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Vous trouverez tout simple que je vous 
dédie un ouvrage dont le but principal est 
de faire connaître, en Europe, les principes 
sur lesquels sont fondées les institutions poli- 
tiques qui nous ont fait arriver au haut de- 
gré de prospérité dont nous jouissons. Le 
parti réformateur, celui du progrès, celui 
de l'avenir, s'agite en tout sens en Europe , 
pour obtenir un ordre républicain plus ou 
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moins semblable au nôtre ; mais, au milieu 
de tous ees efforts , une ignorance complète 
de la partie pratique du système vient sans 
cesse les paralyser. C'est pour corriger au- 
tant que possible ce manque de connaissances 
pratiques que j'ai écrit cet ouvrage. Tout 
son mërite, s'il en a aucun, est dû aux insti- 
tutions et aux lois que j'ai entrepris d'illus- 
trer, et c'est à vous, chargé veiller sur 
les destinées de notre heureuse république , 
que j'offre mon travail. 

Vous verrez , Monsieur , qu'il y a un point 
sur lequel je diffère entièrement de tous les 
auteurs qui ont écrit sur nos lois. C'est celui 
de la souveraineté des états. Ce n'estpaspar 
ignorance des raisons qu'ils donnent pour 
soutenir kurs opinions que je n'adopte pas 
leur avis. C'est au contraire parce que, ayant 
profondément étudié la question, je suis 
arrivé à une conclusion tout à fait opposée. 
Je sais bien que les deux opinions qui existent 
sur ce sujet ont divisé le pays en partis très 
violens 5 je sais bien que le peuple de quel- 
ques états , surtout de ceux du Sud, est im- 
bu d'un fort préjugé en faveur de la doctrine 
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de la souveraineté des états , et que h thèse 
que je soutiens sera regardée par beaucoup 
de gens comme une hérésie politique. Mais 
la question me semble claire. Cette souve- 
raineté n'est qu'une fiction légale , un mot 
vide de sens, dont nous ferions tout aussi bien 
d'abandonner l'usage : car il ne peut servir 
qu'à embrouiller des questions autrement 
fort simples 9 et, s'il était pris littéralement 
et pratiquement 5 il détruirait bientôt l'u- 
nion des états ou la rendrait inutile comme 
elle l'était du temps de la première fédéra- 
tion. J'ai vu avec un grand plaisir que, dans 
votre proclamation au peuple de la Caroline 
du Sud , vous aviez vu la chose de la même 
manière que moi , et que vous aviez été sou- 
tenu par le bon sens d'une immense majorité 
de la nation. C'est à ce bon sens national, 
Monsieur, que sont dues la sagesse de nos in- 
titutions et les heureuses innovations qii'on 
y fait journellement. Le système du gouver- 
nement américain étant une expérience nou- 
velle , bien des parties de sa théorie ne sont 
pas encore fixées, et c'est à mesure que l'on 
s'aperçoit des défauts de la machine qu'on la 
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répare. Ainsi , la doctrine de la nuliification, 
tout absurde qu'elle était , était soutenue 
par une grande partie de la nation, jusqu'à 
ce que le peuple eût vu à quelles terribles 
conséquences cette doctrine le mènerait. 
Elle est maintenant abandonnée par tout le 
monde 5 et les derniers troubles de la Caro- 
line n'auront eu d'autres résultats que de 
raffermir l'union des Etats, qu'ils mena- 
çaient de détruire. 

Si le danger qui menace les Etats-Unis 
est la dissolution de l'Union, celui que les 
peuples d'Europe ont à craindre est la trop 
grande centralisation. C'est à l'individualisa- 
tion de tout les intérêts locaux que nous 
devons principalement notre prospérité, et 
c'est là aussi ce que l'on devrait le plus imi- 
ter, et pourtant ce que l'on connaît le moins 
en Europe. Il est de mode d'attribuer cette 
prospérité non aux institutions du pays , mais 
à son état de nouveauté et à sa position 
géographique. J'ai tâché de combattre cette 
erreur et de faire voir que, excepté sous le 
rapport des lois et du gouvernement, l'Eu- 
rope a de grands avantages sur l'Amérique. 



s 
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A mesure que le pays se peuplera et que des 
communications seront ouvertes, ces avan- 
tages disparaîtront, il est vrai; mais si, avant 
ce temps, les peuples d'Europe réussissaient 
à s'émanciper et à reformer leurs gouverne- 
ment sur le plan du nôtre , il n'y a pas de 
doute qu'ils ne jouissent d'une prospérité 
encore supérieure à la nôtre. 

Par malheur pourtant , cette réforme 
n'est pas facile et ne peut s'opérer que par 
la violence. Chez nous , nous voyons tous 
les jours des réformes sociales avoir lieu 
sans aucune révolution. Souvenez - vous , 
Monsieur, du changement apporté dans la 
constitution de la Yirginie , il y a quelques 
années, par une convention. Ce fut un chan- 
gement vraiment radical ; mais il eut lieu 
sans aucune secousse. Quel magnifique 
spectacle offrit alors cet état ! Eu Europe , 
il n'en est pas ainsi; les peuples y sont 
gouvernés , non dans leur intérêt, mais dans 
l'intérêt de ceux qui se trouvent à leur tête, 
ou tout au plus dans celui de quelques classes 
privilégiées. Une résistance avouée du pou- 
voir social est organisée partout et empêche 
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tout progrès. Si , par hasard , le parti du 
progrès devient le plus fort un instant , cette 
résistance organisée pactise avec lui. Mais 
tous ces pactes sont toujours faits dans le 
but de tromper le peuple , et ne font que ren- 
dre la révolution finale plus nécessaire et im- 
minente. Ce grand cataclisme social ne peut 
long-temps tarder, et sera amené encore 
plus par la mauvaise foi des gouver nans, que 
par leur oppression. Leur conduite a rendu 
le recours à la violence nécessaire et juste, 
et s'ils en étaient les seules victimes, il n'y 
aurait pas grand mal ; mais le danger qui en 
résultera pour la société tout entière est in- 
calculable. Les nations ne pourront jouir 
immédiatement des bienfaits dé la liberté , 
et seront obligées de passer par une période 
de dictature plus ou moins longue , pour don- 
ner à l'orage le temps de se calmer. C'est à 
la conduite des gouvernemens actuels qu'est 
due la nécessité de cette période et du re- 
cours à la force et à la violence qui doit lui 
succéder. Que la responsabilité en soit tout 
entière sur eux! 

]En effet 5 Monsieur, jamais l'Europe ne 
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fut si mal gouvernée. Pas un homme de mé- 
rite ne brille ou sur les trônes ou h. leurs 
côtés. La veii des hommes d'état s'est 
éteinte et a fait place aux diplomates. C'est 
avec de petites intrigues et de petits moyens 
que l'on gouverne actuellement l'Europe ; 
et c'est ainsi que tous les intérêts des hom- 
mes réunis en société sont sacrifiés par les 
gouvemans aux vues de leur ambition per- 
sonnelle et à l'avancement de leur famille. 
Vous qui n'avez dû votre élévation graduelle 
qu'à votre mérite transcendant, vous qui 
venez d'être réélu à la première place de la 
terre par un nombre de suflfrages représen- 
tans les votes de 9,600,000 (neuf millions 
six cent mille) de vos concitoyens, regardez 
autour de vous ceux qui sont placés à la tête 
des nations , et faites une comparaison en- 
tre eux et vous. Y en a-t-il un, parmi eux, 
que ses talens eussent pu faire élire cons- 
table en Amérique? Combien d'entre eux 
eussent même été repris de justice , s'ils eus- 
sent vécu sous une règle d'égalité ? Compa- 
rez, Monsieur, la maxime politique de votre 
longue et honorable vie : Neither to courtj^ 



VIII DiDIGAGE. 

norto décline popular faveur (i) , aux prin- 
cipes de corruption qui font la règle de la 
conduite de tous les hommes publics en 
Europe, et vous comprendrez tout de suite 
pourquoi notre république, quoique sous 
d'autres rapportsplacée dans des circonstan- 
ces défavorables 5 est si prospère. On gou- 
verne bien chez nous 5 et Ton gouverne mal 
en Europe: voilà tout le secret. J'espère, 
Monsieur, que vous verrez avec intérêt Fes- 
sai que je fais de naturaliser les principes 
de notre gouvernement en Europe , et que 
vous recevrez avec bonté l'assurance du pro- 
fond respect avec lequel je suis votre servi-- 
teur, ami et concitoyen. 

Achille MURAT. 



(i) La popularité ne doit être ni recherchée, ni évitée. 
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Il est d'usage que, de retour chez lui , le voya- 
geur raconte ses aventures à sa famille et à ses 
amis réunis autour de son foyer, et leur fasse part 
des découvertes qu'il a pu faire, et des choses 
rares et étranges qu'il a vues. C'est là un des 
plus grands plaisii*s du retour ; mais, de plus, 
c'est im devoir que d'introduire chez soi ce que 
l'on a observé de bon dans les pays lointains^ et 
de faire ainsi profiter toute une nation de l'expé- 
rience qu'un seul à acquise à ses propres dépens. 
n arrive souvent, il est vrai, que le voyageur n'a 
rapporté que des observations saugrenues et inu- 
tiles à tout le monde, mais que son amour^ropre 
cependant lui représente comme très importan- 
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tes et valant la peine d'être consignées dans un 
livre. 

Lecteur , je suis dans ce cas. Quoique n'ayant 
pas encore terminé mon long voyage, et n'en 
prévoyant plus le terme , il fut pourtant un 
temps ou je me croyais près du port , et oîi je 
m'étais préparé à répondre aux questions que 
mes amis m'eussent faites sur les nombreux pays 
que j'ai visités. Privé du bonheur de revoir mes 
foyers, je ne pus me résoudre à avoir fait des no- 
tes en pure perte , et je publai un volume 
d'Esquisses sur les États-Unis. En ce faisant, mon 
premier but était de faire profiter le public des 
connaissances locales que j'avais pu acquérir en 
voyageant ; mais j'avais, outre cela, en vue un but 
moral d'une bien plus haute importance. C'était 
de jeter en terre les semences d'un système phi^ 
losophique complet, et de voir comment elles 
prospéreraient. Il paraît pourtant que j'avais si 
bien réussi à les cacher sous un enveloppe étran- 
gère, que très peu des personnes qui lurent mon 
ouvrage s'aperçurent de leur existence. Je fus 
en général très bien traité par la presse. lEUe me 
fit beaucoup d'éloges, que j'étais loin d'avoir m&*- 
rités , sur tout ce qui était descriptif et 4ocal, et 
servait* pour ainsi dire, de coquille à l'amande 
que jé^ésirais voir germer; ipais, quant k cette 
amande elle-même, fruit de mes veilles et de 
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OMBS élucubrations continuelles pendant quinse 
ans, personne n'eut Tair de s'apercevoir de son 
existence. Quel désapointement pour un auteur f 

Ne voulant pourtant pas en rester là, et, d'un 
autre côté, n'étant pas préparé a publier mon systè- 
me dans son entier, avant d^avoir de nouveau son- 
dé Topinion publique, je me remis à Fouvrage, et 
composai un nouveau livre oii je le montre plus à 
découvert. Dans mon premier essai, j^avais voulu 
faire passer une médecine salutaire , mais amère 
à beaucoup de palais, à Taide d'un peu de sucre ; 
mais j'en mis trop. Cette fois^-ci, j'ai changé la 
dose, et, si je suis plus ennuyeux, au moins au- 
rai-je quelque chance d'être utile. J'ai tâché de 
montrer mon système à nû dans tout ce qui se 
rattache à Tordre politique, et j'ai laissé de nom- 
breuses pierres d'attente, où je pourrai quelque 
jour rattacher ce qui a rapport à Tordre moral, 
et à Tordre économique, et qui me permettront 
ainsi de compléter l'exposition de mon système 
dans son entier. 

U faut, pourtant, lecteur, que je te fasse une 
confession biea honteuse. C'est que j'ai le mal- 
heur de ne penser conune personne. Je n'ai ja- 
mais pu m'assujettir au credo d'une secte, d'une 
école^ ou d'un parti. Je ne me suis jamais dit : 
cr Puisque je suis républicain, il faut que je sa- 
che comment monsieur un tel, de la chamlu^ 
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des député^y pense ou du moins parle^ et que je 
dise la m^me chose. » Je ne jure pas par les doc- 
trines d'un homme, d'un journal, d'une assem- 
blée ou d'un parti. J'examine tout, et rejette 
sans balancer ce qui me semble mauvais, quelque 
part que je le trouve : car l'erreur n'en est pas 
moins erreur pour se trouver en compagnie de 
beaucoup de vérités. Je me suis, en un mot, oc- 
cupé de la recherche du vrai, du juste et de 
l'utile, sans m'inquiéter du nom cpii servait d'é- 
tiquette à ridée, et qui souvent fesait tout son 
mérite aux yeux des autres. En travaillant ainsi, 
l'on a raison il est vrai ; maïs on a raison, tout 
seul. Les doctrines collectives, fondées sur la pa- 
role du maître, sont au contraire souvent fausses; 
l'erreur, une fois qu'elle s'y est introduite^ s'y per- 
pétue ; mais ces docti^nes font masse, et l'on ar- 
rive par elles à de grands résultats. 

La vérité est si simple, si pure, si belle, si 
resplendissante; elle s'offre à mes yeux d'une ma- 
nière si claire et si définie, que je ne puis résis- 
ter à l'envie de la montrer, comme moi individu, 
usant de mes facidtés individuelles; je la vois et 
l'adore. Lecteur, si, après que je te l'aurai montrée 
ainsi, tu ne la trouves pas adorable aussi, c'est 
que nos yeux ne sont pas faits de même. Mais , 
comme je ne puis m'abonner à loucher pour te 
faire plaisir, quelque envie que j'aie de te coni- 
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plaire^ si mon idole ne te charme points je ne 
Ten adorerai pas moins qu'auparavant^ à moins 
que tu ne me fasses découvrir en elle des défauts 
que j 'y cherche inutilement tout seul . 

Je dois problahlement cette singularité dans 
ma manière de voir au genre de vie que j'ai me- 
né. Depuis l'âge de quinze ans^ jen'ai jamais eu de 
maîtres d'aucune espèce , et j'ai été obligé de 
faire mon ^ucation tout seul. Depuis cet âge, 
j*ai vécu dans l'exil, souvent parmi des ennemis , 
plus souvent isolé à la campagne ou dans les bois, 
toujours éloigné des salons, ou je m'ennuie à 
périr « Je n'ai pas eu occasion de ^ ressentir les 
effets de l'esprit de coterie ou de secte, ou d*ap- 
prendre a plier ma raison aux formes d'une école. 
J'ai très peu lu. La vie errante, agitée et fugitive, 
oii j'ai été jeté, m^en a empêché ; mais jW beau- 
coup médité. Cela peut se faire partout. C^est une 
ressource toujours prête contre Fennemi. Errant 
dans les montagnes d'Autriche, traversant à che- 
val les bois de pins brûlans de la Floride ou de 
la Géorgie, ballotté par la tempête au milieu de 
TAtlantique, ou coudoyé par la foule des rues de 
Londres, où je me trouve aussi seul que dans le 
désert, j^ai toujours eu recours à fnes deux com- 
pagnes fidèles, Fimagination et la mémoire. Elles 
ont toujours créé autour de moi, à ma volonté, 
im monde intellectuel d^une admirable beauté et 

B 
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d^une régularité parfaite. Tout y prospère et y 
va de rayant, et tous les ressorts de sa machine 
me sont connus. C^est dans ce monde que je vis. 
Ce n'est que là que je me trouve à Taise. Si Tu- 
nîvers réel lui ressemblait, tout le monde serait 
heureux, ou du moins il ne dépendrait que de 
chacun de le devenir en s'harmonisant au grand 
tout. Mais cela est-il possible ? Les hommes ont- 
ils fait des progrès vers Tordre et la vertu depuis 
le commencement de leur existence ? €es pro- 
grès sont-ils autre chose qu'un rapprochement 
du monde réel à mon monde intellectuel ? Les 
réponses que je suis obligé de me faire à ces ques- 
tions me démontrent, non-seulement la vérité 
de mion système , mais, de plus, qu'il est et a été 
senti, si non avoué, de tout temps, par une gran- 
de partie du genre humain, qui tend et qui gra- 
vite vers lui. 

Ce système pourtant est une unité complète, 
et toutes les parties en sont liées comme cela doit 
Têtre de tout système qui est vrai. Les honunes 
ne Tont pas encore suivi dans son enti^ ; mais là 
oii ils en ont adopté une partie, ils en ont rejeté 
une autre. De façon que, quoique je me trouve 
toujours d'accord avec beaucoup de monde pour 
les détails, pour Ténsemble je reste seul. Exposer 
les liaisons que les différentes parties de ce sys- 
tème ont entre elles serait une œuvre majeure à 
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laquelle je travaille depuis long-temps , mais cpii 
est encore loin d'être ébauchée. Une synthèse 
complète de Vordre moral et politique manque' 
entièrement, et n'est pas l'ouvrage de quelques 
jours, n faut, avant de pouvoir le présenter au 
public, faire beaucoup d'études de détails, et, pour' 
oeia, il iaut du temps et l'occasion, ce qui m'a 
presque toujours manqué dans ma vie. 

Ne voulant pas cependant retarder la publica- 
tion de quelques-unes des vérités pratiques que ce 
grand ouvrage devrait contenir, j'ai cru bien faire 
en présentant au public le peu de pages qui sui- 
vent. C'est une déduction de ceux des principes 
de mon système qui sont applicables à l'ordre 
politique. Une considération plus forte que tou- 
tes les autres m*a déterminé à ne pas différer 
cette publication. Elle est expliquée à la fin de 
V introduction. Je crois en effet qu'il est important 
d'ouvrii' les yeux à la nation française, gardienne 
de tpntes les libertés de l'Europe, sur les vrais 
principes de la liberté et de l'ordre public. Je 
sais qu'aux yeux de la partie plus jeune et plus 
fonceuse du parti républicain, en France, ces 
deux mots jurent d'une terrible manière ; mais 
est-ce ma faute à moi, si la haine de là tyrannie 
leur fait prendre l'anarchie et le viol des garan- 
ties sociales les plus importantes pouj* la républi- 
que ? A mon avis, la forme républicaine est la 
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meilleure^ parce que c'est celle qui assure le plus 
Tordre public. La marche du gouverûement, sous 
cette forme, est uue, stable, quels que soient les 
agens, parce qu'elle ne change pas à chaque 
règne, ou suivant les caprices du moment ; mais 
qu'elle n'est altérée qu'en même temps que les 
opinions et les intérêts de la majorité , c'est à dire 
d'une manière séculaire. C'est celle aussi qui 
offre le plus de garanties contre toute révolution, 
parce qu'elle présente des remèdes légaux con-> 
tre tous les abus, tandis que, sous d'auti*es formes 
de gouvernement, la loi n'en présentant aucun^ 
le peuple est obligé dPavoir recours à la force 
brutale pour se faire justice par lui-même. 

Ce n'est pas ma faute non plus si le gouver- 
nement actuel de la France appelle ordre pu- 
blic la mollesse qu'il a mise a réprimer les mou- 
vemens carlistes du midi et de la Vendée, s'il 
donne ce nom aux poursuites contre la presse, 
aux charges faites dans les rues, aux émeutes 
3ans cesse renaissantes, provoquées par les agens 
de police, et à l'état de siège proclamé après que 
le danger est passé ; s'il décore de ce nom enfin 
l'itat de quasi-terreur dans lequel il tient le pays. 
Je sai^ bien que Ton me dira qu^une terreur pour 
rire, comme celle du présent, vaut mieux qu'une 
terreur réelle comme celle de quatre-vingt-treize. 
Sans disputer sur leur mérite relatif^ il n'en est 



pas moins vrai que Ton peut tuer aussi a coups 
d'épingle^ et que la mort est résultée d'un cha- 
touillement prolongé. L'ordre publie ne consiste 
que dans Tobseryation scrupideuse de la loi, 
quelle qu'elle soit ^ tant qu'elle existe. Or^ le gou- 
vernement a été constamment le premier/ soit à 
la violer ouvertement^ soit à l'éluder avec une 
escobarderie et une mauvaise foi insignes. 

L'existence même du gouvernement actuel est 
en opposition directe avec les principes sur les- 
quels il fut établi. Le régime présent est encoi*e 
pire que celui de la restauration^ et le seul avan- 
tage qu'il ait sur lui est la certitude qu'il ne 
durera pas aussi long-temps. Ceux pourtant qui 
sont chargés de l'exécution des lois et sont les 
premiers a les violer^ de toutes les manières, ont 
bien mauvaise grâce à inscrire ordre public smr 
leurs bannières^ lorsque tout le désordre vient 
de leur fait. Les mots les plus simples^ les plus 
faciles à comprendre, reçoivent quelquefois de 
circonstances particulières une signification ex- 
ceptionnelle. L'expression à! ordre public en est 
un exemple. Prise dans son acception littérale et 
grammaticale^ elle indique l'état de société poli- 
tique le plus désirable^ de même qvLe juste-milieu 
exprime la plus parfaite des théories, celle qui, 
évitant des erreurs opposées et l'exagération 
fies difféi'eiites écoles^ suit un éclectisme niitoyen 



entre elles et se rapproche davantage de la vérité. 
Mais ces expi:ession6 ont été perverties par le gou*- 
yernenient, . qui a voulu couvrir sous leur appa- 
rence spécieuse ses faux systèmes. Cependant 
ici. gouvernement actuel passera^ son système de 
désordre et de peur imiverselle sera peu à peu 
complètement oublié^ et les expressions di ordre 
public et. de juste-milieu reprendront bientôt 
leur véritable signification. C'est de cette signi- 
fication ^e tout écrivain qui n'écrit pas dans un 
journal ^ qui compte être lu Tsmnée prochaine 
doit faire usage : car^ sans cela il ne serait bien- 
tôt plus compris. J'en reviens donc à dire que ce 
n'est pas ma faute si l'usage que les partis ont 
fait des mots de république et à' ordre public ^ leur 
ont donné des significations exceptionnelles et 
temporairesopposées^et je soutiens^ au contraire, 
qu'en les prenant dans leur sens naturel. Tune ne 
saurait aller sans l'autre. 

Le nom de république n'est pas populaire en 
FraniCe, et c'est tout simple. Ce nom a laissé de 
profonds souvenirs de gloire , mais peu de traces 
de bonheur. Le peuple n'a pas eu le temps de 
recueillir, sous le régime qui portait ce nom, tous 
ce qu'il avait semé. D'ailleurs, une république 
réelle n'a jamais existé en France. Un état révo- 
lutionnaire, une dictature forcée, a durée jusqu'en 
1814. La Convention eUe*même avait proclamé 
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que le gouvernement de la France était révolu- 
tionnaire jusqu'à la paix, et cet état s'est prch* 
longé même au travers de l'empire. La faute eu 
fut à rhydrc sans cesse reuaissfinte de la tyrannie, 
qui, soudoyée par Faiistocratie anglaise, rendit 
de nouvaux triomphes sians cesse nécessaires, et 
força Fempereur Napoléon k entrer dans une 
carrière de conquêtes, oii il finit par succomkei*. 
La république se présente donc, aux yeux d'une 
majorité des Français, sous l'aspect d'un état ex- 
ceptionnel rempli de gloire, de sacrifices, de 
dangers et de priy;ations, et. auquel aucune des 
personnes qui l'ont vu ne voudrait revenir. Cette 
majorité a raison ; mais ce qu'elle appelle répu- 
blique et redoute n'est pas ce que je vais lui 
présenter sous ce nomi. Qu elle examine sa;ns pré-> 
ventionsy et qu'elle juge. 

^'- Gst élpignement de la majorité pour .1h l'ép.u-r 
blique, c'es(. k dire pour une espèce de GToque- 
nûtaine .de sapropre création, un revenant ima- 
ginaire de gS , est encore augmenté par l'exa- 
gération des doctrines d'une portion du parti rér 
publicain. Mais cette exagération, quelque tovt 
qu'elle fasse k la cause en général, est la consé-t 
quence de la conduite du gouvernement depuis 
la révolution de Juillet. Lorsque des doctrines 
opposées restent long-temps en présence, les es- 
prits s'exaspbrei&t par la conjtradiction mutueUç^ 



et les plus bouîllans et généreux sont aptes a se 
laisser emporter à une exagération funeste. Le 
bon lèns, la froide et saine raison la eondamnent, 
mais Tesprit humain est ainsi fait. Qui i*endit la 
révolution de 89 nécessaire^ sinon les abus sans 
Dombre du gouvernement de l'époque ? Après 
qu'ils eurent été redressés par l'Assemblée cons- 
tituante, qui empêcha la constitiitibft de 91 de se 
consolider et de durer^ si ce n'est la lïahison con- 
tinuelle de la cour? La révolution dé Juillet 

■ 

semblait devoir omiîr une nouvelle carrière k la- 
Fratice. La nation était unanime^. Une moharehie 
aux institutions républicaines devait sertir de 
transition facile pour arriver enfin k la république, 
seul terme oh puisse s'arrêter l'esprit progressif 
qui nous agite en ce moment. Quia détrutt lès 
chances de durée de cette nouvelle monaihihie^ 
qui l'a entraînée dans rbrnièrc de la reslaifràtroh ? 
Qui a obligé la nation de faire ditorèé'avecéllé? 
Certes, ce ne sont pas les républicains. En juillet 
i85o, ils étaient satisfaits des succès obtenus, ils 
étaient et seraient restés partisans dîi nouveau 
gou^eraement, si cela eût été possible. Mais la 
marche rétrograde que le gouvernement adopta 
des les premiers jours, mais sa mauvaise foi pa- 
tente , mbis les persécutions dont eux-mêmes de- 
vinrent immédiatement l'objet, les forcèrent à 
fVloigner de leur propre ouvrage, et le\u» firent 



appeler la république à grand cris. Chaque nou- 
Telle persécution n a fait que redoubler leur ir- 
ritation, et n'a servi qu*à augmenter Fexagéra- 
tion de principes que les persécutions précédentes 
avaient lait naître. Si cet état de choses continue, 
la marche de l'exagération ne s'arrêtera qu'après 
avoir tourmenté jusqu'à la folie les esprits les 
plus généreux et lés plus impatiens du joug et 
de la contradiction. Cette exagération est donc 
le finit delà conduite du gouvernement, peut-être 
même sa conséquence prévue et calculée. . . • 

Be quelque part ^[u'elle vienne pourtant, elle 
&it grand tort au parti de la république, et tend 
même souvent à le rendi*e ridicule. Est-ce que 
la république consiste à des modes d'habillement 
particuliers, & des tournures de phrases rejetées 
par l'usage ? Ce serait avoir une bien pauvre idée 
du parti qui dsm s cinquante ans gouvernera le mon- 
dé. Mais ce qui fait te plus de tort au parti républi- 
cain, c'est son alliance momentanée avec les 
saint - simoniens , ou du moins l'adoption de 
quelques-unes des doctrines économiques de ces 
derniers. La réforme politique est tout-à-fait 
indépendante de la réforme sociale, et doit né- 
cessairement la précéder. Les saint-sîmoiiiens 
et autres sectes à doctrines coopératives ont donc 
nécessairement besoin de la république pour 
pouvoir cof^uiotilber l'expérience de leurs théories; 
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mais les républicains n'ont pas besoin d'eux. , 
Bien au contraire : car rien n'est plus opposé à 
la doctrine, de la liberté républicaine^ qui est 
basée sur Félection^ la libre concurrence et Tin- 
dividualisme, que le principe despotique du 
classement saint-simonien. Si le systèm.e saint- 
simonien est un progrès ( ce que je suis loin d'ad- 
mettre)^ c'est un progrès sur le principe répu- 
blicain, et le monde doit d'abord^pa^ser par là^ - 
avant de Tessayer. Après que 1^ république aura 
détruit de fond en combl^le çionopole et le pri- 
yîlége> et égalisé les droits et les devoirs de cha- 
cun, viendra le pape saint-Siimonien qui détruira 
la propriété , émancipera la femme, et fera d'au- 
tres petites gentillesses ; si pourtant le développe* 
ment que la république aura donné aux facultés 
intellectueles des citoyens, appelés sans cesse, 
sous un régime de concurrence, à dbcuter leurs 
intérêts politiques, n'empêchera p^ entièrement 
la prise en considération de^-çlpctrines du p§(te. 
Quelles que soient les opinions que plusieurs répu- 
blicains eutretiennejit à présent sur la question 
économique, ils doivent sentir qu^e ce n'est pas 
le moment de les discuter, ou de les niettre en 
avant, et qu'au contraire en agissant ainsi , ils 
compliquent la question, et réunissent contre 
eux beaucoup d'intérêts individuels à celui du 
gouvernement • La question politique est unç 
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question constituante. U faut d'abord constituer 
le gouvernement ayant de voir l'usage qu'il fen 
de ses pouvoirs, pour réformer l'ordre social et 
économique. Il &ut d'abord constituer le gou«- 
vemement, mais sur les principes purement ré* 
publicains et équitables, de manière k ce que tous 
les intérêts y soient également représentés. n 
L'intérêt le plus général, dans ce moment, est 
celui de la propriété : car il embrasse toutes les 
dasses. Tout le monde, même le plus pauvre, est 
propriétaire. Nos lois actuelles sont certainement 
imparfaites en ce qu'elles accordent des privilèges 
à quelques espècç&de propriétés, qu'elles refu- 
sent à d'autres ; mais ces taches légères peuvent 
être facilement effacées, sans toucher aux sauve- 
gardes de la propriété. Uest impossible d'égaliser 
les fortunes. Ce n'est pas non plus par une loi 
agraire que le pauvre peut s'enrichir. C'est au 
contraire en respectant scrupuleusement la pro- 
priété de celui qui a déjà fait fortune, afin qu^oii 
respecte sa propriété lorsqu'il en aura amassé 
une à son tour. C'est a le protéger dans sa car^ 
rière industrielle, c'est à lui assurer une concur- 
rence libre et salutaire, que de bonnes lois doivent 
tendre. Il faut bien se garder d'ameuter le pau- 
vre contre le riche : car cela ne mènerait à aucun 
résultat définitif général, quoique cela pût dé- 
truire le bonheur de millionç d'indii^us^ swa 
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apporter aucun changement krordreéconomic[ue. 
Qu'importe^ sous ce rapport^ que le banquier 
s'appelle Rothschild^ et le mendiant Martin, ou 
que Martin soit banquier, et Rothschild mendiant? 
Si ce changement avait lieu, Martin prendrait, 
avec la fortune, les intérêts et les opinions de 
Rothschild ^^ ^^ice ç^ersâ. Faudrait-il recommencer 
alors un nouveau changement de rôles ? Et oii 
s'arrêter ? Sous un système pareil, rien ne saurait 
être stable et assis, et toute industrie serait dé- 
truite : car personne ne voudrait se donner la 
peine d'acquérir ce qu'il ïie pourrait conserver. 
La plupart de ces réflexions^ me sont suggérées 
par une feuille volante que j'ai sous les yeux, in- 
titulée : Doctrines républicaines, et qui me sem- 
ble contenir des doctrines extrêmement fausses 
et dangereuses, et de nature à faire beaucoup de 
tort au parti républicain en augmentant les pré- 
ventions que les propriétaires ont déjà contre lui. 
Il m'est pénible de me séparer de personnes de 
qui, sur beaucoup de points, mes opinions me rap- 
prochent entièrement. Mais, quel que soit mon 
regret, la vérité doit passer avant tout. J'ai en- 
trepris l'exposition des principes de la républi- 
que, d'une république, comme le lecteur verra, 
bien différente, et je me dois à moi-même de ne 
pas rester sous l'ânathème, le juste anathème 
^'uqe majorité de la nation prononce contre la 
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fantôme de terreur qu'elle décore du nom de 
république. L'ordre républicain^ comme je l'ea- 
tends, conune il est entendu pratiquement par 
treize millions d'individus» est tout différent de 
ce &utôme et de la théorie présentée par les 
Doctrines républicaines dont je viens de parler. 
U est fondé sur le droit de propriété et tous les 
intérêts sociaux. Il a pour premier but de les as- 
surer contre toute espèce d'arbitraire. Le peuple 
souverain adopte^ dans la constitution» une règle 
de conduite future» et s y tient. Il peut» il est vrai, 
changer cette constitution tous les jours ; mais, 
même en le faisant» il doit respecter les droits 
acquis sous elle» et que lui-même a garantis. 
Jamais la loi ne peut avoir d'effet rétroactif» ou 
relever les parties a un contrat des obligations 
qu'il impose. Voilà la république comme je l'ai 
vue» comme je l'expose» comme elle' paraîtra au 
lecteur qui» sans s'arrêter à l'étiquette de ma 
doctrine» voudra bien l'examiner en détail. Ceci 
n'est pas une utopie. Jusqu'au 4 de juillet 1 776 » 
il n'y avait jamais eu sur la terre ua seul homme 
libre de fait comme de droit : car les citoyens 
des républiques anciennes et de celles du moyen- . 
âge étaient les esclaves des caprices arbitraires de 
la multitude» et leurs droits n'étaient pas protêt- 
gés contre elle. Maintenant» il y a treize millions 
d'hommes libres qui jouissent d'un état de pros- 



périté sans exemple dans l'histoire^ pas^ emnine 
on le dit, parce qu'ils sont disséminés sur nn im- 
mense territoire, ou parce qu'ils sont éloignés 
de l'Europe , mais parce qu'ils sont libres et 
bien gouvernés ; parce que jamais et nulle part la 
TÎe et la propriété n'ont été si sûres ; parceque 
les lois sont faites dans l'intérêt de tous, et non 
d^une classe privilégiée ; parce que l'égalité règne ; 
que la concurrence est ouverte ; que le riche n'a 
pas de monopole qui écrase le pauvre , et que 
celui-ci est sûr, par l'industrie, de pouvoir s'é- 
lever à la fortune. Il n'y a que le vice et la pa- 
resse qui restent pauvres en Amérique, et la con- 
currence et l'élection populaire y classeniles indi- 
vidus, chacun suivant son mérite, bien plus exac- 
tement que ne pourraient le faire tous les papes 
saint-simoniens présens et futurs. J'ai cru ren- 
dre im service au parti républicain en Europe, 
en faisant connaître ce système, le seul pratique. 
Je crois mon livre nouveau, et peut-être aurai -je 
eu la gloire le premier d'exposer en détail à l'Eu- 
rope le système qui doit la gouverner dans cin- 
quante ans. 

En terminant cet entretien individuel avec toi, 
lecteur, je te prie de te souvenir que cet ouvrage 
ne contient qu'une partie d'un système vaste et 
complet. Tu t'apercevras toi-même des pierres 
d'attente que j'ai laissées; et^ pour peu qUe tu m'y 
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encourag^s^ je ne serais pas éloigné^ l'année pro- 
chaine^ de reprendre en sous-^uvre la question 
économique^ et de te la présenter sous une foime 
analogue à celle de cet ouvrage^ et d'une manière 
cooi*donnée aux mêmes principes. 

En attendant^ lecteur^ je te souhaite un gou- 
yemement aussi bon que celui des États-Unis. 
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CHAPITRE PREMIER. 



INTRODUCTION. 



Le fait peut-être le plus remarquable de tous 
ceux que l'histoire nous révèle est l'état de bar- 
barie, plus ou moins entière, dans lequel quelques 
peuples sont restés , tandis que d'autres ont pous- 
sé la civilisation presque jusqu'à ses dernières li- 
mites. Tandis que le Chinois , l'Indou , le Nègre ^ 
et le sauvage de TAmérique , sont restés dans Htt 
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état stationnaire depuis que l'histoire nous les 
montre y l'Européen a fait d'immenses progrès. 
Ce fait pourrait s^expliquer par i*apport aux indi- 
gènes de l'Amérique , en supposant leur conti- 
nent plus nouveau que les autres , et en remar- 
quant qu'ils n'avaient eu aucune communication 
avec les habitans d(s l'ancien mpude. On pourrait 
alors ehàritâl)leinent sup])osei' que s'ib en àvaieiif 
eu le temps , ils se seraient civilisés a l'égal de 
leurs conquérans. En effets quelques-unes de 
leurs peuplades avaient fait des progrès dans les 
arts de la civilisation , progrès qui sans doute 
ont été de beaucoup exagérés par la grandilo^ 
quence espagnole ; car il est impossible de sup- 
poser qu'avec les faibles moyens qii'il ayait, Cor- 
tez eût pu conquérir un empire aussi puissant que 
l'était, d'après les descriptions qu'on en a faites, 
celui de Montézuma, quand même il eût eu tout 
un escadron de Saint-Diégos montés sur des che- 
vaux blancs. 

En admettant môme ces suppositions quant aux 
Américains , que dire des Chinois, des Indous, et 
surtout des Nègres ? Que dire même des Ai'abes , 
peuples qui tous ont été en relations directes avec 
les Européens depuis des temps très reculés , et 
d^t une portion , pendant de longues périodes , 
jouissaient déjà d'une civilisation stationnaire, 
%»odift que le^ bois du mont Olympe étaient en- 
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core condamnés à n'entendre que les rugissemens 
des bêtes fauves, et les cris à peine articulés des 
sauvages qui se nourrissaient de leur chair ? Il ne 
serait pa& juste de dire que nos relations avec la 
Chine et les Indes ne datent que de quelques 
Dèntaînes d'années : car alors il faudrait expli- 
qaei' pourquoi c'est nous qui avons découvert 
ces pays et en avons conquis une partie , quand , 
d'après la date de leur civilisation , c'était certai- 
nement à eux à nous découvrir, et à einroyer des 
mandarins et des bramines gouverner l'Angleterre 
et la France. 

Montesquieu et beaucoup d'autem's politiques 
fet autres , voirè Hippocrate à ce que je crois, ont 
tâché d'explicpiCr ce phénomène par les effets 
du climat de la terre et des eaux ; mais notre ex- 
périence nous prouve continuellement le con- 
traire. Dans les nombreuses colonies que les na- 
tions Européennes ont fondées depuis quelques 
siècles , l'homme civilisé n'a pas changé. Loin de 
perdre de sa civilisation , dans beaucoup de cas 
il Fa augmentée. L'Amérique en est un exemple 
frappant. L'Espagnol et l'Anglais sont restés Es- 
pagnol et Anglais , depuis les déserts glacés du 
Canada et de la Terre-de-Feu jusqu'aux régions de 
la zone torridc, dans les plaines comme sur les 
inontagnes. Ils ont gatdéleur caractère national; 
tant qu'Us n'otii pas ftîl perdre k' Icul^ enfàns 
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les types de leurs races , en s'alliant aux naturels 
du pays. 

Voilà donc la seule et véritable explication du 
phénomène cpie nous examinons. G est à la diffé- 
rence des races qu'il est dû. Je ne suis pas assez 
versé dans l'anatomie comparée , et même cette 
science , à ce que je crois ^ n'a pas encore feit as- 
sez de recherches dirigées philosophiquement* 
vers ce but, pour que je puisse^ à l'aide de ses lu- 
miëres, soutenir mon opinion ; mais la vérité est 
une , et si j'arrive par de simples inductions his- 
toriques à démontrer la différence énorme qui 
existe entre les diverses races , sous le rapport mo- 
ral , je suis sûr que le scalpel viendi^a confirmer 
ma théorie ; il faut que la science soit maniée par 
une main habile et sans préjugés antérieurs : car 
combien d'études philosophiques , et géologiques 
sujrtout , ont été perverties et dénaturées afin de 
soutenir la cosmogonie de la Bible ! Ce n'est pas 
ainsi qu'il faut rechercher la vérité. 

En analysant l'ordre social de tous les peuples^ 
nous trouvons les hommes existant en trois états 
bien distincts. D'abord l'état anarchique^ qui ne 
reconnaît de droits ni de devoirs à personne ; puis 
l'état despotique^ qui reconnaît des droits et des 
devoirs ^ sans aucune réciprocité entre le despote 
et ses sujets ; enfin , l'état civilisé où les droits et 
les devoirs' sont réciproques entre les citoyens. 
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Ces trois états ont existé dans difiërens pays ^ ou 
dans le même pays en des temps difféi-ens; 
mais la même race a toujours suivi le même 9ys-> 
tème. ' 

Le Nègre , par exemple , a toujours yéca dans 
ranarehte. Aucun gouvernement n'existe en Gui- 
née. Il y a bien quelques Nègres qui veulent sin- 
ger les potentats européens , et qui , la tête garnie 
d'une couronne , et nus du reste de leur personne^ 
s'asseyent sur un ti*ône pour dimner audience aux 
officiers ou aux marchands earQ|>éen8 ; mais 
c'est là que s'arrête leur simulacre d'autorité. 
Leur pouvoir est nul. Si la guerre a lieu , elle se 
fait par qui la veut^ et pour l'objet individuel 
que chacun se propose. Qui veut commande , et 
qui veut obéit. Je sais qu'on va me citer le puis- 
sant empire d'Âshantee : là les Nègres sont d^ 
mêlés avec les Maures et les Juifs , races arabes » 
et ne sont pas dans toute leur pureté ; mais qu'on 
me fasse voir un gouvernement quelconque dans 
la Gafrerie ou dans le Congo ? L'état d'anarchie 
était aussi celui dans lequel se trouvaient la plus 
grande partie des peuplades rouges de rAméri-» 
que. Cependant il devait y exister plusieurs races: 
car les Indiens mous et efféminés des Antilles 
n'ont rien de commun avec le guemer sangui- 
naire des plaines du Nord-Ouest. Les Indiens, en 
partiç civilisés ou civiUsables, du Mexique et d^ 



Bérouy formaient probablement aussi une auti*e 
race distincte. La preuve de cela est que les £s<^ 
pagBols n éprouyèrent aucune difficulté à réduire 
en esclavage les premiers,oukleur donnerun com- 
mancement de civilisation , ce qu'ils appelaient 
paoi/icarf tandis qu'il leur fut toujours impossible 
de rien &ire avec les Indiens des Florides et ceux 
des Pampas du Rio de la Plata , quoiqu'on suivant 
le' même système. 

L'état despotique ne suit pas l'état anarchique; 
il existe chez d'autres races.de temps immémorial 
et comme par intuition. C'est dans cet état qu'une 
grande partie de TÂsie croupit depuis les temps 
les plus reculés. Il semble que la race arabe y soit 
prédestinée. Une des variantes de cet état est le 
gouvernement théocratique qui a lieu lorsqu'un 
peuple gouverné despotiquement , et qui ne peut 
ni iie veut changer son état, sent pourtant le be- 
soin de se rendre compte de l'autorité qui est 
exercée sur lui. Le principe de cet ordre social 
est simple, c'est l'obéissance passive. Il assure de 
longues années de repos, et arrête tous les pro- 
grès futurs de l'esprit. Les Arabes du désert, 
quoique l'on puisse à la première vue les prendre 
pour vivant dans l'état d'anarchie , en sont pour- 
tant bien loin. Chaque chef de tribu est despote, 
et la gouverne à sa guise. Ces despotes partiels se 
soumettent hiéraix^biquenient à d'autrei jusqu'à 



ce que tous les fils tiennent se réunir dans lit 
main du despote suprême. • 

L'état civilisé est celui de l'Europe^ de la Chine^ 
des Indes ; et de quelques autres nations; mais 
ces diverses races civilisables le sont h des degrés 
différens ; et^ tandis que quelques peuples n'ont 
pas encore trouvé le point d'équilibre entre leur 
civilisation et leurs besoins moraux^ d'autres^ 
tels que les Chinois et les Indous , y sont déjà 
arrivés depuis quelques milliers d'années. 

Beaucoup d'auteurs s'accordent à considérer la 
famille comme lé fondement et le principe de 
toute société. Sans être entièrement de leur avis^ 
on ne peut nier étendant qu'elle ne constitue 
une de<> prémiitahes associations, auxquelles leA 
honmies eurent d'abord recours pour se donner 
des droits. Le commerce entre les sexes a Tair 
d'être le grand but que s'est proposé la nature. 
Elle-même a donné à chaque animal un code de 
lois a cet égard. L'instinct leur apprend com- 
ment choisir leurs femelles et se comporter aveê 
elles. En a-t-elle lig}" différemment avec les hom- 
mes ? Je ne le crois pas ; et c'est surtout dans là 
constitution de la famille qu'on retrouve tout 
son empiré. Mais, toujours variée , elle a donné 
aux différens animaux et aux diffiirentes taicés 
d'hommes des instincts différené à ce sujet. \_ 

Le lion rugissant , lé daim timide^ et beaûciotip 
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d'auti^es races , se prennent et se quittent au ha- 
sard. Aucun instinct de fidélité ou d'attachement 
ne semble exister parmi eux. Ils n'oiit pas de fa- 
mille. Le chien même , malgré sa demi-civilisa- 
tion 9 suit cette règle de promiscuité. L'éducation 
qu'il reçoit de nous depuis des milliers de géné- 
rations canines n'a encore pu lui ^onoier ce que 
nous appelons des mœurs. Le cheval , le taureau , 
aa contraire 9 ont une famille. Le v^éil étalon, 
dans les plaines du Missouri, marche gravement 
à la tête de son sérail. Lorsquç ses jumens pais- 
sent, il galoppe autour de leur gi*oupe, lesem- 
pêche de s'éloigner, et livre un combat à mort 
aux autres étalons qui voudraient enfreindre ses 
droits. Ses enfans le suivent jusqu'à ce que, ar- 
rivés à Tâge des amours , ils se permettent quel- 
que incongruité de jeunes gcnS: Les coupables 
sont aussitôt chassés de la famille , comme Can- 
dide le fut du plus beau château possible. Us er- 
rent aloi*s seuls dans les pi*és, rôdant autour d Vile, 
comme des corsaires suivent de loin des galions 
sous bon convoi. Ils i^ussi|§ei^ enfin peu à peu 
à se former un sérail à eux, et adoptent les mœurs 
de leur père. Combien de fois j'ai \'u dans mon 
champ une famille de dindons sauvages , le coq 
marchant fsa tête , suivi de dix h douze femelles 
qu'il avait conquises en champ clos sur ses iras- 
fubles rivaux. Après le temps de la couvée, la file 
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s'augmentait des petits dindonneaux , jusqu'à ce 
qœ^ ceux-ci étant devenus aussi grands que père 
et mère y et le temps des amow*s étant passé ^ la 
famille se dispersât. Au printemps prochain , 
chaque coq se reformait un nouveau sérail ^ dont 
chaque beauté lui était vaillamment disputée. La 
tendre colombe cependant profitait de la même 
saison pour se choisir une fidèle compagne, et 
filer des jours de bonheur dans une étroite union. 
Si chaque espèce d*anin^ obéit ainsi à son ins* 
tinct, il en est de ipême pai*mi les différentes 
races d'hommes. Les Nègres B*ont pas de famille; 
ils vivent tous pêle-mêle. Chacun connaît sa ten- 
dre mère, eWvoilà tout Il est vrai qu'ils se 

groupent pour vivre ensemble ; mais l'union des 
sexe;^ n'qst jii le but ni le résu||jtpt nécessaire de 
C8 rapprockepriint. Ils ne coônaissent pas jdus 
là jalousie jg^ la pudeur. Même lorsqu'ils sont 
devenus cbrétiëns et dévots , comme beaucoup 
d'entre eux le j^^t, ni la religion ni l'exemple 
diiMnaîtres ne^eutan;î||ker ces propensions ero- 
tiques. Ils se marient, il est vrai, vivent en- 
sem^^ dans fii même cabane , içt font en général 
bçpi^m^piage. Le mari conçoit même beaucoup 
oattachenient pour Jes eofans de sa femme; 
maisvil se. soucie très peu de sa fidélité, et lui- 
même n'observe pas très strictement ses sermens. 
Dans rétat d'indépendance , ce manque de fa* 



mille eiitretîcnt Tétat d'anarchie. Tant que Ten- 
fknt est faible , il obéit k ceux qui l'élèvent et les 
sert ; mais dès qu'il atteint la force de Tâge , et 
que sa mère est devenue décrépite , ils changent 
de rôle , et il lui rend^ souvent avec usure , les 
coups qu'il en a reçus dans son enfance. 

L'Ai-abe , au contraire , est polygame. Ses fem- 
mes et ses servantes composent sa famille. Il y 
irègne en maître. Il'ebt jaloux^ soupçonneux. Ses 
valets sont des esctaftil , des eunuques. L'éduca^ 
tion de ses fils est confiée k des muets. Il les éloi- 
gne dès que 9 auprès des femmes^ ils osent se 
mettre en concurrence avec lui. Pour s'assurer 
rhéritage paternel^ il massacre se# frères. Voila 
l'état despotique ^ celui qui fleurit en Orient de- 
puis le temps d^Âlnrabam jusqu'à nos jours. ^ 

Mais r£m*opéeiî eet monogame*'fi hd faut une 
compagne chérie qui partage sea^^tbiisirs et ses 
peines^ à Tâme de laqàelle il puisse confier ses 
espérances et ses craintes. C'eA 4He qui est char- 
gée de la première éduc^tt^rillde ses enfans. Céâkr 
ci ne sont poijart tyrannisés , parce qu'ils ^e peu- 
vent jamais se frôi*ver en rivalité avec leur père. 
Ils deviennent ses wèais , ses confidens , Ses dblir 
tiens dans la vieillesse. G^est peut-être a ce pen- 
chant monogame que notre race doit entière- 
ment sa icapacité pouj* la civilisation : car un Nè^ 
gre doit perdre tout son temps à cbeârcher tous 



les f^n» «fif ft»uiie nouvdle qui veuille s unir à 
lui. Des qail Ta trouvée y il la perd^ et la ehasse 
doit Fecommeneer chaijiie matÎB. Tentes les fa- 
cultes des sultans sont absorbées par le soin de 
garder le harem et de plaire à leurs femmes. 
ïjExiTGpéta, au contraire, après avoir voltigé 
pendant les premiers jours de son printemps, 
dÊa de faire un choix , se fixe enfin et n'a plus k 
s'occuper de satisfaire à Tinstinct le plus puissant 
de ia natiu^ ; mais toutes ses facultés et tout son 
traaps peuvent être employés k améliorer sa posi- 
tion par rétude des arts et des sciences , et par 
lés travaux de l'industrie. 

Ce n'est que dans l'état de monogamie que se 
trouvent aussi des droits et des devoirs récipro- 
ques entre les époux. Tout droit natt d'un con-' 
ûrat; tout contrat consiste, pai'^a nature mêmCi 
dans un échange d'avantages entre les parties. Il 
ne peut exister de contrat entre le mattre d'un 
sérail et son esclave, ni par conséquent de droits 
et âe devoirs réciproques. Sous le système de 
promiscuité et (^polygamie, on ne peut jamais 
aniasser de grands capitaux, parce que, outre le 
manque inévitable de temps et d'édu'catiou , on 
n'a pas ce qui excite le plus à accumuler une 
grande propriété, le désir d'enrichir ses enfans. 
Chacun, sous ces systèmes, vit au jour le jour, 
tàeluuit de consoihmer le plus pô^ible pendant 
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sa vie y et se souciant très peu de ce qui advien- 
dra après sa mort. Il est inutile^ je pense , de dé- 
tailler les avantages du système de monogamie : 
ils sont trop évidens. 

On me dira peut-être que ces différens modes 
d'union entre les sexes ne proviennent pas de la 
variété des races ,. mais bien des gouvernemens et 
surtout des religions. Ce serait prendre V effet 
pour la cause. Quoique l'on nous apprenne que 
nous avons été créés à l'image de Dieu , il n'en est 
pas moins vrai que de tout temps les hommes ont 
donné à la divinité leurs vertus , leurs passions et 
leurs vices , et ont fait, au contraire leurs Dieux* 
à leur image. La religion a toujours suivi les pé- 
ripéties des nations ; elle s'est épurée à mesure 
que la civilisation s'est augmentée, et s'est défaite, 
dans les siècles éqLdi'és, des supersistif ions qu'elle 
avait ramassées dans les temps d'ignorance. Mal- 
heur à la religion qui a cessé d'être d'accord aveq 
les mœurs et les opinions du temps ! elle doit ces- 
ser d'exister par la nature même des choses. A 
plus forte raison, jamais une relJgion qui contre- 
dit l'instinct même d'une race d'hommes n'a pu 
être fondée. 

La civilisation romaine avait pesé de tout le 
poids de ses lois , de ses mœurs et de sa religion, 
sur les races polygames de l'Orient. Dès qu'elles 
purent le faire, elles se i^edre^sèrent, et, aidées pW' 



Mahomet ^ homme d*un puissant génie ^ elles re- 
prirent tout d'un coup leurs mœurs naturelles 
avec une religion et un gouvernement confor- 
mes aux besoins physiques et moraux ^ résultats 
de leur organisation particulière. Âussi^ depuis ce 
temps^ l'islamisme et le despotisme régnent enpaix 
en Asie. Point d'hérésie religieuse , point de ré- 
forme dans le gouvernement ^ plus de progrès ; 
tout reste stationnaire^ parce que toutes les insti- 
tutions se trouvent en équilibre avec les besoins. 
Si ipainténant quelques velléités de civilisation 
passent par la tête du sultan et du pacha d'Egypte, 
ce ne sont que des projets personnels qui ne trou- 
vent pas d'écho dans la nation et qui n'abouti- 
ront qu'à fatiguer inutilement le monarque et le 
peuple , sans aucun résultat probable que le ren- 
versement du premier. 

Il n'en est pas de même en Europe. Depuis la 
chute de l'empire , la race nouvelle , qui est ré- 
sultée du mélange des barbares du Nord et des 
Romains , race éminément civilisablev n'a cessé 
d*être agitée par un mouvement progressif réfor- 
mateur. Mille guerres intestines, mille résolu- 
tions , mille réfpvmes religieuses , sociales et po- 
litiques , en font foi , et ce grand mouvement ne 
s'arrêtera que lorsque l'équilibre entre les be- 
soins du peuple et ses institutions se sera re- 
trottvét 
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Cet état d équilibre existe déjà ^ en grande ^tf^ 
tie du moins , aux Etats-Unis d'Amérique. C^est 
la le gouvernement éminemment raisonnable; 
c'est celui-là vers lequel tendent évidemment tou- 
tes les sociétés européennes; elles l'obtiendront de 
ce côté-ci de l'Atlantique; il y «beaucoup d'obêttf- 
des à vaincre ; le principal est sans doute Tînééi^ôt 
matériel de ceux qui profitent de l'ordre de choses 
aetuel; A côté de cet obstacle majeur , il vient s'en 
grouper beaucoup d'autres , dont le plus gratid 
est l'ignorance du gouvernement qtte l'on ^psire 
adopter ^ pour ainsi dire ^ par instinct et sans le 
connaître. 

Le gouvernement américain est une invention 
toute nouvelle , et n'a rien de commun ni avec 
les démocraties et les républiques de l'antiquité et 
du moyen âge , ni avec les confédérations ancien- 
nes et modernes , ni avec lés monarchies consti- 
tutionnelles de nos jours. C'est un gouvernement 
sui generis j qui n'a pas encore été décrit, et pour 
lequel il n'existe pas dé nom. Il esta la fois dé^ 
mocratique y représentatif et fédératif. C'est dans 
l'heureux accord de ces trois principes que con- 
siste sa beauté. Je vais m'effor(!fef, dans les pages 
suivantes, d'exjposer là théorie de ce gouvernement 
nouveau , et dé combattre l'érretir trop généi^le 
qû'ilne convient qu'à un pays iteuf , et n'ayant 
pas de voisins. Je tâcherai de faire voir qutJ âet^il 



applicable à presque toutes les nations deTEuro- 
pe. Ira Fl%nce est papt-être celle qui en est le plus 
éloignée, parce qu'elle s'est servie de la liberté 
qu'elle avait conquise pendant un moment pour 
se fourvoyer et se créer un système de centrali- 
sation qui réloigne jjjki but [qu'elle cherche: car 
Voliget d'un bon gouvernement n'est pas la force 
intérieure ou extérieure, mais le bonheur du peu- 
ple gouverné. D'ailleurs, tout gouvernement qui 
ne mène pas au bonheur ne remplit pas son but, 
et ne saurait être fort. 11 manque donc double- 
ment son objet. 

Quoique mon but ne soit pas de traiter parti- 
culièrement des Etats-Unis , il m' arrivera de les 
citer souvent dans cet ouvrage , parce que la seu- 
lement se trouve appliqué le principe de gouver- 
nement que je veux fafliPonnaître. La constitu- 
tion des Etats-Unis est certainement la meilleure 
qui ait jamais existé ; il est cependant probable 
qu'à Tavenir on y en fera de plus parfaite , rien 
i^e s'oppose au perfectionnement progressif et 
tranquille des institutions du pays ; pour l'Amé- 
rique une brillante carrière de gloire est ouverte , 
et le gouffre des révolutions est fermé. Nous n'ar- 
riverons à ce but en Europe , nous autres de la 
race blanche perfectible , que lorsque nous au- 
rons des gouvememens construits sur le même 
principe. Jusque-là tout ce que l'on fera ne sera 
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que transitoire. Nous sommes comme une boule 
roulant avec un mouvemeniC accéléra^ 'fcur un 
plan inoliné et ne pouvant trouver de repos qu'à 
sa fin. 

Heureux si je puis jeter quelque clarté sur cette 
question et détruire quelques préjugés , en em- 
ployant à exposer cette théorie ma plume et mes 
loisirs forcés. 



m 



CHAÏfTRE II. 



<) 



ELEMENT DEMOCRATIQUE. 



Le principe démocratique ^ comme il est en- 
tendu dans les temps modernes, ne signifie pas 
tant un gouyemement où le pouvoir est exercé 
par le peuple lui-même d'une manière directe , 
qu'un gouvernement qui agit et ne peut agir que 
dans l'intérêt des gouvernés et d'après leur opi- 
nion. Cm principe admet comme bases la souve* 
raineté du peuple et la soumission passive de la 
minorité aux vœux de la majorité. Sans ces deux 
conditions , il serait absurde et ne pourrait 
exister. 

La souveraineté du peuple a été trop bien ex- 
pliquée et démontrée d'une manière trop con- 
cluante par de grands écrivains , pour qu'il soit 
besoin d'y revenir aujourd'hui; mais la pratique 

3 
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de ce dogme n^est pas bien comprise en Europe ^ 
parce qu^on a voulu la séparer de la soumission 
que la minorité' doit aulffllOQtés ^ mais non aux 
opinions de la majorité. Dans une grande ville , 
une portion de peuple anieutée et criant sous les 
fenêtres d'un palais , tandis que ceux des habitans 
qui sont le plus éclairés y et dont les intérêts les 
rattachent le plus aux destinées de la chose pu- 
blique, se cachent , n'est point le souverain. Ce 
n'est pas de cette manière que la volonté de la 
nation doit être exprimée ; c'est par les voies lé- 
gales dont il sera question dans un autre chapi- 
tre. La volonté de la majorité, clairement et léga- 
lement exprimée^ est la loi. La minorité doit s'y 
soumettre passivement : sans cela point de gou^ 
remenient possible ; mais la minorité peut user 
de tous les moyens qui sont en son pouvoir pour 
ràmieHer lu majorité à son opinion. C'est dans le 
jeu continuel de cette action de la volonté de la 
majorité et de la réaction de l'opinion de la mî« 
iiorité que consiste la liberté des citoyens. Dans 
toute nation, l'immetise majorité est inerte et se 
laisse conduire. C'est elle qm juge entre plusieurs 
minorités actives qui plaident devant elles. Celles- 
ci peuvent donc , doivent même tâcher de la per- 
suader et dé la convaincre ; mais vouloir la forcer 
ou la côiitràitidre, ce serait un acte de rébellion* 
Puisque le princ^ détaocrsttique consiste à 
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gouyenu^ dans l'intérêt des gouvernés et d'après 
leur opinion , il est bien clair qu'ils doivent être 
les juges de leurs intérêts , et que le gouverne- 
ment ne doit intervenir que là oii son action est 
reqaise. En d'autres mots , une des conséquences 
da principe démocratique est de gouverner le 
moins possible , laissant^ autant que faire se peut, 
chacun libre de poursuivre son bonheur de la 
manière quf'il Tentend. C'est en cela surtout que 
les répuUiques anciennes et du moyen âge ont 
méconnu le principe démocratique. Elles vou- 
laient trop gouverner^ et regardaient le citoyen 
cDnmie un sujet et non comme un associé. A 
Sparte , la loi prescrivait jusqu'aux moindres dé- 
tails de la vie privée. Des lois somptuaires exis- 
taient presque partout. Platon nous a laissé un 
traité qui^^ de sen temps , fut considéré comme le 
modèle le plus parfait des institutions politiques ; 
le citoyen de sa république ne méritait pas ce 
nom. Il devait toujours sacrifier son indépendance 
et son bonheur personnels aux intérêts ou aux 
caprices des autres , sans en rien recevoir en 
édiange. Il n^y avait plus de réciprocité , et par 
eonsé^uent plus de contrat. L'honmie était privé, 
pour ainsi dire^ de ses facultés morales, et forcé 
par deà lois fixes, à la confection desquelles il avait 
été étranger, d'agir dans un but déterminé et de 
recherdber le bonheur, non à sa guise, mais à 
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celle d'un autre ; il cessait d'êti^ un libre agent 
et se trouvait ravalé au rang d'automate^ agissant 
dans le but du mécanicien qui le faisait mouvoir. 
Il échangeait son rôle d'bomme et de citoyen 
contre celui d'abeille d'une ruche. Le bon Féné- 
lon lui-même y en voulant tracer d'après des prin- 
cipes classiques le modèle d*un gouvernement 
parfait^ éleva la république de Scdente, où il eût , 
je crois , été bien difficile de trouver le bonheur, 
mais où certainement la liberté n'eût pas même 
eu une ombre d'existence. 

Au commencement de la révolution française, 
la liberté et l'égalité ne furent pas mieux compris 
ses. Les lois du maximum y des suspects , etc., 
en font foi. La presse ne fut jamais libre , des 
passeports , des calâtes de sûreté et des certificats 
de civisme furent nécessaires pour voyager dans 
l'intérieur. Je ne veux pas m'élever contre le 
système de la Convention^ parce qu'il était néces- 
saire dans le moment , et qu'il sauva la France. 
Si les cortesy en 1823, se fussent conduits de la 
même manière ^ l'Espagne , le Portugal et l'Italie 
seraient libres; et si la Convention n'eût pas 
adopté son système 9 la conquête de la liberté 
eût été ajournée pour long-temps en Europe. Le 
système de la Convention fut une exception. Il 
est des momens où les lois ordinaires doivent être 
suspendues ; tous les peuples en ont senti la né- 
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cessité. Quand le sol de la patrie est menacé^ 
quand Texistence même de la société est dans un 
danger imminent , la création d'un dictateur^ ou 
la promulgation de la loi martiale , ou de Fétat 
de siège, deviennent nécessaires. C'est ainsi que, 
lors d'un incendie, on jette les meubles par les 
fenêtres , et que l'on peut impunément violer le 
domicile des ci|oyens en y entrant pour les sau* 
ver, ou détruire leurs propriétés en abattant les 
maisons voisines du feu. La responsabilité de cette 
suspension des lois ordinaires et des effets affreux 
qu'elle peut produire pèse entièrement sur ceux 
qui la rendent nécessaire : cest eux seuls que 
l'on doit en accuser. 

Le système de la Convention, considéré comme 
système exceptionnel, comme gouvernement ré- 
volutionnaire, tel qu'il s'était lui-même proclamé, 
fut excellent, mais ceux qui voudraient faire, des 
moyens violens dont on se servait pour résister 
à l'ennemi; l'ordre régulier et continuel de la 
société, se tromperaient grossièrement. Cette 
école existe pourtant , peut-être même plus main- 
tenant que jamais, et c'est contre elle principa*- 
lement que j'écris. Le système de la Convention 
était excellent comme moyen , il serait infâme et 
exécrable comme but. 

Les individus ne se soixt réunis en société que 
dans un $eul but i celui d'assurer à chacun d'eux 
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la plus grande masse de bonheur possible. Tous 
les droits et les devoirs qu'ils ont dérivent de ce 
contrat social. Il doit donc assurer à chacun des 
avantages : car, sans cela, il manquerait des con-^ 
ditions essentielles du contrat. Les nations né 
sont que de vastes associations. On est citoyen 
d'un pays , non pas seulement parce qu'on y est 
né y et qu'on en parle la langue, mais par la formé 
de l'association : car deux associations distinctes 
peuvent exister sur le même sol. Cela même s'est 
presque toujours vu. Dans le système féodal , les 
nobles , les seigneurs , formaient la nation , l'as- 
sociation ; eux seuls jouissaient des avantages du 
contrat , tandis que les vilains , dans les premiers 
temps, n'en retiraient aucun profit. Lorsqu'à force 
d'industrie , de patience et d'étude , ils devinrent 
beaucoup plus riches et plus éclairés que leurs 
maîtres , ils formèrent une seconde association, 
qui , dans quelques pays , comme en France par 
exemple, se réunit entièrement à l'autre , et elles 
ne formèrent plus alors qu'une seule société. Dans 
d'autres pays , au contraire , comme en Angle- 
terre , les vilains continuèrent à former une so- 
ciété à part , quoique associée avec la première , 
et jouissant, en vertu de ce second contrat, de 
droits et d'avantages à peu près égaux, ^n France, 
il n'existe plus qu'une assQciation, qu'une na- 
tion. En Angleterre , il y en a deux , les pairs et 
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les commoners. La demi^ , étant maintenant la 
plus forte^ est sur le point d'absorber la première^ 
et tout n'en ira que mieux. Dans les états du sud 
des États-Unis ^ il y a une association , ime na^ 
tion ; ce sont les blancs et des individus sur les- 
quels elle garantit et accorde à ses membres 
oertaiâs droits. Le sens commun suffit seul pour 
démontrer combiei^ il est plus avantageux de 
n'avoir qu'une seule association suruneménû^ 
terre. C'est en effet le seul système stable.).^ celui 
vers lequel nous porte notre organisation natu- 
relle. C'est la mise en action , la réalisation du 
principe démocratique. Ce système est certaine- 
ment le plus raisonnable et le plus simple; on 
s'étonne qu'on ait pu en inventer d'autres^ et que 
les hommes s'y soient soumis. 

Du principe démoci^tique découlent beaucoup 
de conséquences qui n'ont encore reçu leur ap- 
plication pratique qu'aux Etats-Unis. La première 
est l'égalité parfaite de tous les associés dans 
leurs droits et leurs devoirs. Je ne parle pas ici 
d'égalité naturelle; elle n'existe pas plus que tous 
ces droits naturels dont l'école sentimentale nous 
parle sans cesse. Dans un nouveau-né , je ne vois 
qu'un être faible, incapable de s'aider lui-même. 
Tout ce que la nature lui a donné , c'est leisein qui 
l'allaite. Ce n.'est pas elle qui le rend héritier 
d'une vaste fortune^ ou lui assure les droits de 
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citoyen s'il lui convient d'en jouir , c'est la so- 
ciété. Il devient tacitement partie au contrat d'as- 
sociation et n'a de droits et de devoirs qu'en 
cette qualité. Tous les associés doivent donc 
jouir d'une protection et d'une sûreté égales pour 
leurs personnes et leurs propriétés. Tous doivent 
être soumis aux mêmes peines s'ils violent la loi ; 
mais^ puisque l'association a pour but le bonheur 
individuel , chacun doit pouvoir le chercher à sa 
manière , et tant qu'il ne viole pas les droits des 
autres en fondant son bonheur sur leur misère^ 
il doit être entièrement libre d'en agir comme il 
l'entend. 

Si donc, en suivant des routes différentes pour 
obtenir le même but ^ le bonheur, deux citoyens 
arrivent a des résultats différens , ils n'en auront 
pas moins droit à une protection égale. Si l'un , 
en travaillant avec paresse à un mauvais métier, 
vivant sans économies,et poursuivi peut-être par 
les coups du hasard , reste dans la misère , cela ne 
lui donne aucun droit sxir la fortune que l'autre 
s'est amassée en suivant une conduite tout oppo- 
sée. La fortune de chacun est donc chose sacrée. Il 
en est le maître absolu; personne n'a de droits sur 
elle. Il pc^ut en disposer comme il l'entend pendant 
sa vie, ou, à sa mort,la laisser à qui il veut, que les 
héritiers qu'il se choisit soient ses parens ou non. 
Toute intervention de la loi à cet égard est une vio* 
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latîon criante du droit de propriété. Tout ce cpie 
la loi peut faire, dans le cas où le citoyen meurt 
sans faire connaître sa volonté , est de lui en sup* 
poser une d'après les penchans naturels au cœur 
humain , et cela d'une manière uniforme , afin 
d'éviter des disputes, et poui' que le propriétaire 
sache bien d'avance ce qui adviendra de son 
bien , s'il n'exprime pas de volonté particulière. 
De cette manière, l'homme qui meurt sans 
testament doit être censé tester dans le sens de 
la loi qui lui était connue. Celui a qui un mou- 
rant a laissé sa fortune, o^oJÉt en a hérité d'après 
les dispositions de la loi, en dévient tout autant 
maître, et a droit à tout autant de protection que si 
elle lui avait été donnée pendant la vie du testa- 
teur, ou que celui quil'a acquise personnellement. 
Le denier du pauvre doit être tout aussi pro- 
tégé que le million du riche, j ^fe ilité des char- 
ges entre eus^doit être égale, ces t- à-dire peser 
également auv les deux. Toutes charges qui sont 
personnelles doivent donc être communes à tous 
les citoyens. Le riche, comme le pauvre, doit mar- 
cher lorsque la loi l'appelle aux armes ; les con- 
tributions doivent être établies en raison et en 
propjjftîon de la fortune, de façon que chacun 
paie une portion égale de son revenu. Toute in- 
dustrie, tout comniercei tout ii|j|lier quelconque, 
doivent être sujets à une âjië semblable, afin 
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qu^aucune espèce d'industrie ne paie plus qu'une 
autre* Voila le principe qui doit guider Tassiette 
de rimpôt; il est facile de comprendre que la le- 
vée des taxes sur certaines industries serait ex- 
trêmement difficile et coûteuse^ en même temps 
qu'elle donnerait souvent lieu à des mesures 
vexatoires. Il est clair, par exemple, qu'en taxant 
le producteur et l'importateur, c'est le consom- 
mateur qui paie : or, comme cette levée de taxes 
peut se faire à beaucoup meilleur marché que 
l'autre^ et bien plus facilement, c'est celle-là 
que l'on doit adopvjp' Suivant les circonstances 
du pays. 

Mais, la taxe n'étant levée que pour le bien pu- 
blic, et le citoyen étant le seul juge de ce bien, 
c'est à lui d'établir la taxe comme il l'entend : il 
ne peut dope ja^is être forcé k payer un impôt 
qui n'ait été dél|PS par la majorité, et sur lequel 
il n'ait été consulté et n'ait pu lîirement don- 
ner son opinion. Dans leâ gouverîiçmens consti- 
tîonnels^ espèce de pacte entre le bon Dieu et Sa- 
tan, où la part de Satan est toujours la plus riche^ 
c'est à ce moyen que le peuple a recours pour 
forcer le gouvernement à le conduire k sa ma- 
nière ; dans un gouvernement démocratique, où 
le peuple gouverçjg lui-même par des agens élus , 
le refus.de Fimpâ^n'^ jamais lieu comme moyen 
coërcitif . En effet , <r'est un mauvais moyen : car, 
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tout en j^nissant le gouvernement, on punit 
bien davantage le pays iju'on jette dans l'anarchie: 
Or, il est bien clair que personne, dans son bon 
sens , ne consentirait a payer une taxe de l'em- 
ploi de laquelle il ne retirerait aucun avantage ^ 
soit direct soit indirect. Il cîîste des objets de 
gouvernement qui intéressent toute la nation et 
pour lesquels tout entière elle doit contribuer, 
comme par exemple la défense du territoire et 
du commerce* étranger j il en est d'autres qui 
n'intéressent qu'une portion de la nation , telles 
que les mesures d'embellissement local, qui ne 
regardent que ceux qui en peuvent jouir. C'est 
donc a eux seuls à payer povir ces dépenses. Il 
est d'autres choses, connue la religion et les 
théâtres, qui ne peuvent être défrayées par legou- 
nient et doivent être laissées aux souscriptions 
individuelles. La religion, en effet, ce commercq 
intime entre l'homme et la divinité, est par sa 
nature même tout k fait individuel et. mystérieux. 
Chacun l'entend à sa manière; les bienfaits d'ail- 
leurs qui doivent dériver de la religion ne sont 
pas de ce monde; nous avons la parole du maître! 
pour cela : or, comme l'association politique des 
hommes a pour but un bonheur tout a fait tem- 
porel , il est clair que la religion et le gouverne- 
ment n'ont absolument rien de commun et ne 
doivent jamais se mêler des affaires l'un de l'au- 
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tre. Le cas serait différent si la religion faisait 
des promesses temporelles^ comme les fétiches 
nègres, et surtout si elle les tenait, ce cju'aucun 
fétiche nègre ou autre n'a plus Fhabitude de faire. 
Sil on pouvait faire fondre les armées, tomber 
les murailles , et traverser les mers , comme cela 
se pratiquait tous les jours au temps jadis , à la 
bonne heure; il serait alors du devoir d'un bon 
gouvernement de négocier, pour s'assurer ces 
avantages , avec les ministres de U religion. Jus- 
que-là, que ceux qui en veulent les paient. C'est 
l'opinion de M. l'abbé de Lamenais , avec lequel 
je suis bien charmé de me rencontrer une fois en 
passant. 

Quant aux théâtres, est-il juste que l'on prennç 
une portion de l'argent du pauvre pour élever à 
la brochette des chanteuses et des danseuses, de 
qui n'approchera jamais sa misère et que pro- 
bablement il ne verra et n'entendra jamais ? Le 
théâtre est par sa nature une spéculation tout à 
fait particulière ; une entreprise où les gens qui 
s'en mêlent doivent nous amuser ou mourir de 
faim , où la concurrence devrait être entièrement 
libre , ce qui nous assurerait des spectacles beau- 
coup plus nombreux, meilleurs et à meilleur 
marché. 

Si les charges de l'association doivent être éga- 
les entre tous les citoyens , il en est de même 
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des droits politiques. Tons ceux donc qui paient 
des taxes ont droit d'intervenir dans leur assiette 
et d|ans leur emploi. L'outil du pauvre lui est 
aussi précieux qu'au riche son château , et il a le 
même intérêt à le conserver. Toute crainte de 
lois agraires est donc éminemment ridicule. Au- 
cune société ne peut exister sans le respect de la 
propriété, car c'est surtout sa défense qui fait le 
but de toute société ; et si parfois on a vu quel- 
ques énergumènes ameuter les prolétaires ( pour 
me servir d'un mot à la mode , mais qui'n'a pat 
grand sens ) par de faux raisonnemens, ils ont été 
abandonnés par leurs disciples , des que ceux-ci 
ont eu gagné quelque argent, et qu'ils ont eu un 
intérêt à sa conservation. Pour arrêter un com- 
plot contre la propriété , il ne faut que distribuer 
quelques sacs d'écus entre les conspirateurs ; ils de- 
viennent alors propriétaires eux-mêmes et chan* 
gent de parti.Les saint^simoniens eux-mêmes n'au- 
raient pas tenu contre cette épreuve.Tout citoyen, 
quelle que soit sa fortune , a donc un droit égal 
à se mêler du gouvernement et k remplir les char- 
ges publiques , s'il a du reste les qualités requi- 
ses. Il est| par exemple, indispensable que toutes 
les fonctions financières soient exercées par des 
hommes qui donnent un cautionnement et soient 
Bolvables ; autrement, l'état serait exposé à de trop 
grandes pertes. Pour les fonctions purement po- 
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litiques , la carrière doit être ouverte également 
à tous les citoyens, quelle que soit leur fortune. 

Je ne puis pourtant pas considérer conune ci- 
toyens ceux qui , n'ayant rien , ne gagnant rien p 
n'ont aucun intérêt à la chose publique. Un ou^ 
Trier, un porte-faix même, a un état. Son métier, 
quelque facile, quelque abject qu'il soit, est un 
petit capital. 11 a un intérêt dans la chose publi- 
que; mais ceux qui vivent dans Toisiveté et lé 
vagabondage, tirant tout leur revenu de la ra-^ 
pineoudela mendicité, n'ont que des intérêts 
hostiles à ceux de la société, et par conséquent 
ne peuvent en être considérés comme membre^. 
Ils peuvent être habitans d'un pays i ils ne sau- 
raient en être citoyens. On peut même, par des 
lois pénales, les obliger ou à entrer dans l'associa^ 
tien en prenant un métier, ou à déguei^h'. Si la 
population était tellement nombreuse qu'il n'y 
eût pas d'ouvrage pour eux , œ serait rendre ua 
service à eux et à la société que de les transpor- 
ter dans des colonies, où, en leur donnant les 
moyens d'une existence honnête , on les transfor^ 
merait en citoyens. 

Du droit qu'a tout citoyen d'exercer égale- 
ment' une influence légale sur le gouvernement i 
il serait absurde de conclure que la part d'in- 
fluence morale de chacun pût ou dût jamais être 
semblable. L'hommç ignorant^ obscur i^ p^u^ 
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vre ne peut espérer de jouir des mêmes avanta- 
ges sociaux cpie l'homme éclairé^ précédé d'une 
réputation acquise par des services publics et un 
vrai mérite. Pourvu i|ue chacun puisse également 
prétendre à l'instruction, à la gloire et à la for- 
tune; personqprn'a sujet de se plaindre. Les che- 
mins sont ouverts, que chacun en profite et tâche 
d'édipser ses rivaux. C'est justement à favoriser 
l'essor des capacités intellectuelles , et à letir as- 
'fiur^r le plus possible leur influence naturelle 
'«ur la société q^e les bonnes lois doivent tendre. 
. C'est là ce que l'on a appelé mal à propoii Varisto^ 
^cratie des Udens; elle doit être favorisée. Heureux 
■le peuple qui est gouverné par elle! Danis quel- 
ques républiques anciennes, les places publiques 
étaient tirées au sort , afin d'en assurer la jouis- 
sance au sot, aussi bien qu^à l'homme capable* 
^C'était renverser les principes du senâ commun : 
^ar les places et les emplois ne doivent pas être 
<K)nsidérés conune des postes agréables à remplir, 
ni même comme des récompenses nationales. ' Ce 
«ont des charges emportantresponsabilité , impo* 
sant des devoirs , dont la rétribution, proportion- 
•née aux services , n'est qu We compensation de 
ce que gagnerait celui qui en est pourvu, s'il em- 
ployait son temps et ses talens a ses propres af- 
£m*es , au lieu de les consacrer à la chose publi- 
q^« Les emplois^ en un mot; n'ont pas éti tirées 
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dans rintér£t des employés, mais dans cdui des 
gouTernés. 

De toutes les conséquences du principe démo- 
cratique, celle qui est la plus fei-tile en résultats 
et lui imprime un caractère tout particulier, 
c'est la publicité. Il est juste, en effet, que les af- 
faires qui intéressent la totalité des citoyens 
soient connues de chacun d*eux dans tous leurs 
détails. Il est nécessaire que chacun puisse don- 
ner de la publicité à son opinion , afin de pouvoir 
jouir de sa part d'influence sociale. Je ne parle 
pas seulement de la liberté de la presse. L'écri- 
ture n'est que le signe de la parole, conmie 
c^e-ci n'est que l'expression des idées. C'est cel- 
les-ci qui doivent jouir de la plus grande publi- 
cité, de quelque moyen qu'on se serve pour les 
communiquer. Ainsi donc, journaux, brochures, 
discours , théâtres , asseniblées publiques ou pri- 
vées, caàcus et conventions, tout cela est néces- 
sairement de l'essence du gouvernement de soi- 
même. 

Je l'ai déjà dit , l'immense majorité de toute 
nation est inerte , et vaque à ses affaires indivi- 
duelles. C'est elle qui décide par son vote de tou- 
tes les questions. De petites minorités actives , 
représentant les différentes opinions et les diffis- 
rens intérêts, s'agitent autour d'elle, chacune 
plaidant sa cause , et tâchant de persuadw à la 



majorké d'adopter son opinion. Chalhine de ces 
minorités 7 chacun de ces partis aura son journal. 
Plus les journaux seront n^ultipliés , plus les 
nuances entre eux sei%it variées; plus une ques* 
tion sei*a présentée k la majorité sons un nombre 
de jouis difTérélis , plus le jugeipent de celle-ci 
sera éclairé , et phis elle sera bien servie. Il est 
donc indispensable que les journaux jouissent du 
plus de liberté possible. Il n'y a atfcun danger k 
c^ : car un journal qui contiendrait habitittdle- 
ment ime opinion diamétralement opposée Scelle 
de la majorité ne serait pas lu et serait très inno- 
cent. Il exciterait , dites-vous ', à la haine et au 
mépris du gouvernement. Vraiment ! Â)(ez donc 
voir si cela est possible aHK États-Unis ! Qu'un 
joijtamal s'amusât k y prêcher des doctrines mo- 
narchiques et k représenter la démocratie sous 
les plus odieuses couleurs, on s'en vengerait de 
la nfanière la plus cruelle, en ne le lisant pas. 
Oii le gouvernement mérite la haine et le mépris, 
il ne suffit pas d'exciter k ces sentimens , il faut 
s'occuper de le changer : car, dès qu'une forme de 
gouvernement cesse de convenir k la majorilé , 
elle doit cesser d'exister. 

Il est donc parfaitement loisible k toute per- 
sonne, k qui le gouvernement ou sa forme déplaît, 
de tâcher de tout son pouvoir de le renverser. 
Tant igÊe ceux qui pensait ainsi ne formeront 

5 
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qu'une mv^nlé » il3 i^ ppiirroi)}; iréif ssii* ; n\^^ 
s- ÎI3 aiTriyept eo0Q if ramener la majorité k l^ur 
ppinion ^ ils fiurpiit triomphé. Ici| ^ous le Êdspns 
pl)§erver, 1^ obé^ssanpe j^ssive çst due à la loi^ 
t^f^t g|if 'elle existe | et cette dbéissaupe s'accorni^e 
parjhijtemjsiit ^yec tous les ej|^f^ îi]is|^m^}<^ 
fi^ns le but de I4 frire çbiiuger. Le devoir du ci- 
^y^ e$t cprrélafîf de so^ Srpit ; il y 9 une gr^lid^ 
^é^ufie^tx^ yqpifpir cqny^npre la wajoritf.i 
^ jfS^m h fiq^tffi^^ve ; Vm ert un drpit légfi , 

^9i|tiei f éifQÎpn ;^r|iiée^ tput ^éplpiemeat , tpujbç 
(^;^hji|>itfQn die pQJgpwd^ p voirie de cani^ | 
49;j« lUI^r yuj^ bpdtflQ à la loji sont cniiiinels ^ 
^(^yrat ^tre répfiiYié|^ par le magistrat ou. la fp^ce 
lur^éç f si besoin est , et sévèi*emefit pui^ii^ |^ 
les tribunaujL. ]^ais touf;e iixanifestation quelcon^ 
gue de l'opinion d'ji^ie njinorité , qpielque faiblf 
qu'elle f^inf. , est i^n droit sacré , pourvu néann|oin$ 
gu'f^e ne viole pi les d^its ni )es propriétés de 
fUfà que çq goijt » et ne cpn^mette aucun dé^prdrç. 
Cçrfj^epifefit je ne cf*ois pas qu'un certain upav- 
pVS dp citoyens aient le djrpit de s'enjiparer de la 
voie publique , de crier^ d'insulter les passans > 
da su^ppndjre le& a#aîi;es du commerce , ou de 
(CK^mmettrp d^ dégf|s sur les propjâétés de ceujt: 
gui ne sont pas de leur 0|>inion , bien moina en- 
iif»r# d'attep^r à jliei<i9 personnes j inai^îp oroii 



^e le prçnijier venu a le droit de convocper à 
jouf fixe pt dans xin endroit déterminé , une as- 
çeniblée Qif qui voudi^a se rendra, quand Lien 
fnême son objet avoué serait d'aviser aux moyens^ 
de renverser Iq gouvernement , pourvu que Toq. 
ne s'o^i}pa qup.de moyens légaux d'y parvenir. 
^ Tfie peut donc ptre loisible , pu de se réunir ei^ 
{u^mes f ou de méditei'l assassinat des magistrats ^ 
pu d6 ponper|;er des mesures 4^ violence quelcon- 
gl^es. Mais gn peut faire des «dresses à la i^tation^ 
des pétitions aux autorités constituées , s'engagejç 
h soujtenir tel candidat ou à le combattre , adop-f 
^er des sigups de ralliement et de reconnaissance 
^particuliers ^ établir des comités de correspond- 
4ançe , souscrire des fonds > etc. Tout cela se fait 
lh>us les joi^rs en Angleterre; seulement, dans ce 
pays baroque , où les plus grands contrastes se 
trouvent réunis^ quoique l'on puisse en as- 
semblées publiques s'occuper du changement des 
jiois , ou même de la constitution , ce serait haute 
^ahison que de parler d'un changement dans la 
personne du prenûer magistrat, absurde reste 
de la doctrine du moyen âge , qui met un indif- 
vidu ou une famille au-dessus de la loi, et sa- 
crifie à spn intérêt celui de millions d'hommes 
En Améi^que^ la liberté des assemblées est en^- 
tière. iOn peut se concerter publiqueppaent pour 
cmpêAey la jpéélectiQn du p^^éiHifl^t^ ou pour le 
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faire mettre en accusation derant le sénat. Des 
assemblées dans différentes villes se réunissent 
pour s'opposer k une mesure , à une loi , ou à un 
candidat y ou pour les soutenir. Ces différentes 
assemblées correspondent entre elles , et souvent 
nomment des députés qui se réunisseiit en con- 
ventions ^ et proposent des mesures générales 
pour faire prévaloir leur parti. Ainsi ^ il y a eu 
afree-trade corwention (convention du commerce 
libre) qui s'opposait à la loi sur les douanes; ctn 
american System corwention (convention du sys- 
tème américain) ; a ntanufacturing-interest con-^ 
mention (convention des intérêts manufacturiers)^ 
qui soutenaient le tarif et la protection de Fin- 
duslrie. Il y a même an antimasonic conifention 
(convention anti-maçoniquc) , qui a pour but de 
combattre la maçonnerie et d'exclure tous les 
membres des charges publiques. Toutes ces as- 
^mblées passent des résolutions , font des adres- 
ses au peuple y recommatident tel candidat ou 
telle mesure à ses suffrages; mais naturellement 
l'obéissance à ces résolutions est parfaitement vo- 
lontaire. 

Les membres des législatures, ou seulement 
ceux d'entre eux qui entretiennent une opinion 
semblable, se réunissent souvent en assemblées 
exti'à-légales qu'on appelle caucus , pour s'oc- 
cuper d'objets qui ne sont pas dans leurs attri*- 
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butions, et préparer Topinion publique à une 
mesure ou à une candidature , ou concerter les 
moyens d'arriver à un but donné. Ces assemblées 
sont publicjues , et quoiqu'elles soient désapprou- 
vées par beaucoup de monde , elles sont stricte- 
ment dans le droit, car là les membres deslégis** 
latures n'agissent qu'individuellement et en 
qualité de citoyens. 

Mais, dira-t-on, pendant que les minorités 
s's<|;itent ainsi , et conspirent ouvertement contre 
les lois et l'ordre établi , que fait la majorité ? 
Reste-t-elle passive ? Non , certainement. L'opi- 
nion de la majorité est représentée par le gou- 
vernement. Sa volonté s'exprime, non par de 
vaines résolutions , mais par des lois. La majo- 
rité , une fois qu'elle est émancipée , n'a rien à 
ci'aindre, le pouvoir lui restera; mais elle peut 
changer d'opinion , et dans ce cas le gouverne- 
ment doit suivre sa marche : car il ne doit être 
que son expression. ^ 

Tout ce que j'ai dit pourtant ne s'applique qu'à 
un gouvernement organe vrai de la volonté pu- 
blique et se conduisant lui-même légalement: 
car il n'y a aucun doute que les citoyens, assem- 
blés paisiblement pour discuter leurs intérêts 
(àï ! grand Dieu ! qui plus qu'eux a le droit de 
^'en occuper) , n'aient le droit de résister par la 
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force à la force qui voudrait lès séparer, et outré 
cela de rendre respohèàlïies lès ag^ns de l'àùto^ 
rite qtii se seraient rendus coupables d'uni tel 
attentat a leur liberté. Oii s^iit les bornée dé 
l'anat'chîe, si le gôuVerhëriiërit Itil-tiiênié est le 
preÉiier k violer là loi? t'est dÉBis ce fcaS sêùlë-- 
tnent que l'itisuirèctiott dévient le plus saint dfeî 
devoirs. 

Tout ce que j'ki dit ôùèsi ne s*apjilli^e pas aux 
gduvëmwriens oîi là majorité est ténue eit es^à- 
vage pât une Àiihôiitë. L& l'association a manque 
son but. BHè ii-àëcôrdè les avantages de l'état 
sbcial qù'S ùnlei portrétt dés hàbitans, et riiét foù-^ 
tes les iSià^gés ixit l'kùtre ; or, tbiit Contrat est 
ntyi 'd[ui ti'accbi'de J^aè des a\4intages réciproques, 
lié droit ne sàùi*âit exister la Bîi î! n'y â pas de 
côniràt. C'est donc à lia force a décidièr entre dieà 
intérêts opposés. La minorité peut bien pendant; 
qiiel^ue téthps tyranniser la thajbrîté ; mais, dëi 
que cell^-ci sera éclairée sur seô intérêts et sa 
forbe , ^lié ôbtiéhiitâ bien Vite le pouvbb dont 
élïé â besoin pbiir asstirèr aux citoyeiis la pïiis 
glande masse db b0nhéùr possible. C'est feettè 
lutte qui fhît maintenant l'état dé l'Europe. LA 
inajonté trîompberà. Alorè plus <fe révolutions i 
plus âe luttes de force brutale , ^ôiir amender ïèà 
iidsfitutions. Tout se plaidera à l'amiablë dèviàht 



àhimun DSMOcaATiQQs. m 

la majorité^ qui décidera tranquillement toute 
question. Tout le monde s'y soumettra à l'instant, 
se réservant pourtant de reconunencer le plai- 
doyer aux prochaines élections , et d'en appeler 
de César mal informé à César bien informé. 
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CHAPITRE III. 



ELEMENT REPRESElftATIF. 



Parmi les causes qui ont contribué à la 
dence et à la chute de l'empire romain ^ il en est 
une qui, à elle seule , renferme toutes les autres , 
c'est le petit nombre de citoyens qui prenaient 
une part qudconque aux affaires^^jNiques. Dans 
les premiers temps de la république, les seuls 
habitans de Hlkme et des campagnes environnan- 
tes étaient citoyens. Eux seuls étaient le souve- 
rain. Les peuples conquis conservaient leurs lois 
municipales, tout en devenant sujets* Lorsque 
plus tard tous les habitans , d'abord de l'Italie , 
puis de tant l'empire , reçiprent le droit de cité > 
ce droit devint entièrement illusoire : Car il n'y 
avait que ceux des citoyens haletant Rome qui 
pussent l'exercer. Tant que le ifstème populaire 
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dura , les citoyens exerçaient leurs droits politi- 
ques directement , de vive voix , sur la place pu- 
blicjue ; et tant pis pour ceux ^i ne pouvaient 
s'y rendre! Un système aussi monstrueux ne pou- 
vait durer long-temps : car il tendait à soumettre 
tous les intérêts de la nation à la décision d une 
populace corrompue y que Texistence même de 
ce système devait entretenir dans un état com- 
plet d'ignorance^ de paresse et de vénalité. La 
nation aima mieux confier ses destinées à un seul 
homme qu'à la populace du forum ^ et préféra 
même remettre l'élection de ce magistrat unique 
à l'armée y qui^ étant composée de soldats de 

4 

t6Ute^ lés {lârtiés dé l'empire ^ représentait jus- 
qu'à iin certain jpoitit leurs différetis intérêts. 

C'est aussi sur l'exeinple de l'empire romain 
que Ybû étàbUt l'apôphtégniè que le gouverne- 
hient répuM^pÉi tie {>eut convenir qu'à un petit 
ékat. Céià était bert&ihemeiit le 6As, tant que l'oii 
n'avait pas trbuvé lé ihoyen dtà flire intervenir 
leâ àbsehs dabs les affaires publiques : car alors 
il iiiiivàit , comihe à Ronié , qu6 les citoyens des 
j[yrbvînees étaient de fait les sujets de ceux de la 
dà^i^e. i^armi les changeiiiens qu'apportèrent à 
là société les nations barbares^ en s'étaMissant sur 
lie^ ^bris dé l'empire , le plus important fut le 
Igtsritîë dû sysiÉËiie représehtatif ; de ce système 
qui, ]p6rfébtioiiiil , permettrait à tôuis les hâbir 
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tans de U terre dé ne form^ ^^'uné 6eille n»^ 
ûon et de participer tons également à son gon^ 
remement. Dans le principe ; les ckefe des Ger^ 
mains et des Francs n'étaient pas héréditaires* 
On ne peut pas dire non plus qu^ils fassent élec^ 
tifs y parce que les formes et la liberté d'une élee-^ 
tion étaient peu faites pbnr ëtire cinni^ises et 
resfieetéeS parmi des iiatiolis barbares. Lé guer* 
riei* lé ^ns eouriigenx , le conseiller le pliis pru-* 
délit et roratéor le plus éloqdent se posaient à 
là tûflbuière dés i^nt-^inbniehs et des samragës 
de TAiiiériqttey et lènr mérité personnel les en-^ 
tônrait de partions. Les chefs deraieht tout leur 
potiVôif à l'it^inion dé lenrs sikbordonnés > già 
lôr cùmpagni or tor seguaci in guerrrii 

L'obéissance était volontaire , et ils étaient 
bbtigés de Suivre Tc^inion pour garder leur pou* 
voir. Ces chefs particùliéiiS ^ léÉÉis êll grands 
conseils , ivifteptàgembte , pârl^knéns , ehampà de 
bâm , etc. , Itc. , repirésentaiént donc la natioil 
Vout entiëiiéj car thâcun n'avait d'aufbrité dans 
soii distiict iq[ti'én tant que son opinion et son 
intérêt étaient d'aecord avec cenor: de sa jpeuplade*. 
Les giieirréS d'iiiviBîsioli qui distinguët*ent cette 
ffipoqnë fiireht discutées j^r léS nations énvahis- 
!»ntès , A^Aorà. ëta déitail dans chài][ue péupla<te 
pariâcûliërë. Cêîki des ianéiens dhefe ^ui y éèafignC 
d^^poàés «ë ti«llVèl«hl, par lè^St dift iMùr op]^* 
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tion , destitnés de leurs fonctions , tandis que ït 
jeune orateur, qui se posa chef du mouvement , 
fut acclamé et reconnu comme la seule autorité 
de là peuplade y et alla au parlement se concerter 
sûr les moyens d'exécution, avec d'autres chefs ^ 
élus de la même manière. Dans ces parlemens, la 
même marche était suivie. Le chef qui avait pro^ 
posé l'avis qu'on adoptait conduisait rentre* 
prisé. Les autres , ou suivaient son impulsion , 
ou se retiraient. Le même mécanisme eut lieu 
plus tard , et produisit les croisades ; et, de nos 
jours , toutes les levées de bouclier des Indiens 
contre les Blancs , ainsi que toutes leurs guerres 
entre eux, ont été conduites de la même manière* 
11 suffit pour s'en convaincre de se souvenir du 
fameux Tecumseh et de son père , Francis le pro- 
phète^ qui se posèrent a la tête de la grande 
ligne indienn^iintre les États-Unis. 

' Après que les barbares eurent fait des conquê- 
tes , et commencé à établir le systènfte féodal , les 
chefs et les rois considérèrent Fautorité qu'ils 
exerçaient comme une partie de leur propriété. 
Lorsque les terres, les châteaux et les esclaves 
qui avaient été donnés aux officiers militaires et 
aux gouvernem's dés villes et des provinces , en 
guise de salaire, devinrent héréditaires, l'auto- 
rité le devint aussi, et les nobles cessèrent de 
représenter le peuple, de l'opinion duquel leur 
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pouvoir était derenu tout^-fait indépendant. Les 
parlemens de cette période ne sont donc pas du 
tout des assemblées législatives , mais de vraies 
conférences^ de vrais congres diplomatiques* 
Aussi voyons-nous qu'ils abandonnent entière-* 
ment les grandes ajQTaires législatives de la nation^ 
et qu'ils se bornent à régler les disputes inté- 
rieures. Dans quelques états même, ces assem- 
blées dégénérèrent en simples coui^ de justice ^ 
et ne s'occupèrent plus de législation ; à moins 
qu'on ne veuille appeler du nom de lois les 
traita que les seigneurs faisaient entre eux dans 
ces espèces de congrès ; traités qui , comme tous 
ceux qui ont existé entre des princes , suivii*eut 
toujoui*s le sort des armes. 

Lorsque plus tard les communes commencè- 
rent à s'émanciper, et les villes a former chacune 
une petite république qui élisait elle-même ses 
magistrats; lorsque ceux-ci furent admis aux 
parlemens en compagnie des nobles et des pré- 
lats , le système représentatif prit naissance, 
quoique d'une manière encore bien grossière : ce 
germe précieux , une fois semé , devait fructifier. 
Bientôt les parlemens furent divisés en cham-* 
bres, l'une composée de l'aristocratie, l'autre 
des représentaus des communes , ou des intérêts 
nationaux. La lutte ne tarda pas à s'établir entre 
ces deux élémens. Les rois se mirent a louDoyer 
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eattes les nobles et les peuples. Le succès fot di^ 
fièrent 4ans difierens pays ; mais il est facile d'ob-* 
server que la liberté des peuples et leur prospéri^ 
té oqit été dans chaque pays en proportion directe 
du développement qu'a reçu l'élément représai^ 
Utif dans leur gouvernement. 

De nos jqurs , oli les peuples sont éclairés , i^ 
ils ne croient plus que des droits sur eux soieait 
conférée par là naissance , oU ils repoussent tmii 
privilège accordé à une classe comme un vol fait 
& toutes les autres , une représentation national^ 
est demandée à grands cris par toutes les nations^ 
et celles qui n'en ont qu'une imparfaite s'agi-» 
tent et se réforment pour l'obtenir entière. On 
veut être gouverné dans l'intérêt des masses 
et non dans celui d'un homme ou d'une classe , 
et le seul moyen d'obtenir ce résultat , c'est de 
confier la confection des lois aux intéressés , ou 
k leurs repré^entans , ce qui revient au même , 
si la représentation est bonne. 

Upe boiQiie représentation nationale est syno- 
n^ïf^^ d'une représentation ^dèle. En effet , tout 
Bm ffï^rite consiste k représenter M^lemept tpu- 
tes nuancer les d'opinions , tous )bes injtérêjks, soit 
de classes , soit locaux ^ tous le^ préjugés, to^ IjBf» 
partis , et toutes Içs sectes dans des proportions 

k celles de la nation entier e« A &iit 



donc d'abpr4 que la représentation nationale 3oit 
npipbreuse : par, jsans cela, beaucoup de nuances 
d opinions et d'intérêts ne pourraient être repré- 
sentas. Plus elle sera nombreuse, toutes choses 
jetant égales d'ailleurs , plus elle aura de chances 
d'être fidèle. Gomme dans une carte géographi- 
que , partout il y a une échelle à adopter ; car si , 
d'un côtjé , on risque de supprimer des détails 
liécess^ires , de l'autre , on a l'inconvénient d'eu 
admettre uu si grand nombre d'insignifians, qu'il 
^n i?ésulterait embarras ^et confusion. Ces pro- 
portions ne peuvent être fixées : car un petit pays 
peut profiter de sa petitesse même pour être plus 
fidèlement représenté qu'un grand; tandis que 
^elui-ci doit se contenter d'une représentation 
moins exacte , sous peine de voir ses intérêts dis- 
cutés par des assemblées trop nombreuses pour 
que l'ordre puisse s'y maintenir. En pratique, il 
paraît qu'une assemblée de mille personnes com- 
mence déjà à être confuse, et je crois qu'afin de 
discuter d'une manière raisonnable et satisfai- 
sante , il faudrait que le nombre des membres ne 
dépassât jamais cinq cents. Mais, dira-t-on, vous 
concédez vous même qu'une grande nation ne 
peut pas être gouvernée d'après le principe répu- 
blicain , puisque vous convenez que sa représen- 
tatk>n ne peut être aussi exacte que celle d'im pd- 
lit ^at« ie réserve ma réponse aux chajHird si^ 



4t • CBAmna m. 

vant* Pour le moment ^ qu'il me suffise de dire 
que si une grande nation ne peut pas être exacte- 
ment représentée par une seule assemblée^ sans que 
celle-ci devienne ti*op nombreuse et trop acca- 
blée d'affaires pour pouvoir rendre aucun service 
pratique ^ rien ne Tempêche pourtant de diviser 
la matière gouvernable en plusieurs catégoriesf> 
qui cbacunc serait i^présentée dans une assem^ 
bléc particulière. Ainsi ^ en divisant le ti'avail, ou 
le faciliterait , et l'on éviterait la confusion qui 
doit résulter des assemblées trop nombreuses; 
C'est là l'élément fcdératif dont il sera question 
plus tard. 

Le bon sens semble indiquer tout d'abord que 
le nombre des représentans devrait être en raison 
de la population; cependant d'auti^es bases ont 
été souvent proposées et adoptées. Tantôt c'est 
sur les impôts qu'elle a été établie, tantôt sur la 
surface géométrique. Est-ce la terre qui doit être 
repi*ésentée? est-ce la richesse? ou l'homme , le 
citoyen ? 11 me parait clair que chaque citoyen 
doit jouir d'un suffrage égal. Voter est le seul acte 
de souveraineté qu'il exerce , le seul contrôle 
qu'il ait sur les opérations du gouvernement; le 
seul moyen de résister à l'oppression, d'appeler 
l'attention sur une question, ou de provoquer une 
réforme. Lui ôter son suffrage , c'est le dégrader 
^u rang de, citoyen, et en faire un habitant, tm 



résident sur une terre étrangère dans le sein 
même de sa propre patrie. 

Et qu'on ne dise pas que les riches ont plus d'in- 
térêt à la chose publique que lespauvres. L'hom- 
me attache une valeur égale à sa vie et à sa fortune^ 
quelle que soit l'opinion que les autres s'en fbr« 
nient. Celui qui n'a qu'un écu le défeiidbii avec 
autant d'acharnement que celui qui em a des nnU 
liers^ ainsi que l'on voit un homme nipribond ou 
mutilé craindre la mort encore plus que celui 
qui jouit de toute sa santé et de tous ses mem«- 
bres. D'ailleurs y dans quel but limiterait-on le 
droit de suffrage à ceux qui ont ime certaine for- 
tune, ou leur donnerait-on une part plus considé- 
rable à la représentation? serait-ce po|ir aug^ân- 
ter leur influence ? eh ! n'en ont*ils pas asses 
déjà? Quoiqu'on lasse, la richesse aura toi^wrs 
son influence naturelle , et je suis loin de m'y op- 
poser ; mais je ne veux pas qu'à cette influence, 
qui dérive de la nature même des choses, on 
ajoute un privilège ; que l'on tende à rendre le ri- 
che plus riche , le puissant plus puissant, le fort 
plus fort. Ce système a été essayé ; c'était celui 
de V^ristocratie héréditaire, celui que t^t.Ie 
monde a reconnu tellement vicieux qult ne trour: 
vc plus maintenant de défenseurs nulle part. 

11 est facile de prouver qu'en pratique le sys- 
tème de suffi*i^e universel ne fait qu'introduire 

4 
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un laeteup commun dans l'équation , sans chan- 
ger la valeur corrélative des membres. Si ^ en ef- 
At>.l«B fabricans et les propriétaires déterres, 
|Mr exemple f ail .lieu d'aller voter seuls , allaient 
dménavant suivis d'un cortège , les uns de gar- 
çons de ferme , les autres d'ouvrir , la prôpor^ 
tiem rititrait la même **£lli9 de viendrait du moiM 
de qu'aie idevmt êibre 9 c est-à*<dire que chaque 
jQsélier, dfanique industrie , chaque intérêt , en tm 
ubt^ serait représenté suivant son importtôîoe) 
c'est-à-dire suivant le nombre de persotuxe^ qui 
cb déptodentpour vivre. Cependant > de cette ma^ 
npâta^ tout homme est libre. Uouvrier d'une miL« 
nitfiieture qui, faiss^ exception a la règle géné^ 
raie y d'après une théorie à lui particulière iou 
pour toute autre raison, voudrait voter contre ses 
cauéradea^ pourrait le faire ; tnais il est de toute 
pyobabilité quèj; de l'autre cdté, se trouverait 
égalântent quelque voteur théoriste et indépMi-f 
dant qui lieutràliséihait son vote. 

Si pourtant le suffrage universel dé tôtis hA 
tiUiféoi est admis ; il estime autre question qui 
se présente. Gomment voteront-ils ? Je he piirl^ 
pb'ifli'de la question de lavoir si Fton dôir^ptr 
poftillquement ou secrètement ', parce tjtke tiëttë 
question qui a fait tant de bruit en Angleterre (i)> 

(i) CTéfttë que le» Anglais âppâleiit votity Mloif et qtà; 
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et en fera encore bien davantage , est tout à fait 
oiseuse pour tout électeur qui n'est pas aussi cor- 
rompu que l'étaient les bourgeois * des bourgs 
pourris anglais^ qui viennent d'être supprimés. 
Voici donc ce que je veux dire. La nation ^ c'est- 
à-dire chaque électeur, votera-t-il tout d'un 
coup pour tous les représentans à la fois , ou bien 
la nation sèra-t-elle partagée en différentes clas^ 
ses suivant les intérêts probables des citoyens et 
un nombre projportiounel de représentans doiiiné 
k chacune d'elles , ou enfin sera-t-elle divisée en 
districts, chacun d'une population égale^ envoyant 
un nombre égal de députés ? 

Par le premier moyen, outre qu'il est imprati- 
cable, comment chacun ppurrait-il voter pour cinq 
ou six cents personnes a la fois ? Combien de caur- 
didats se trouveraient avoir le même nombre de 
voix? etc. etc. Par le premier moyeu , outre qu'il 
est impraticable, il n'y aurait de représenté que 
la majorité , toutes les minorités se trouveraient 
exclues. Ce moyen est bon, lorsqu'il n'y a qu'une 
ou deux personnes à élire, et que la question 
e^t simple, comme par exemple dans l'élection 
des magistrats exécutifs ; celle d'un député qui a 
h voter sur quelques centaines de lois est très 

9*11 vient à passer, détn^ra coBsi^teiaent rinflnieEce de l*aris« 
tocratie sur les élections et dans le goutemement. 
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complexe : car si deux personnes ou deux inté- 
rêts sont d^accord sur deux de ces lois , elles ne 
le sont pas sur les autres , et forment par cela 
seul un parti à part , ou pour mieux dire une 
nuance de parti, qui doit autant que possible 
être représentée. Cela n'aurait pas lieu par le 
moyen que nous examinons. Il n'y aurait de re- 
présenté que la majorité , et tous les autres ci- 
toyens seraient exclus du gouvernement comme 
les absens l'étaient de celui Rome. 

Le second moyen , celui de partager la nation 
en classes , tendrait à mettre ime évaluation ar- 
bitraire de la force proportionnelle des partis , 
des opinions et des intérêts à la place de l'équi- 
libre qui s'établit et se maintient continuellement 
entre eux d'après le suffrage universel. Il aurait 
de plus le désavantage de donner des couleurs 
trânchées sans nuances intermédiaires , entre les- 
quelles aucun arrangement, aucune transaction , 
ne pourrait avoir lieu. Je n'aurais pas parlé de ce 
système, s'il n'était encore en pratique en An- 
gleterre, et s'il n'avait été proposé deniièrement 
en France. En effet, dans le parlement britanni- 
que, les universités sont représentées dans la 
chambre des communes par des députés élus par 
des gradués ; et les villes , qui sont censées for- 
mer l'intérêt manufacturier et commercial, le 
sont sur une base différente des campagnes, où 
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rintérêt agricole domine. En France aussi on 
avait proposé de donner un vote aux savans^ 
quelle que fût leur fortune. L'injustice est encore 
plus criante lorsque ces privilèges ne sont éten- 
dus qu'à des classes particulières, et surtout 
lorsqu'ils donnent aux individus qui les compo- 
sent un double vote. 

Le dernier système donc est le seul qui reste ; 
celui de diviser le pays en districts ayant chacun 
une population à peu près égale , sans avoir au- 
cun égard à la surface ^e ces divisions , ou a la 
quantité d'impôts qu'elles fo irnissent au trésor. 
Il faut même que ces dictrits soient , autant que 
faire se peut , indépendans des autres divisions 
territoriales > afin de fondre le plus tôt possible 
les difierens intérêts ensemble , et de permettre 
aux nuances les plus légères d'être représentées. 
Il n'y a pas d'inconvénient pom^tant, loi^qu'ime 
seule ville a une population qui lui donne di*oit 
à nommer plus d'un représentant, d'en former 
un district double ou triple. Il vaudrait mieux 
néanmoins, quand cela peut se faire, comprendre 
une partie de la ville avec une partie des campa- 
gnes environnantes dans un district , et l'autre 
partie dans tm autre. De cette manière, il n'y 
aurait que les intérêts vraiment généraux dé re- 
présentés. Nous verrons tout-^-à-I'heure comment 
les intérêts loça^x doivent l'être. 
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Un autre système à été proposé , et, quoi({u'il 
offre quelques avantages pour un peuple dont 
réducation politique n'est pas achevée , et cjui ne 
connaît pas sa force , l'expérience a prouvé qu'il 
se réduit aux systèmes précédensi et qii'ilne 
Édt que compliquer inutilement la machine gou^ 
vernementale. C'est celui de l'élection à plusieurs 
degrés* Il fut adopté par l'assemblée constituante, 
et depuis par les cortès, et répondit alors très 
bien à son objet j mais ces constitutions n'eussent 
pas duré dix ans , que le peuple, avant de choisir 
^n électeur^ eût voiUu savoir pour qui il vote- 
rait , et eût exigé un gage public de son opinion. 
C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, les électeurs qui 
choisissent le président ne sont que des machi- 
nes qui déposent dans l'urne le vote qu'elles se 
sont engagées adonner. Les électeurs, dans ce cas- 
là, ne servent qu'à fausser l'expression de l'opi- 
nion publique : car il se peut que la minorité des 
électeurs ait été élue par la majorité des citoyens 
qui se voient alors frustrés de leurs droits par 1^ 
con^lications inutiles du mécanisme électoraJL 
U est posidble pourtant que, chez une nation qui 
j^'est pas habituée à discuter publiquement ^^s 
intérêts, des élections à deux degrés ^çntqi^^V 
ques avanti^ges ; il faudrait toujours que, du mor 
ment oii la nation devient asses^ éclairée sur ses 
intérêts pour choisir ses répressions p elle piU le 
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faire elle-même. Ce moment sera arrivé dès cpie 
le peuple commencera à 4emander d'avance au;( 
électeurs des gages de leur vote futur 9 comme 
condition de leur élection , au lieu de s'en rem^t-^ 
tre aveuglément là-dessus à leur patriotisme ^. à 
leurs lumières- . . ., 

Tous les soins que l'on prendrait pouc assurer 
une représentation fidèle k uiie nationjseraic^iit fUr 
perflus f si les députés pouvaient restai: efi pl^^ce^ 
après qu'ils ont cessé de repj^ésenter l'opinion 
publique. Comme elle doit gouverner ^ tout.doit 
tendre k tâcher d'avoir son espri^ssioi;) . exacte. 
Point de représentation fidèle sans de$ élections 
à court terme et le recours fréquent à cette sour- 
ce de tout pouvoir , au peuple lui-même.. Q faut 
que le député aiUe s'y retremperi qu'il ait sans 
cesse devant les yeux la chance dlï i^e pas être ré- 
élu ; que sa plus grande ambition soit de r^enir 
à la chambre l'année suivante^ et que i^ setd 
moyen d'obtenir cet honneur soit de. repi'é^entor 
fidèlement le vœu d^ ses cominettans. ; , , 

Qu'on se garde donc bien d'empêcher Ici iréér 
lection indéfinie des représentans. likfais qu'on, 
leur interdise strictement d'occuper luie plaipe 
quelconque tant que dure leur mandat* Il yswr 
compatibilité complète entre une tm^^îstUltolinfty 
une place y lia commandement miUtAÎif? ^ tt l^s 
iiosiGtioiid de ripné^eoitant.: On m peut4lr9illl& 
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tbis suiTeillé et surveillant , contrôlé et conti^ 
leur, comptable envers une administration ei^en- 
vers ses cdmmettans , soumis à une discipline hié- 
rarchi<][ue et indépendant idans ses opinions. Je 
ne parle pas du danger de voir les représentans 
corrompus^ parce que si Ton est obligé de prendre 
des mesures contre ce danger, c'en est fait de la 
république. Si le peuple ne peut trouver que des 
hbmmes vénaux pour le représenter^ la liberté 
n'est pas possible. On ne peut supposer une na- 
tion arrivée à ce point de dégradation. Je ne crois 
pas non plus qu'il faille empêcber un député 
d'accepter les places ou les fonctions auxquelles 
il lirait propre ; seulement, en le faisant, il cesse 
d'être repi^ésentant , et donne lieu à une nouvelle 
élection , oii pourtant il ne peut être réélu qu'en 
donnant sa déàiission de la place qu'il a acceptée. 
Lès cbambres en effet devraient être la pépinière 
des bcmunes publics. C'est là qu'ils ont des chances 
de faire connaître leurs Dpi nions et leurs talens, 
et c'est là que le gouvernement devrait aller pren^ 
dre tous les fonctionnaires. Alors, au lieu d'être 
^entouré de mignons et de favoris inconnus, il 
^Si^ait soutenu par des hommes qui lui au- 
MIQIM; été présentés , et pour ainsi dire rec(mi- 
c fiMUddés par les votes de la nation. 
>! Si, d'un côté, il faut que les élections soient 
bittes fi^équeptes pour que la représentation na- 



tlonale change en même temps que l'opinion , 
étendant il faut qu'elle soit combinée de ma- 
nière à offrir q[uelque chance de stabilité^ et qu'elle 
soit à l'abri des boutades et des caprices de l'es- 
prit de parti. Ces deux résultats s'obtiennent par 
des renouyellemens partiels et par une seconde 
chambre, qui, élue à des termes plus éloignés, 
et représentant toujours le peuple , mais sous 
d'autres rapports, sert de contre-poids k la re- 
présentation directe. En théorie , le peuple de 
chaque district devrait avoir le droit de changer 
continuellement son représentant; aucune épo- 
que ne devrait êtra fixée pour des élections géné- 
rales , ni aucun terme mis à la durée des fonctions 
de député. De cette manière, ils seraient constam- 
ment dans la dépendance de leurs commettans 
et ne pourraient s'écarter de le^ vues. Mais je 
crois qu'en pratique il y aumit beaucoup dlncon- 
véniens. Ainsi que les individus, les nations peu- 
vent se laisser emporter par un premier mouve- 
ment ; leurs institutions doivent les garantir de 
la fougue de leurs propres passions et les obli- 
ger à agir avec réflexion. En outre, la stabilité 
dans les lois est une des plus grandes sources de 
prospérité : car, sans cela , il est impossiMe de 
s'engager dans aucune affaire qui demande du 
temps. Or, comment poun*ait-on compter sûr la 
durée d'aucune loi et asseoir aucune spécula- 



tfon sur les institutions du pays ou sur la marché 
du gouvernement , si la représ^tation nationale 
pouvait être chapgée chaque jour^ par un article 
de journal ou par un disc(%|irs ? C'est la yolonté 
réfléchie f sage , constante et vertueuse de la n^ir 
tiop, qui doit être exprimée ; s'il faut , d'un côté i 
que le peuple soit fidèlement r^résenté , et qu'il 
puisse se débarrasser du député prévaricateur^ il 
faut f d'autre part , que le r^présenti^nt çonseieii^ 
cieux et ferme spit à l'abri des boutades « 4es 
passions f des caprices du momeiit. 

C'est ici la place d'examinier jusqu'à quel point 
les mandats doivent être impératifs. Il est d'a- 
bord bien clair qu'ils ne peuvent l'être absolur 
ment : car alors toute discussion cesserait , ei lit 
tribune serait muette. 11 n'y aurait qu'à compter 
les votes comi||4|i ils seraient portés sur les ca^ 
liiers^ et cela pourrait être fait dans un bureau 
par quelques commis sans aucune intervention 
de députés ou de représentans. Mais, dès qu'une 
Iraqtioi^ du peuple charge un homme de le re- 
présenter et de soutenir son opinion par tous IfS 
argumens en son pouvoir, elle suppose aussi qu'il 
sera lui-même persuadé. Ce n'est qu'à cette con- 
diticlii que la discussion peut s'établir; elle seule 
ppui éclairer le public sur ses intérêts. Le repré- 
a^^nt ne peut jamais, sans folie ou sans bêtise, 
V^agager à un vote ou à une opinion positive 6t 



absolue ; ses commettans n'ont pas droit de Texir 
ger. Tout ce qu'ils peuvent lui demander, c'e9t 
d ayoii' des principes en liarmonie avec leur» opir 
nions , et 4^agir comme ils le feraient eux-mêmes 
à sa place. La question , au reste, deviei^t pres- 
que oiseuse, dès que les opinions de^ députés 
sont connues çt que plusiem*s candidats SQ pré- 
sentent avec des doctrines opposées , surtout 
lorsque les élections sont fréquentes et que les 
choix sont libres. 

Pour obtenir cette dernière condition , rien ne 
doit arrêter le choix des électeurs, ni aucune 
qualité factice être requise pour être élîgible. 
Les électeurs eux-mêmes auront assez soin de ne 
choisir que des gens convenables. En général , 
on a montré trop de défiance du bon sens d^ 
électeurs. Us ont plus dHntérê^ que personpe à 
faire de bon choix , et plus ils auront de latitude, 
plus ils auront de chances d'y parvenir. £t que 
Ton ne croie pas que le peuple reste long-temps 
ignorant de ses propres intérêts. Celui des candi- 
dats sera de l'éclairer contradictoirement sur 
toute question. Chaque candidat sera le repré- 
sentant d'un intérêt , d'une opinion , ou tout au 
moins d'une nuance différente. Il sera sqftenu 
par un journal qui scrutera la condi^te et Icis 
opinions de |es rivaip^ , et dé£mdl^ les siennes* 
yéleotion proçtM^M^ et le tviérit^ des oandi4a|s 



•r CBAFiTAB m. 

deviendront le thème constant de conversation. 
Toute déception sera rendue impossible, et la 
morale publique ne pourra que gagner à cette 
publicité. Le député qui abandonnerait la ligne 
qp'il avait embrassée avant son élection serait 
rejeté pour toujours par les électeurs, et se fer- 
merait ainsi toute chance de succès futurs. Cet 
ordre de choses s'établirait bien vite. Dès la pre- 
mière réélection générale, cette habitude serait 
prise , et une représentation exacte peindrait fi- 
dèlement Fopinion publique. Il n'y aurait pas be- 
soin de lois d'exclusion pour les députés qui au- 
raient prévariqué ou trahi leur mandat ; l'intérêt 
du peuple, guidé par l'examen auquel les candi- 
dats seraient soumis de la part de leurs rivaux , 
serait suffisant pour les exclure. 

Toutes les i^semblées représentatives n'ont 
pourtant pas le même objet. En général, elles font 
les lois qui gouvernent la nation sous l'empire 
d'une constitution qu'elle-même s'est donnée. 
Mais la constitution ne peut être discutée et adop- 
tée que par une assemblée représentative. Gès 
assemblées sont donc ou constituantes ou législa- 
tives. 

lik premières ne sauraient être composées que 
d'une seule chambre : car la nation est une ; et 
comme ses décisions ne peuvent devenir exécu- 
toires qu'après avéir été soumises à la sancticm 
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des citoyens , elles ne peuvent admettre le veto 
d aucun corps. Une assemblée constituante doit 
être aussi nombreuse que possible , afin d'admet^ 
tre plus de nuances d'opinions et de lui donner 
plus de poids. Le^ lenteurs > dans la discussioii , 
qui résultent du grand nombre d'orateurs ne sont 
rien quand on considère l'importance de ses dé- 
libérations. Quelques heures de plus ou de moins 
passent inaperçues dans la vie d'une nation. Il 
n'y a jamais rien qui presse. U vaut beaucoup 
mieux supporter les abus existans quelques jours 
de plus , et être certain de les déraciner d'une 
manière efficace , que d'avoir h revenir tous les 
jours sur un ouvrage aussi important , et de re- 
mettre tous les intérêts et tous les principes en 
question. Une constitution ne tire sa sanction que 
du tcmips ; et lorsque l'on en faot une nouvelle, 
pour braver les siècles , il faut que le temps con- 
sacré à sa discussion permette au peuple et de 
se former une opinion , et de la transmettre k 
se^éputés : car un bon représentant doit tou- 
jcftirs rester en correspondance avec ses commet- 
tans, les consulter sur tout, lés éclairer, et pro- 
fiter de leurs lumières. 

Une constitution étant le pacte fondaiïiental 
d'une nation , il est nécessaire qu'il soit voté in-i- 
dividuellement , ou du moins que chacun ait eu 
la faculté de donner son vote.' Ce n'est , en effet ^ 



(j[tt%h vertu d uii pacte , d'un contrât , que la mà- 
jèrité* a droit & gouverner la minorité; mais^ pour 
feàtè'te pacte , il faut unanimité. Là èonstitutîôn 
jl*e^t donc obligatoire ^é pour cëut qwL éh oui 
vll6 l*JÉidbption. Les attires ce^âëiit d'être parfiëâ 
Irû pâëtë social^ et sont hors du* nouveau drolè 
Créé par lui. Ils olit donc le choix ou de se' sôu-^ 
JMéttrè i ce qtd revient & une adoption tacite , oii 
Ae ik^exiler^ dtt de résister par la force; ihaîà, iÙiè 
Ibis Cette constitution adoptée ^ la volonté delà 
tnàjorité devient ïa Ibi à la<jiielle il esl nécessaire- 
ïneht dd devoir ihdrat de chacun de se soumei- 
ti*è. Gela proùire le danger des assemblées constî- 
tiiàntes/ et conil^îen rarement on doit y avoîî^ 
recours. 

EUes sont pourtant bien plus dangereuses en- 
èorê) loi*scpi'elIes sont mixtes , et possèdent eh 
idèmë temps des pouvoirs législatifs ordinaires et 
des pouvoirs coiistîtuans. tl'est ainsi que l'Assem- 
blée cbhstl'tûante de 89 s'établit représentanlgp^e 
la souveraineté nationale en tout et pour toi4 f 
exemple qui fut suivi par la Convention. Une na-j- 
tioil né peut remettre la plénitude de sa souve«- 
raineté à personne , et si elle le pouvait^ elle ne 
devrait jamais lé faire. Tous les pouvoirs qu'elle 
cohâé doivent toujours être distincts et isolés. 
Aux États-Unis, des^conventions s'assemblent sour 
Téiit , il est vrai , sans aucun danger, mais leurs 
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pcmvoirs sont exactement défini^.' BUe» pelurent 
discuter un projet de ^constitution et le soumet^ 
tre k l'acceptation du* peuple ; mais elles se gar^ 
deraiènt.biendepasser uneloi de financé ou de 
toute autre espèoQMt si elles le faisi(ieiit^ oii*«^ 
moqueront d'elles /on yie leur obéirait pas: Pen-* 
dant le temps ^'elles Sont asSefnbl^iet jvisqu'au 
moment indiqué par là ndUveUe constitution pdur 
(fUis soh règhe commence ^ tout toontinue dans 
rUrdreét^BV^ il se potii^rait qu'un citbfeit ifti 
ptgEit pour ayoli* Commis un acte qui y peu d'ins- 
tàns àprës^ serait un' droit légitimé. 

Pour prévenir lè danger qtd résulte presque 
toujours des assemblées constifliantes ^ et ayant 
qa'bil ëûï ttbtrvé le^ moyieh américain , Sèul ratîo- 
nel / dé liihiier et de définir léilrs pouvoirs | et 
d^MlifiRtulferiùdiridtiëUèmentlépeu^^^ sur le ré- 
sultât de leurs délibérations , on araft eu i^burs 
en Angleterre k une fiction légale. Elfê bonsisté 
k cotlsidérer le parlénïent éoribAë tout puisslàiiti 
ei iit^ui accorder implicitement le poUiroil* db se 
reconstruire M->inêmè et de reconàtîtiier la na- 



tidn. €Aà prouvé t^e là lisltion aiiglàlséh'a jamais 
été consultée^ et que leà lois qui la réglant, 
qilèl que à*bit leur mérite dans là pràÉî^éi libnt 
entièrement fausses en tbéwié. La^ constitutioil 
anglaise ^ d'ailleurs; n^a jamais éiisté deux hén-^ 
tes de stiié sentblàUe k eIlé-tAêm%. EDë a été lé 
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r^ft^^t Ibrtmt e% beniretix, de la lutte qui s'éta- 
l>Ut^ dès les premiers temps, après la conquête^ 
eDti*e les {ilrincipes démocratiques et arbtocratt^ 
^es, qui t dans ce pays-là ^ a'étaatpas, comme 
dhas presque tous les âutM|^ écrasés par la 
royauté^ euTQiit. un champ libre «ipour s'ébattre» 
ILie j^ijo/cipe déin^ a^patamment gagoié 

du tei^UiiDe nos jours surtout ^ il a fait d'iisn- 
mense$ prog^s 'et ne peut tar4er long-^tempi h 
^nîr de renvei^ser son rival. Cot|tinueM->t-on,alor| 
à admettre le principe de Tomiûpotenoeparlemeii^ 
taire y apr^s que Je» communes auront mutilé dW 
bord I puis .aboli la chambre des p^îrs et le roi> ou 
bien.ep yiendra-4b|on à autre une assemblée stric- 
teme(i^ instituante et à pouvoii*s définip^?Si Fon 
^uit lapri^mif^re^dc'ces alternatives^ le parlemei^ti 
réduit à une chiambre despotique^ de faitcomnvç 
de.drioit, aura bientôt fait peser sur le pays. 1# 
plus fffffCijjHSf tyrannie. Qe la seconde, au con-^ 
tmîre^^^i^iâfl^ i^n, édifice régulier, qui, si nous en 
juggçi^S pa^; le bon sens qui distingue le pCT|ile 
anglj^s , qt j par celui qu'ont inontré ses descen- 
da^, çn AméHque, promet d'être le chef-Hl'œu-: 
yf;e de la. science politique. 
. Atais.^ une Ibis que la nation est çonstit^^^^ 
qu'elle a formé up^pacte, et indiqué de quelle 
manière l'opinion de la majorité doit s'y prendre, 
ppur gouvûrner|/J^ j^résejatat^ nationale àe^ 
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vient un des pouvoirs coordonnés de l^état , rnu-* 
lant dans son orbite, ayant certaines fonctions, 
définies qu'elle ne peut violer sans s'exposer à 
une responsabilité déterminée. Nous verrons 
plus taf d que les fonctions législatives sont les 
seules qui lui conviennent. La représentation. 
sera«t-elle partagée en deux chambi^csy ou bien 
n'en formera-t-ellc qu'une seule ? Il ne s'agit pas 
ici de cbambre héréditaire ou à vie , nommée 
par un pouvoir quelconque ; c'est une autre ques- 
tion; ce serait demander si les fonctions légis- 
latives doivent être conférées en même temps h 
la représentation nationale et à un autre corps ; 
je ne crois pas que l'affirmative puisse se soutenir. 
11 ne s'agit pas non plus de partager la nation en 
plusieui*s classes , donnant à chacune une repré- 
sentation séparée : car cela Ireviendrait à avoir plu^- 
sieurs nations vivant sur la même terre. Mais, ana- 
lysant les difierens droits et intérêts du citoyen , 
il s'agit de savoir s'il convient de le faire repré- 
senter sous ces divei's rappoils dans plusieurs as-^ 
semblées , dont chacune représenterait l'univer- 
salité delà nation. 

C'est de cette analyse de la personne du ci- 
toyen qu'on s'occupera dans le chapitre suivant. 
On se contentera d'indiquer ici quelques avanta- 
ges des deux chambres ; par exemple , de donner 
plus de temps à la considération des affaires, 

5 
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d'ottirpôeliâf it$ gettouMes trop bra^ctued iknd Id 
gouTertiemetit , de partager la besogne de ma-* 
nière à rendre le rôle de représentant et les tra- 
vaux des chambres plus faciles, en réduisant le 
nombra de leurs membi^es ; ^ enfin de ralentir 
Tadoption de toute mesure sur laquelle la majo-* 
rite ne s'est pas clairement prononcée , ou qui 
u est pa« encore assez profondément étudiée. 
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ELEMENT FEDERATIF. 



Tcws les gouv«r»eiiiens £éd^atifs que llkirtcH- 
re fiov^ offire jusqu'ici ont été oousikwts d'une 
m»]tiëi^ ssyiïtiiétâqHe. La ligue aduéenne , la con- 
féd€i*ation siHS8e€[t ocile des ppovincefrmnies^ se 
foraieretit de petits états qui , afin de résister à 
Mbnn^ni ecmimun , se réunirent pour se défen-« 
dre , ne formant qu'une seule nation aux yeux de 
l'étrange , tandis qu'à l'intérieur leurs gouver- 
nemens restaient tout-à-fait séparés. I^es formes 
de ces associations d'états yarièrent l^^uooup^ 
ainsi que les 'degrés d'autorité accordés au gou-« 
ym^ement fédéral. Le pacte ftit tantôt trhs res- 
serré , tantôttrës lâche. A bi^i considérer la dio- 
se y le syfft^me ^knlal tout mxtier n'-était qu'un 
geuveraemrat liMIératif . H Tétut oerlamammt 
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es CHAPITRE IV. 

dans sou origine j où de petites peuplades^ com- 
mandées par des chefs particuliers se réunissaient 
pour un but général sous le^ ordres d'un chef su- 
prême. Les monarchies qui durent leur origine 
aux conquêtes des barbares étaient des systèmes 
de petites monarchies unies fédéralement. Dans 
toutes y une lutte s'établit entre le pouvoir cen- 
tral et les gouvernemens particuliers, lutte qui est 
delà nature de ces gouvernemens, et qui existe 
aussi aux Etats-Unis. Dans quelques pays, com- 
me en France , la royauté triompha ; dans d'au- 
tres, comme en Allemagne, les nobles augmen- 
tèrent leurs pouvoirs aux dépens de la royauté ; 
mais, dans tous ces gouvernemens , le pouvoir 
central s'adressait toujours à d'autres pouvoirs , 
et la ligue n'existait que dans le cas de guerre. 
Pour tous les autres^ objets de gouvernement , les- 
membres de la fédération demeuraient privés dés- 
avantages de l'union. Le gouvernement des Ëtat^P 
Unis fut 1^ premier qui établit une union réelle 
et intime entre des états séparés, et réuséit àne^ 
former qu'tme seule nation, d'états auparavant 
souv4srain^ détachés et indépendans. L'histoire 
de la révolution des Etats-Uniff ett trop connue 
et trop près de nous pour qu'il soit nécessaire de 
la rappeler. Les Etats-Unis se formèrent aussi 
synthétiquement , c'est-k-dil^e que des états pré- 
existaient à l'Union , et qu'ils renoncèrent à une 
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partie de leur indépendance pour la forme; maiè 
maintenant l'Union proche analytiquement ^ et 
c'est le premier exemple de cette marche dans 
toute l'histoire. C'est-à-<lire que,' des immenses 
terrains sur lesquels elle a un pouvoir absolu ^ 
elle forme des états détachés , en leur conférant 
une partie des droits qui n'appartenaient qu'a 
elle seule auparavant. 

Cet exemple fit une ère nouvelle dans la scien- 
ce du gouvernement y et fut suivi par le Mexique 
immédiatement après que son indépendance se 
fiit affermie. L^empire d'Yturbide se divisa de lui- 
même en états indépendans réunis par uti pacte 
fédéral. Cet essai n'a pas réussi et n'a produit 
que l'anarchie y non par la £amte de cette opérai 
tion y mais par la manière dont elle fut faite , par 
les défauts de la constitution adoptée /et surtout 
par l'ignorance: de ceux qui devaient l'exécuter, 
n serait trop long de détailler ces difféi^ntes cau- 
ses de d|é^ordi*e ; il en est ime pourtant qui méri^^ . 
te la pilla girande attention. C'est la fiction légale- 
pai* laquelle les états mexicains furent reconnu»' 
comme état&<s£>u(^7Yx?n^. Aux Etats-Un^ ^ la aou^i : 
veraineté des 4|n^ns états existait de fait avant : 
l'Union. Je sais parfaitement qu'ils continuent à* y 
prétendre > et que leurs cadets les imitent enr 
cela. Je m'expose à unè^vitique générale de l'au- 
tre coté dç l'Atlantique en soutenant le contraire« ^ 



Cette sonyéTaineté a cessé avec FUnioti et it'eal 
|ilus qu'une fiction légale. To^t le monde la com« 
preiid^ quoique de teinps en tempa elle emli^otfîHd 
de beaucoup de n]étbâ|>by&îqué anarehiqne dei 
question» qui seraient très aimplesl sans eiili , eC 
que le bon setis du petiple> pourtant^ finit tôt*** 
jours par décider d'une maliièfre conforme à la 
raison. Les gouvernemens des états et celui àê$ 
Eflais-Uiiis ne sotit^ ni les uns ni les autres^ sduve* 
rains ; ik ne sont qu'indépendans les uns des ait^ 
très; le peupfe est le seul souverain « Il a confié 
une parUe de sa puissance à certains afàderê , 
une autre partie à d'autres. Dans le cercle as 
leurs attributions» ces difFérens ordres de fono^ 
tionuaires ne sauraient se rencontrer^ et chacun^ 
dans son orbite^ ne reconnaît d'autorité au-des^ 
sus de la sienne que dans le peuple lui-^méme ; 
aucun d'eux ne peut se dire revêtu d'une autorité 
souveraine. Cest ainsi qu'un bomme confie Uf 
soin de son jardin , de son écurie et de s^^snisiiiô 
aides domestiques difFérens , tous in8épendati9 
les uns des autres dans l'exercice de leuts fone« 
tions» ihait tous également soumis au maître. Lo 
peuple» le citoyen de Virginie^ fi'Obio» exis- 
tent pour tous les objets dont ils se scmt réservé 
la connaissance; pour tout le reste» ils n'existent 
pas; il n'y a qtie le peu]^ et le» citoyens dé& 
£tals«^i[J^tç dont ils font psuptrç^r JîÂ légi^ture 
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à'wk état qui a oeoupe d'objets appaiieilant au 
gouvernement fédéral n'agit que conune une 
réunion d'individus : car^ sous ce rapport , les 
membres ne représentent pas le peuple. C «t à 
d autai^ qu'il a confié le soin de disoUter ses in^ 
térèts. La question Se réduit donc h eavoir si un 
état a le droit de se séparer de FUnion. Je réponds 
qu'il "fmt résilier le contrat et reprendre son 
indépendance première , a de certaines condi- 
tions f par Fôrgaiie d'une convention , en>nnon- 
eant aux avantages qu'il tii*e de lailnion^ et en 
indemnisimt ses co^-associés des dommages que 
sa retrahe cause. Tout cela ne peut se faire que 
par une eonvention. La législation d'un étal ne 
peut être à cet égard Vinterptète de la volonté du 
peuple^ Tbttt mandat donné sur un parlai eli^t 
serait itoeonstituticnAiel et iul de pieiii tMt , 
jusqtt à ce qiM la iéparation dé TUtiion fùk pro-- 
noncee constitutuinnëiieinem. im Amérîqttef tout 
m s'appelanf souvwaîns i les gouvemcaaeBi d'é- 
tats reÉlenÉ eh général ilansies litititsaiiuiksiir 
ont été assignées par k vrai maître iouveni^i le 
peuple } mais, au Metiqite^ lesgouvememens d'é- 
tate ont pris kft ipM de souverain k la lettoti^ et se 
mettent tons Vàf jours en opposition directe avec 
le gouveriietnèttt g^énéral, en sortant de téunk at- 
tributions : car, s'ils s'^jp tenaient^ ils be se rtiicou* 
traraieiiÉ jamais. 
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; Voilà te que peut faire un mot mal ap][diqué 
dans les gouyernemens fédératifs qui avaient 
elisté ava^nt celui des Etats-Unis. Le pouvoir fé- 
déral ë'adi^essait en eiFet à des souverains y parce 
que les ordres» passaient par Torgane des gpuver- 
gaemens particuliers pour être transmis par eux 
aux citoyens ou sujets , et, dans presque tous les 
cas, avaient besoin de leur sanction pour devaoir 
"€xécutoires«*€e système ^ qui équivalait k ; celui 
d'une4|guQ pei^étuelle entre de petits états , me^ 
naît à TanaM^ié) parce qu'on ne pouvait foreer 
un^ m^xibre de la fédération à obéir , sans lui dé- 
olarW'la guerre^ et rompre par le fait l'Union 
que loB: désirait consérvel\ C'était ainsi que 1^ 
iEtàt&rUnis ^'étaient d'abord organisés du ten^ps 
de la premièi^e constitution ou de la fédération,^ 
.GO0ime>ee}a s'appelle ; anhislils trouvèrent, bientôt 
>a{»*ès^:«que ce è^stèane conduirait à l'anarchie, et 
«qu'ils, avaient -trop de «ppitits de contact) et d'tn- 
Céiêfc cooimim ? pour ^pouvoir vivre séparés. Us 
icoiivo^pèfléiit ! donc lÉaû GonventioAi Ipnérale^y 
compaeéai^'des * députés du peuple , élus directe- 
4nèn4>>'^'dont le travail fût ^dUmi^ à Tappi^obar 
'4ioB des! gduternemens des étatsr' ^i àlorSf étaient 
• encore souverains. Il fat adojfté^près difféi*ens 
délaisyvbt 6'estla constitutiottprésente del'Union^ 
ce (fixe les hommeS' ont encore inventé de^us 
parfait en fait de gouvernement. Je n'en parlerai 
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pas plus longuement , parce qu'elle est bien con-* 
nue; elle a introduit un principe tout-a-fait nou- 
veau et inconnu jusqu'alors dans la science poli- 
tique , principe dont l'exposition fait l'objet de 
cet ouvrage, et dont cependant les déductions 
n'ont pas été encore aussi parfaites et aussi gé* 
nérales qu'elles auraient pu l'être. Le gouverne- 
ment des États-Unis est le meilleur qui existe , 
mais non le meilleur qui puisse exister. C'est un 
coup dressai dans une nouvelle carrière. IL a 
réussi au-delà de toute espérance; ce n'est pas 
une raison pour que Ton ne puisse faire mieux 
et renchérir siir le bonheur et la liberté dont on 
jouit en Amérique. 

Ce nouveau principe consiste : 

1^ A considérer une masse d'^honunes , capable 
par l'étendue et la position du territoire qu'elle 
habite et par son nombre , de se défendre contre 
toute aggreission étrangère, comme une seule na- 
tion , et à lui donner un gouvernement général^ 
ayimt des pouvoirs entiers et une juridiction corn-» 
plète et finale sur tous les objets 'de gouvei^ie^ 
ment qiii sont d'un intérêt général et commun. 

a"" A diviber -cette nation en autant de prqvinces 
que les circonstances géographiques , les mœurs 
et les habitudes le rendent convenable , et à don-» 
neipà chacune de ces provinces un gouvérneniënt 
ayant des pouvoirs et «ne juridictioà complète. et 
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finale snr tous les ishj/eiB qui, a^ftfieobmt p^fk if 
bien général de k nation , sont pourtant dHin iii«# 
térèt général pour la prorinoe* 

3* A donner à chaque yille et communie uit 
gouvernement entier pour tout œ qui n'eit cpM 
d'un intérêt locaL 

4* A sanctionner Tassoeiatiofli de tous citoyens 
se réunissant pour un but légal , et à leur i^sunr 
le droit de Se gouverner eux^'^pémes > indépen#4 
dainnunity dans tout ce qui ne regarde que le Iml 
de ràssociatiou. 

Nous examinerons maintenant les objets do 
gouvememeilt qui rentrent dans les attributsous 
du gouvernement généml^ et ensuite ceux spii 
doivent appartenir aux autres pouvoirs. 

Ce qui nous frappe d abord comme intértesant 
le plus l'universaUté de la ^fiation , œ sont ses 
rapports aveâ les peuples étrangers. Ainsi > toui 
les traités de paix ou de commerce f les dédna«4 
tioM de ffaem » les négociations avec des puis*^ 
sauces étfaiigèresi devant être comnrans il toutes 
les parties de là nation , afin de lui assurer éMi 
yeux 'des étrangers une Unité objective ^ dmvent^ 
ainsi que tout ce qui a rapport k la diploiàatie , 
renb'er dans les attributions éa gouvernem«ii 
eentraL 

11 est bien clair aussi que la dsfense du t mî » < 
toirt rdève du^ùvememenl eentraL C eit dc^e 



lui qm loiiifiê les endroits ki ploB evpoiéii §nt 
détrain les eommumeationt dangereiiBeSy et pM- 
tiquer cdles qui sont nécessaim aux moovemens 
de rarmée mi des flottes ^ et à leur appitnri8i(in-<> 
nedient* ^ 

Par la même raison , tout ce qui regarde Vsat^ 
mée çtt de son ressc»*t. Ainsi, c'est lé gtmveme* 
ment central qui la recrute ^ la paie , Tbabille ^ 
la conduit et la &it» commander à sa manière* 

Ce qui s'est dit de l'armée s'applique à la ma-* 
ritie* Les iraisseaux construits ou pris appartien- 
nent à la nation f et sont administré», équipés et 
conduits soûs la direction du goUTcmement cen- 
tral. 

■ 

Pour avoir dei ambaasadtars i des ferteretses ^ 
des soldats et des vaisseaux , il faut que le ffnk^ 
rernement central ptnsse lever des taxes de telle 
manière qu'il le jugera convenable; bien entendu 
pourtant que, puisqu'elles sont levées pour un 
objet conumin , ^es doivent être itfj^arties ég»» 
lement entre toutes les portions de la nation ^ 
o*esl>«àHdire ne pas plus peser ^sur les unes que 
sur les autres. 

Gela oblige de faire rentrer dans les at<|îbu* 
tikips du gouvernement central le soin de régl^ 
et fixer la monnaie , soit métallique , soit de cré^ 
dit Aear, sans cela^ une telle inégalité ^e changée 
^'âablirait U»nl36t entre les dîfifireiites proviniâes 



Biéfiié f eeu^-tti doiYent être punk pât les tnim-^ 
Baux de la «omété offensée. Quant aux lois civi- 
les f ee qui est bon dans une province peut ne 
pas Vétre dans une autre; et^ dans tous les cas, 
il est utile d'étsMir tme eoncurresee entre les 
législatures et les tribunaux des différentes pro- 
vinces f d*oû résulteront certainement de gfrands 
perfectkmttemens dans la science du droit. 

Un syflff^me d'éducation publique doit ausri 
faire partie des attributioBS des gouvemmnens 
protincMliXi soit qu*âs veuillent établir des écoles 
gratuites^ où idiandomier entièrement Téducation 
àlaconcurreâeed'établissemenspailicuiierSi sous 
ta réserve de la sanction des gouvememens pour 
des degi^s académiques 9 sans laquelle ces degrés 
académiques ne donneraient aucun caractère offi- 
ciel a ceux qui en seraient revêtus. 

Le droit de lever des taxes pour subvaair k ses 
dépenses est inbérent a tout gouvernement. Ceux 
des provinces auront donc ce pouvoir, ainsi que 
celui de faire des emprunts. 11 est clair néan*- 
moins qif ils ne peuvent rexercer que dans leurs 
limites , et ne peuvent gêner la circulation des 
produits des autres provinces , quelque droit 
qu'ils aient d'imposer leur propre consommation. 

Le droit de la défense personnelle est inalié- 
lisâïle. Ainsi , quoiqu'on temps ordmaire letjoin 
de ia sûreté ^publique soit remis au gouwme- 
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ment gd^t^di, œpe&dâiiiles gouvêrifMiieiii ]MN>- 
vinciaux peuvent el doWent enli^rteiiif l'organiU 
salion d'une milice ou garde nationale ^ pour 
serrir en cas d'invasion ou de rébellion ; mais , 
du moment oh elle de?iei|jt active , elle passe à la 
charge et tous les ordres du gouvernement gé-» 
iténd : car^ sans cela , les habitans de la province 
pakraiflBl doublement pour leur défense. 

L'administration enfin , propr^nent dite> et 
tous les travaux d'intérêt public sont du ressort 
dm gouvememens de province j amsi quele droit 
d'ipoorporer toute assomation particulière qut 
leur s^nble propre à remplir oe Inrt. 

Les communes et les cités ont des intérêts qui 
leur sont individuebi et que le peu]^ des autres 
communes et mlài ne peut èlre appelé à défrayer. 
Aussi doivent-elles avoir chacune un gouverne-» 
ment particulier. Gdlui des communes rurales 
peut sans inconvéaient être le même pour toutes , 
parce que leurs intéi^êts sont à peu près semUa- 
htes. L'assiette des taises pour la réparation des 
ck^ttins vicinaux et l'édification cm la cobsot- 
vation des bàtimens publics, des réglemens sur 
la destruction ou la ccmservalion du g9>iery et 
rétablissement d'une police pour veiller à la su- 
ivie des récentes sur pied , ^ diminuer les dbn- 
^jers du feu i voHà à peu près tout ce cpi'âs ont 
à dira. 
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U n*en est pas de mènie pour les villes. Une 
grande cité , un llpurg , un port de mer, une ville 
de l'intérieur, une place forte, une ville manu« 
factuiiëre, ont tous des intérêts et des besoins dif- 
férensy et ne peuvent être gouvernés de la même 
manière. Lia police d'une grande ville , sous le 
rapport de la salubrité , de la sûreté , de la mor 
raie et des embellissemens , est une chose très 
compliquée. Chacune donc doit êti^e pourvue 
d'un gouvernement particulier et complet , dont 
les attributions bien distinctes se bornent aux inr 
téréts communs des habitans de la ville p et qui 
n'intéressent pas les autres citoyens. Pour cela, 
il doit avoir ses tribunaux , ses taxes , et même 
une garde de police , et il pourra incorporer des 
associations particulières comme moyen d'arriver 
à son but. 

Enfin, il est beaucoup d'entreprises qui de-, 
mandent.la concurrence de beaucoup d'individus 
réunis , et qui sont , quant à eux , d'un intéi*êt 
public. Pour cela , et pour cela seulement , ils 
ont le droit de se gouverner comme ils l'enten- 
dent ; ces associations devant être formées pour, 
un but légal, et afin de pouvoir acquérir des 
propriétés et les transmettre ♦ être reconnues 
comme de» personnes morales, il est nécessaire, 
qu'elles reçoivent cette qualité àafiat d'un gou- 
vernement. Ainsi, par exemple, le cuUey^ les 
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théâtres ^ les eoUéges , lits académies , les banques y 
les routes , les canaux , les musées , les clubs , 
les loges maçoniques , les ventes des carbonarif 
les entreprises industrielles enfin de tout g(enre , 
dont les membres ont besoin d'ayoir uone propriété 
collective et de la transmettre , ne peuvent exis- 
ter sans que leur personnalité légale n'ait été 
reconnue par un gouvernement, pour l'objet 
qu'elles se proposent. Ces associations ou corpo* 
rations doivent la vie à l'acte qui les incorpore , 
ety cet acte étant la condition même de leur exis- 
tence y c'est d'après lui qu'elles doivent se gou- 
verner. 

S'il est vrai que tout gouvernement ne doive 
exister et se conduire que dans l'intérêt du peuple 
gouverné, il est clair que, toutes les fois q[ue l'inté- 
rêt change, la législation doit changer aussi. VoUà 
ce que l'on ne trouve pas dans les gouvememens 
centralisés. Dans ime fédération , au contraire , 
comme celle dont je viens de poser les principes , 
qui ne sont que ceux de l'Union américaine , sur 
tous les points oii l'intérêt est un , le gouverne- 
ment l'est aussi. Pourtant, là oii il s'agit d'intérêts 
particuliers ou locaux , le nombre des gouveme- 
mens est égal a celui de ces intérêts. Le problème 
à résoudre dans l'association politique est d'as- 
siurer le plus d'avantages aux associés , en exi- 
geant d'eux le moins de sacrifices possible. Or^ 

6 
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ce problème se résout plits facilement par une 
fédéi^tion que par tout autre système. Personne, 
par exemple y sous ce système , n'est obligé de 
payer des taxes de l'emploi desquelles il ne dé-» 
rive aucun avantage. Ainsi , tout le monde, ayant 
un intérêt égal à la défense du territoii*e , en siip- 
porte les frais également. Dans une province, les 
crimes sont beaucoup plus fréquens que dans les 
autres ; il faut deux fois autant de juges , de pri- 
sons et de geôliers que dans la province voisine : 
il n'y a ^e les habibais de cette première prOf- 
vince qui en supportent les frais , car eu^x seuJU; 
y sont intéressés. Cette province pourtant a deux 
villes, l'une intérieure , l'autre sur le bord de la 
mer^ l'ime bâtit un Hôtel-de-ViUe , et l'autre 
augmente son port ; chacune d'elles paie la dé- 
pense de |es travaux. L'un veut aller à la comé- 
die^ aucune portion de, son revenu n'est prise 
pour engraisser les prêtres ; l'autre aime mieux 
la messe ou le sermon., il est sûr de ne pas con- 
tribuer à l'éducation et au maintien d'un tas d'ac- 
trices excommuniées; chacun paie son écot dans 
la vie , et les taxes se repartissent d'elles-nrëmes, 
avec ime égalité et ime justice scrupuleuses. 

En effet, le pauvre n'a qu'à contribuer au paie- 
ment du gouvernement général , de celui de sa 
province, et de celui de sa commune ou de sa 
vîUe; mais, dépourvu de toutes les additions et 



eSLCroissances dont le qfhe seul profite^ il ne paie 
que pour ce qui lui est indispensablement néces- 
saire dans l'état social. Le riche , au contraire ^ 
qui a hôtel en ville et château à la campagne^ 
des bois dans telle province , et un vignoble dans 
telle autre^ loge au théâtre^ banc à Vé^ti^se, ad- 
missian sAoL clubs ^ qui veut rouler mollement 
dans sa voiture , sur de bonnes routes^ tandis que 
lantre va ji pied , doit payer, non-seulemeul en 
(Mt^rticm de sa fortune^ mais des avantages et 
de la protection que lui offre la société; il est 
juste que celui qui a des proj^étés dans deux 
communes paie deux gardes champêtres, puis- 
qu'il donne deux votes , et est citoyen de deux 
gouv^memens ; tandis que celui qui n'a de pro- 
priétés que dans une communie n'est citoyoi 
que d'un sevi. 

D'un autre coté^ diacun connaît mieux son in- 
t«êt que son voisin, et^ quand même il se trom- 
perait , chacun a le droit, tant qu'il ne Eût pas 
de tort aux autres , de fiure ce qu'il veut de lui et 
de ce quilili appartient ; or, cela ne peut avoir lieu 
dans aucun autre gouv«nement aussi complète- 
ment que dans une fédération. Dans votre pro- 
vince , une majorité du peuple est opposée au 
divorce ; dans la mienne, on Veut pouvoir changer 
de femme. Pourquoi faut-il qual'opinion de l'un: 
cèdeà cèUe de l'aufare ? Fondée les bigames û 
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TOUS le voulez; mais soi|||rez que chez moi les 
hommes se remarient et continuent à augmenter 
la population. Que vous importe après tout com- 
ment je me gouverne ^ pourvu qu'en cas d'at- 
taque , vous soyez certain de me trouver à vos cô- 
tés? 11 est vrai que la minorité doit céder a la ma- 
jorité ; mais c'est dans les cas où la majorité y 
est réellement intéressée. Aussi, dans tout ce qui 
touche à l'intérêt général, le gouvernement 
général représente-t-il les vœux de la majorité ; 
dans ce qui ne vous regarde pas , et ne vous in- 
quiète en rien , laissez-moi suivre mes opinions 
et même mes préjugés. Tous les hommes d'ail-* 
leurs ti ont pas les mêmes goûts , et surtout ne 
raisonnent pas de la même manière : au lieu de 
les courher tous à la même règle de fer , comme 
sous le régime de la centralisation , permettez 
qu'une grande bigarrure de lois et d'institutions 
^'établisse dans tout le pays ; il y aura alors à 
choisir pour tout le monde. Si donc ,*par exem- 
ple , dans une commune peuplée de petjts 
propriétaires cultivant à la sueur de leur front 
une terre fertile, la destiniction du gibier est 
encouragée , ce n'est pas là que vous irez vous 
fixer SI vous aimez la chasse , m^s dans la com- 
mune voisine, aux sites pittoresques, aux an- 
ciennes futaies , aux nobles châteaux , dont les 
habitans auront fait des réglemens pour la con- 
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servation de leurs j^aisirs &yoris. Dans une 
ville 9 la beauté sera sacrifiée à la commodité 
du commerce ; dans ime autre , ce sera tout le 
conti*ab*e. Vous pouvez choisir. D'ailleurs^ l'opi- 
nion des hommes n'est pas immuable , et des 
innovations auront lieu de cette manière sur 
toute la surface du pays , tant dans les institu- 
tions que dans les mœurs et dans les arts. On 
inventera ^ on adoptera un nouveau mode d'é- 
clairage dans une ville , de pavé pour les chaus^ 
sées dans une commune^ une nouvelle taxe 
ou punition dans une province. L'exemple sera 
bientôt commenté , imité , perfectionné , adopté 
ou rejeté par les autres f et la science du gou* 
vemement aura fait un pas; la civilisation en 
profitera^ et le bien-être des honunes en sera 
augmenté. Aucune autre forme certainement ne 
favorise autant la liberté que la forme fédérative ^ 
parce qu'elle laisse à chacun les coudées franches. 
Pour ol||enir ces effets^ il faut que la forme 
fédérative existe connue elle a été perfectionnée 
aux Etats-Unis , et non comme on l'entendait 
autrefois; c'est-à-dire que chaque gouverne- 
ment^ dans son orbite^ soit complet et indé^ 
pendant ; enfin y qu'ils n'aient jamais besoin de 
recourir l'un à l'autre. Poiu* cela , il est urgent 
que chacun soit pourvu de tous les officiers né- 
cessaires , et qu'ils ne s'adressent jamais qu'à 
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des individus. Si c'est uile fHroyince qui aïlne^ 
équipe, paie son contingent et fournisse en- 
suite des fonds au gouvernement central, la 
machine se détraquera bien vite. Chaque pro- 
vince tâchera de s'esquicher, de fournir moins 
que ses voisines et de tricher la nation. Com- 
ment user de contrainte envers une province , 
sans en venir à une guerre civile ? tandis que 
si le gouvernement central recrute Tarmée lui- 
même, s'il s'adresse à la bourse des citoyens 
individuellement , pour fournir à ses dépensés > 
toute résistance , tout retard devient impossible. 
Un autre des grands avantages de la fédération 
est l'extension de la civilisation et des lumières 
d'une manière égale sur tout un pays. Avec ce 
système, il n'y a pas de province. L'instruc- 
tion , les modes et la richesse circulent partout 
également , pénètrent , animent ^ vivifient toutes 
les parties d'un grand état, au lieu d'être ren- 
fermées dans une seule ville. Dans UH pays dont 
le gouvernement est centralisé , la capitale est 
tout ; les provinces ne sont rien. Tout homme 
doué d'une capacité ou d'un talent quelconque 
se rend dans la grande ville pour l'exercer ; et 
comme une viUe , quelque grande qu'elle soit ^ 
ne peut oflfirir assez de ressources pour tous ceux 
qui suivent une profession, il anive que des 
hommes de mérite ne sont pas utUisés. L*A1- 



lemagne et Htalie , sous le rapport intellectael , 
sont des fédérations : aussi les lumières de la 
civilisation y sont bien plus également répan-> 
dues qu'en France. Hors de Paris , oU y a-t-il 
un bon théâtre, un bon collège ^ ime grande 
fortime, une femme élégante ou un homme 
de bon ton ? nulle part ; tout est centralisé ! 
L'Italie offre un exemple frappant du contraste 
qui existe entre ces deux systèmes. Du temps 
des Romains , et avant qu'ils en fissent la con- 
quête, la grande Grèce était couverte de villes 
immenses qui florissaient avec tous les avan- 
tages de la civilisation. Maintenant, au con- 
traire , le même pays qui , depuis des siècles , 
a été gouverné d'une manière centrale est 
comparativement dépeuplé et sa civilisation dé- 
truite. Avant le règne du roi Joachim , il 
n'existait pas de routes qui, des provinces, con- 
duisissent à Naples. C'était là que tout se jugeait^ 
et là seulement que l'on pouvait, pour ainsi dire, 
apprendre à lire et à écrire. C'était Ik que tous 
les nobles vivaient, que toutes les grandes for» 
tunes se dépensaient et que les arts et les scien- 
ces étaient cultivés. Naples, il est vrai, devint 
la troisième ville d'Europe , mais aux dépens de 
Crotone , de Sibaris , de Tarente , de Capoùe , 
et de cent autres villes qui toutes , autrefois , 
l'égalaient. Que l'on compare cet état de choses 
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à celui de la Haute Italie qui , quoique déchirée 
5ans cesse par des guerres civiles et étrangères ^ 
étant restée divisée en petits états , offre partout 
une civilisation égale. Passé le Gavigliano^ on 
ne trouve plus qu'à Naples des théâtres , des 
universités^ des écoles , pas même , à ce que je 
crois ^ d'imprimeries; au contraire ; en Lom- 
hardie et en Toscane^ on trouve dans chaque 
hourg tous les avantages de la civilisation , au- 
jourd'hui moins qu'autrefois , parce que Ton a 
commencé à centraliser en plus grandes masses 
les peuples de ces provinces. Us se seraient 
tout à fait perdus sous le régime de la centra* 
lisation française. Quelques efforts que le roi 
Joachim fit à Naples pour civiliser les pro- 
vinces , il n'y eût jamais réussi complètement 
sans d'abord renverser le système de la centra- 
lisation. A quel point de civilisation seraient ar- 
rivées la Grèce ou Fltalie , si la concurrence qui 
existait entre leurs villes libres , au lieu de dégé- 
nérer en guerres civiles , et de les livrer à l'é- 
tranger ou à des tyrans intérieurs , eût été cir- 
conscrite dans de justes limites ; si un gouver- 
nement fort les eût réunies de manière à leur 
donner une nationalité objective aux yeux de 
l'étranger, les laissant en même temps entiè- 
rement libres dans le champ de la concurrence 
littéraire et économique; si, abandonnant les 



aimes , elles n^eussent rivalisé qu'en industrie , 
en lumières , en talens ? Qui peut prévoir les 
conquêtes que ces différens centres d'action in- 
dépendans eussent faites concurremment dans 
la carrière des sciences , des arts et de la civilisa- 
tion ? Quelle masse de prospérité n'en serait-il 
pas résidté ? Au lieu de cela , tout s'obscurcit. 
L'Autriche centralise. Ce sera bientôt à Vienne 
que les habitans de Sienne ^ de Padoue et de Bo- 
logne iront chercher une éducation étrangère. 
C'est là que toutes les ambitions se réuniront : 
car les yeux du maître et sa cour sont les seuls 
centres d'où elles puissent recevoir le prix servile 
qu'elles ambitionnent. Au lieu de se présentera 
découvert aux suffrages d'uuj^euple libre, con- 
curremment avec ses rivaux , c'est dans l'obscu- 
rité d'une antichambre que l'aspirant aux faveurs 
de la foi^ne ira attendre qu'une maîtresse ou 
un valet-de-chambre protecteur le conduise par 
un escalier dérobé auprès du maître , pour le 
divertir : car , lui plaire , le divertir , voilà le 
moyen de succès ; quant aux objets d'une utilité 
générale ou locale , ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit. Qu'importe que les provinces soient écra- 
sées et leur prospérité détruite , pourvu que Ver- 
sailles amuse les loisirs de Louis XIV ? 

Un homme obscur , sous le régime de la cen- 
tralisation, ne peut percer, parce qu'il n'y a 
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qu'uQ tl|éâtre>/^ que ce théâtre est occupé ; tan- 
dis que^ dans une fédératioi»^ chaque village est 
un théâtre. J'en citerai un exemple bien singu- 
lier et peu connu. Les bateaux à vapeur furent 
inventés^ du temps de Charles-Quint^ par un Es- 
pagnol qui enfin ^ après des années d'instances ^ 
obtint d'essayer son projet ^ et construisit hit effet 
ime machine à vapeur à Barcelonne , lors de l'ex- 
pédition d'Alger. Il réussit parfaitement, et l'in- 
vention et l'inventeur furent oubliés (i). Et com- 
ment pourrait-il en être autrement ? Ils étaient 
trop éloignés du centre. Cependant, la 
même invention est reproduite aux Etats-Unis 
quelques siècles plus tard , et devient à l'instant 
une rage, une manie. En moins de trente ans , elle 
couvre les eaux de ce vaste pays , change le cours 
de son commerce, et finira par déplacer la puis- 
sance navale d'où elle se trouve à présent. Mais 
aussi quelle rivalité pour la construction des ba- 
teaux à vapeur entre New-York , Philadelphie et 
Baltimore ; entre les bateaux de la côte de Test , 
et ceux des eaux intérieures de l'ouest ! Au milieu 
de cette concurrence, il y a un fait cei*tain, c'est 
que j quelque part qu'il soit construit , le dernier 
bateau est le plus vite et le plus commode. 



(i) Je crois qu'il existe encore à rarseiud de Bayonne des res- 
tes de la machine. 



Que Ton compare la masse de travaux d'utilité 
publique qui se trouve déjà aux États-Unis à ee 
qui existe ailleurs , quoique leur existence soit 
si moderne , et que les capitaux leur manquent. 
Que Ton compare^ même sous ce rapport^ la Hol- 
lande , la Belgique , F Angleterre , et tout pays oii 
il existe une administration municipale indépen- 
dante ^ à la France elle-même et à tout pays oii 
le gouvernement est centralisé. Cette comparai- 
sou à elle seule suffirait pour décider la question. 

Mais , dira-t-on , vous détruisez les grandes 
villes^ et ayec elles ce qui donne Télan à la civili- 
sation. C'est ime erreur. Loin de les détruire^ 
elles seront les premières k profiter de la destruc- 
tion du monopole qu'elles possèdent maintenant. 
Les autres villes s'augmenteront de ce qui e^t au- 
jourd'hui perdu pom* la cajtetale. Combien d'hom- 
mes de génie croupissent dans les greniers de 
Paris , ou se traînent mourant de faim dans les 
ruisseaux, qui, s'ils n'étaient étoulTés par la foule, 
rendraient de grands services à leur pays , en se 
procurant à eux-mêmes une existence heureuse 
et indépendante ! Combien de personnes des deux 
sexes vivent dans la capitale dans un célibat forcée 
qui pourraient, tout en jouissant de la vie, aug- 
menter la population et la prospérité nationale ! 
Tous ces germes qui avortent a Paris , faute d'es- 
pace pour étendre leurs racines et leurs rameaux. 
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peupleraient des rues à présent désertes. La pros- 
périté réelle delà grande ville s'accroîtrait quand 
elle serait débarrassée de tant de bouches inutiles 
que le besoin doit nécessairement pousser au 
crime. L'agriculture des environs des villes s'ac- 
croissant^ deviendrait plus lucrative. De nouvelles 
commodités seraient produites autour d'elles , 
parce qu'elles offriraient de nouveaux marchés. 
Ces nouvelles productions emploieraient un sur- 
croît de capital et de population. Ce qui est au- 
jourd'hui sans valeur acquerrait du prix ; ée qui 
est désert maintenant se peuplerait. La civilisa- 
tion s'étendrait partout; et ferait fleurir jusqu'aux 
landes et aux rochers. Tout irait de l'avant. 
Le surcroît de population augmenterait la con- 
sommation; celle-ci la production. De nouvelles 
industries ; de nouveaux arts, de nouveaux dé- 
bouchés seraient inventés, et assureraient les 
moyens de vivre à des générations entières , qui 
mourraient de faim , si elles venaient au monde 
à présent. Un surcroit de population n'est pas à 
craindre la où la concurrence est ouverte. C'est 
de cette source que doit naître toute prospérité 
publique , et elle ne peut être entièrement établie 
que dans un gouvernement décentralisé. 

Ce que j'ai dit de l'industrie s'applique égale- 
ment au mérite politique. Le pays gouverné fé- 
déralement l'est toujours mieux qu'un autre, 
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parce qiie ceux qui arrivent à la tête des affaires 
nationales ont déjà été éprouvés^ ayant^ pour ainsi 
dire^ fait leur apprentissage dans les gouverne- 
mens provinciaux ou municipaux. Maintenant on 
élit dans les départemens quelque candidat de 
Paris recommandé par quelques articles de jour- 
naux y et que Ton ne connaît pas autrement. Le 
nouveau député trahit son mandat , et c'est tout 
simple, n n'avait aucun intérêt dans son dépar- 
tement, rien de conunun avec ses commettans. 
Le meilleur moyen d'être élu dans un départe- 
ment y c'est à présent de gagner une réputation a 
Paris. Tout le contraire devrait avoir lieu. Il ar- 
riverait que l'homme de mérite y ignoré au fond 
de la province, serait d'abord élu membre du 

conseil conmiunal par ses voisins immédiats , qui 
auraient reconnu ce gu'il valait. Là, s'étant fait 
connaître, il serait envoyé à la législature pro- 
vinciale , et deviendrait ensuite de la même ma- 
nière membre de la législature nationale. L'im- 
mense influence corruptrice qu'exerce aussi im 
gouvernement central serait détruite, ou du moins 
de beaucoup affaiblie. Ce ne serait plus aux mi- 
nistres seulement et aux chefs de bureau qu'il 
faudrait s'adresser ; ce serait au peuple ou aux 
gouvememens particuliers, lesquels, agissant dans 
im bien plus petit cercle^ et connaissant bien 
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mieux les individus , courraient beaucoup moins 
de riscpie de faire des bévues. 

Tous les avantages que j'ai tâcbé'de décrire, 
conune appartenant au principe fédératif , se re- 
trouvent dans le gouvernement des États-Unis ; 
mais quelques-uns ne sont qu'indiqués , et quel- 
ques défauts s'y rencontrent encore^ qu'il serait 
cependant facile de faire disparaitre.Par exemple^ 
la fiction légale de la souveraineté des états emr 
barrasse beaucoup la justice^ en créant des Hhû- 
tes intérieures que les autorités d'un gouverne- 
ment ne peuvent dépasser. L'extradition d'im 
prévenu ne peut avoir lieu que sur la demande 
du pouvoir exécutif d'un état à celui d'un autre , 
ce qui occasionne souvent beaucoup de lenteurs. 
Il n'existe pas non plus de tribunal qui puisse 
décider finalement les disputes entre états ^ ou 
entre ceux-ci et les États-Uflis , ce qui est peut- 
être la cause de l'irritation qui existe dans ce 
moment-ci dans une partie de l'Union. Au reste, 
nous le répétons, le gouvernement des Etats- 
Unis est une expérience , et les hommes n'en ont 
pas beaucoup fait qui aient aussi bien tourné. 
Quant à la probabilité d'une dissolution de FU- 
mon , nous nous contenterons ici d'observer 
^'elle est impossible, tant qu'il continuera d'être 
de l'intérêt des états de rester unis, et qu'aussitôt 
que leur intérêt changera ; ils feront bien de se 



séparer : car l'objet de rUnion est la prospérité , 
ety dès qu'elle manquera son but , il faut la dis-* 
soudre. Y manque-t-elle déjà? Gemainement 
non. Y manquera-t-elle plus tard ? Je ne le crois 
pas ; mais je ne sais pas prévoir les malheurs de 
si loin. 
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CHAPITRE V. 



CORPORATIONS» 



Jusqu'ici j'ai exposé trois principes de gouTer^ 
nement tout-àr-fidt distincts, et qm peuvent exis- 
ter indépendamment Vnn de Fantre, La perfec- 
tion se trouve dans leur réunio^n qui, jusqu'à 
présent, n'a été opérée qu'aux États-Unis. Nous 
allons voir maintenant comment le gouvernement 
d'une corporation , d'ime conunune, d'une ville , 
d'une province et de toute une nation doit être 
constitué, afin que chacun d'eux réunisse ces trois, 
élémens de prospérité publique. 

Nous avons.déjà vu que tout homme jgeut pour- 
suivre son bonheur comme il l'entend j» pourvu 
qu'il ne le fonde pas suf^ le malheur d'un autre. 
U résulte de là nécessairement que toute indus^e 
est libre à chacun, sous 1^^ f^pstrietiç^^j^P?^ ^ 

' "'* ^' 7 '^'^ 
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loi met a l'c)iei%icc de cette liberté darïâ une vUe 
d'intérêt général. Âiusi^par exemple, une in- 
dustrie qui met cH dàM^^ hiè itiiliiis ne peut être 
tolérée. Il n'en est pas de même de celle qui n'ex- 
pose que ceux qui veulent bien en courir le ris- 
que avec connaissance de cause, car volenti non 
fit injuria. Si pourtant le danger auquel on s'ex- 
pose n'est pas patent, il faut qu'il soit rendu tel, 
avant que l'industrie puisse être exercée. Mais on 
doit distinguer en||ni dortum^e et injure. Tout 
monopole j par exemple, est un dommage- à la 
société, et en même temps une injure. Il n'est 
tolérable que lorsqu'il est impérieusementrequis 
pai-tàMl^ië piéi^lé; ha lîÀHcàtlotttl^'lâ ii^- 
n^ 'ai pëâi^èï#ë te s^l éai oh il ^kéé «M» 
peHiili j di belii^^ii QM Mk6m <^\ sont IH)^ 1^ 
Ài^^)t ^mt ll^iti ifêtt^ déduites ; mais, ^u»î^ 
^%{î itt6Hiipblël$bitMc^â!i-cincht tin dbiiiitia^ 
éî%% B|drë i XbtâHfi^ cbnéBiiiiAàf^ éè k tëtè^ 
lès j^kjtléléiil^ ; ct^evtâaiit le ^fi^è^ ^{ mit 
améè k hlUtëttr dHuië ihVéïitidh 6ii A'm pé^ 
àMÀJlSiifiétii iitilfe ; ou 1k beliii d'iitib ^irdmieètoii 

littéraire , ne prôtlttlt ^Uli dé m ^MUH ^ 

àÂé^'iih !^\\:c h ùii Mb^m pi : m-, ^ i»- 

nôUMe'îiiVeûïldh ^^ài^i dé MU le î^rÎTilëgé 
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de cû que là coticurreriee gâte le métier : car^ c'est 
ce qu'on appelle damnum ahsque injuria. S'ils 
perdent, c'est par leur faute, c'est parce qu'ils 
l^eslent stationnaires , et qu'un autre a fait un 
progrès ; si le nouvel établissement empêche l'an- 
cien d'aUer comme il le faisait auparavant, en 
lui ôtânt le pouvoir de le faire , alors il y a in- 
jure. Si, par exemple, j'établis un moulin, et 
fabrique a moitié prix de mes voisins > il y a dom- 
mage ; mais ils n'ont pas le droit de se plaindre. 
Si, pour faire aller mon moulin, je détourne l'eau 
dont ils se servaient , alors il y a injure , et ils 
ont droit k une réparation. Vouloir empêcher 
l'augmentation des producteurs serait accorder 
un monopole a ceux qm sont plus anciens dans 
le métier. Il faut ajissi que la concurrence soit 
entière , que toute classe jouisse de droits égaux , 
et que les lliaîtres des métiers ne puissent jouir 
des privilèges qui sont refusés à leui'S ouvriers. 
Quand je parle de monopole , je ne prétends pas 
empêcher les individus de s'engager h des com- 
merces exclusifs les uns envers les autres. Chacun 
est maître de son temps , de son industrie et dé 
son capital ; nul ne peut être forcé d'en disposer en 
faveur d'un autre que par un contrat particulier, 
n résulte de ce qui précède que la société né 
peut accorder de monopole, proprement dît, à 
personne : car les brevets dlhvéntîon et le prîvî- 
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lége d'auteur sont une protection que Ton ac- 
corde à leurs droits^ non un monopole. Il en ré- 
sulte aussi que tout individu peut exercer toute 
profession ou métier^ et employer ses talens d'une 
manière quelconque, pourvu qu'elle soit légale, 
c'est-à-dire qu^elle ne produise pas une injure à 
d'autres, et si elle présente des dangers , qu'il se 
soumette aux règles faites pour les prévenir. Il 
résulte de là encore que plusieurs personnes peu- 
vent toujours s'aswcier pour un but légal; mais 
l'association peut être faite de deux manières : 

I ^ Quand , le nombre des associés étant petit , 
chacun y met son nom , et reste responsable de 
la totalité des pertes que peut entraîner l'affaire. 

2!" Quand, le nombre des associés étant grand , 
aucun nom ne paraît , et que l'on ne saurait où 
aller chercher de responsabilité. Dans le premier 
cas , fe proposition qui précède est rigoureuse- 
ment vraie , et elle est considérée ainsi , je crois , 
dans tous les pays. Dans le second cas, le fait seul 
de l'association crée un danger, celui qui résulte 
du manque de responsabilité. Comment , par 
exemple, courir après le phénix ^ ou empoigner 
la bonne foi y après que votre maison est brûlée, 
à moins que la société générale n'ait pris des me- 
sures pour savoir oîi les trouver, forcer l'asso- 
ciation qui se sert de leur nom a remplir ses 
engagemens et rendre les membres responsables 
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de tonte yiolation de la loi? Tonte association 
anonyme est nne personne morale ou politique 
qui reçoit son existence d'un acte du gouverne^ 
ment , et dont cet acte fixe l'objet ^ la durée y la 
responsabilité 9 et les conditions auxquelles die 
peut exister. C'est cet acte d'incorporation qui 
est la seule règle de sa conduite et de ses droits , 
la condition même de son existence. 

Les citoyens peuvent s'associer pour tout but 
légal quelconque y soit de lucre, soit d'agrément; 
il est des cas où il leur est indispensable de le 
faire. Toutes les fois y par exemple y que l'objet 
en vue intéresse plusieurs individus, et qu'il leur 
est nécessaire d'ayôir et de transmettre une pro* 
priété acbetée dans un but et potn* un usage com- 
mun et détermiiié. Une corporation ne meurt pas 
avec les individus qui la composent; mais elle 
continue à vivre et.à être représentée par le gou- 
vernement que l'acte d'incorporation a établi. 
C'est une personne morale et politique qui peut 
faire tout acte de la vie civile y excepté ceux que 
l'acte d'incorporation lui défend. Cet acte lui est 
donné à ceDrtaines conditions, et, si elle y manque, 
elle est responsable de la manière et passible 
des peines qu'il prévoit. Cet acte lui-4nême peut 
être annulé dans des cas prévus. Enfin , une cor- 
poration peut se suicider en abandonnant son acte 
d'incorporation, et en renènçantàaefrfinetionset 
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2l B» droits^ ou elle peut s'«ftei«4r<^ p^ U aipvl 
de toutes lç& per&onaeft qpii la oc«aposeiitjr \9^% 
qil'il eii reste up^j elle poif^ëde a elle sçule toui 
les droite dç la eorporation , e% pe^t les perpétuiez 
ea prenant de pouveaux assoeiés. L'^ete d'asso»* 
cdation fixe aussi ju$qu'À qiiel poiiit le^ meml^res 
sont personuellemeitt fespoussibles en cas de l)aiH* 
queroute , la manière dont ils sont ^deods 0u ex^ 
d[u$ , la suoeession ^ actions , etc,, eto. fe vais 
passer en revue les diverses espèœs de eorp^ra^ 
tÎQns f afin de montrer l'application d^ QC^ prin- 
cipes généraux à plusieurs cas particuUws, Qfm^ 
«nniençons d'abord par celles qui ont plus partie^* 
UJ^nement en vue lagrément ou la satîs&eliofi 
d'un besoin intellectuel. 

Des savans^ dés gens voulant le parattre, dm 
curieux et des badauds ont réuni des raretés f une 
méuageria , des plantes étrangères , et veulent 
augmenter et oe^i^rver leur coUedion. Us peu^ 
vent éU^ incorporés comoie musée. La coUectton i 
est estiaii^^ ^ la valeur divisée en un nombre 
donné d'aotiows^ Ces ac^ons peuvent êtm vf»iéii6& 
ou tr^uftsfévéçji^ avee ou sans le consentenftÉM des 
ailUres associai. Une élection annw^ «uim Ueu 
pour aomsMr un ccmseil d'administraëottii wà^ 
pmident ou directeur ^ un secrétaire , un tfésK^ 
rier» etc. C'est eux et leurs suècsesseurs | dansent 
Ans de JfMMwètis ¥onl»ie par l'acte d'inosrpnra^ 



tîoo , qui achèteront et vendrcmt , eiiipraiiteroiit 
et doBueront hypothèque sur leur$ propriétés 
communes. Tous ces droits peufc^t être accordés 
ou restreints par l'acte , ainsi que celui de rece- 
voir à la porte Fargent des cuiîeux qui ne sont 
pas membres ^ celui d'augmenter le nombre des 
actions , etc. De même^ la corporation peut-être 
obligée , sous une ceiiaine peine ^ à pren4re des 
précautions contre Té vasipn.de ses prisonnii^rs , 
ou tout autr^ danger ou injure qui en pouyirait 
résulter pour la société en général. Dès que l'acte 
d'incorporation a été accordé^ la corporatioi^ de- 
" vient une personne politique en tant que l'acte 
* ne limite pas ses facultés > et sujette à toutes les 
l'esponsabilités auxquelles des personnes natu- 
relles seraient soumises dans le mêanB.cas, nu>ins 
celles cependant dont l'acte qui l'a créé la dis- 
pense f mais plus celles qu'il I|il impose particu- 
lièrement. 

Bien n'empêche que ce musée n'ait 1« pemis- 
sion d'ouvrir des cours d^istoirc natureUa» etc. 
Alors la corporation diangerait de nom et deyiea* 
drait un collège ou une université ^ si les fiuntltés 
avaient le pouvoir de donner des degrés gui fus- 
sent reconnus par les lois et donnas9|E99t des pri- 
vilèges exclusif ^ cot^bme, par exemple^ celui 
d'exercer teUe ou telle profession. Au pr^ier 
abord^ ce droit 4^ conférer des degrés par<^t un 
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I 

* tiiôiio|K>1e hcoordé k tme institution , et il le sendt 
in effet s'il é^it nécessaire d'avoir étudié dans 
isbn sein ponr^dlivoir être élevé au grade de doc- 

' leur; mais si l^nîyersité ne fait qu^examiner les 
''Candidats, quelque part qu'ils aient reçu leur 
éducation, le monopole'' disparaît et les &cultés 
' lié sont plus iqu'une conunission gouvemementalc 
' nominiée d'une manière particulière. Il est dou- 
'téu^ que des dQj|rés conférés soient d'aucune 

* ûtUité à IWancement des études , et même qu'il 
soit' iléli^essaire de passer un examen avant de 

' pouvoir se livrer à une profession quelconque : 
j'en Élevions au prindpe de libre concurrence f 
êi l'étudiant n'a rien appris , docteur ou non , il 
né fera pas son chemin. Qu'on le laisse donc es- 
sayer ses fiirces. Il n'y a que la carrière médicale 

' ofc il ne doit être permis d'entrer qu'après un 

* isxàmeti : car, sand-cela, les pauvres malades cour- 
raient trop de dangers. Ce n'est pas de cela qu'il 
H^^S^t,' mais de ce que doit contenir l'acte d'in- 
eok^pbli^bn d'une Université. Il doit établir les 
fnèns dé CMte .corporation , fixer de quelle ma- 
Mèrër^S pcfurrdnt s'augmenter, à quelle condition 
ota poùl^ Iles vendre, comment ils feront gérés, 

'bommeit^vtès^poi^sesseurs seront choisis et payés , 

* qudles seront leurs relalibns avec les gérans ou 
adfiiihistrateurs des biens , de quelle manière les 
écolieife seront' reçus , traités et instruits ; quelle 
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portion du revenu sera employée à former un 
cabinet de physique et une bibliothèque , quels 
seront les privilèges des membres de l'Univer- 
sité , c'est-à-dire des personnes qui, ayant fondé 
une école , peuvent y faire élever chacun un cer- 
tain nombre d'enfans gratis , tandis que ceux des 
étrangers paient , etc., etc. 

Des personnes savantes peuvent de même se 
contenter de fonder une bibUothèque , ou une 
€icadémiej sans y ouvrir des cours. 

De même aussi les cluhs ou réunions qui exis- 
tent en Angleterre pour lire les journaux y dîner 
et causer sans être interrompu , peuvent être in- 
corporés. Ce sont des associations qui ont pour 
but de jouir de tous les avantages de la vie de 
garçon, au meilleur marché possible f en géné- 
ral, la politique n'entre pour rien dans leur com- 
position , ce qui les rend bien différentes des 
réunions qui parurent en France sous le même 
nom au commencement de la révolution. 

Je ne vois pas ce qui peut empêcher un comment 
d'exister tout comme un cluh , et sans être plus 
dangereux pour la société. C'est une association 
incorporée pour donner à quelques personnes la 
facilité de vivre ensemble selon une règle parti- 
culière, et gérer leurs^ biens communs sous une 
responsabilité et des restrictions' définies. L'ad- 
mission et l'excludon des membres doivent né- 



oessaiwment être )rf^e» par l'acte d'incorjp^ân^ 
tion , et ^out ce qui pourrait arriver de pliii» %- 
cheux au meodire de cette eorporatioii qui mmr 
qaerait à la règle aeraît d'en être exdu av00 k 
perte de sa mise de fonds. S^, au Ueu de jitmémf 
ter les motnea et les religieuses , on ràt laissé ew 
couvens leurs 4)iens en les copsidéraot sçms te 
point de rne ^ eeux des moines qui l'eussent dé- 
siré fussent rentrés dans le moitde ; les 4l4iW 
aui*aient continué de virre à leur guise y.eè qne 
personne n arait le droit de les empêcher de Ilire. 
Beanconp de couvens auraient changé leur whgjiMi 
iMancoup se seraient déd<»trés tout seilU« «^eflh 
à-dire que les moines eux-mêmes eussent vendu 
ou partagé leurs biens entre eux , et eussent jelfié 
le froc ai|x orties. En considérant d'ailleurs IfBs 
couvens comme mie tontine^ il fût devenu de Viff 
térêt des Dioinea,d|ie faire le moins de recrue pci- 
siUe; ces étaUtssemens lieraient morts d'em- 
mêmesy ou du moins auraient perdu tout ce qui 
les rf»idait nui^les. Mais , dira-t-on f les oei^vens 
avaient i^efu leurs biens à titre onfMsux. ifes dft" 
iraicst prser> chanter^ dire des messes pPlir Us^ 
ou taHe pièce de terre ^ et^ en donnant aiw BQioiiuïs 
les hieiit des couvens , ou souffi*ant du miMns 
qs'âi s-en emparassent pftr un eonseaten^^^it mu- 
taiel, vous violiez les drc^ts sacrés des naorts. 
AHons donc! Set-ce que ces droits QuJt été inmns 
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és^ Ipraque voua avez porté ^pe uiiân s^ctÎt 
lége wr le tabernacle, et fermé, le sanctuaire? 
OU MtBt maiiiteiiaut les chants, let messes, les 
momenes aus^quels les morts avaient droit? Oii 
sont le$ hâens qui avaient servi à les acheter? Le 
prix des biens est dans vos eoffres , et» quant aux 
momeries 9 elles ont passé de mode ; mais cela 
n'autorisait pas la nation à s'emparer de ce qui , 
dans auctm eas, ne pouvait lui appartenir» à 
commettre un vol , afin d'empêcher les moines 
de voler. Suivons un peu les principes que j'ai 
posés au commencement de ce chapitre sur la 
resqponaabâlité des corporations, et l'on verra que, 
danà le cas oii un couvent aurait reçu des terres 
pour dire des messes , et les cessen^t , les ayant-* 
cause du donataire auraient droit à intenter une 
action, et rentrer en possession de leurs biens. 
Si , d'un autre. coté, le couvent mntinue à remr 
plir sa part du contrat , pourquoi empêcher que 
l'intention des défunts, quelque singulière qu'dle 
nous paraisse , ait son cours? Et s'il n'y a plus de 
représentant des donataires, et que ceux-ci n'aient 
pas prévu ce cas dans l'acte de donatium» je n'y 
vois pas de remède. Tout s'use sous te ^okdl , 
même les messes. 

Les cas qui sembleraient le plus diffîcil4a à 
résoudre seraient celui où un couvent est en 
même Umpe^ paroisse ^ covune cela arrive sour 



10» cflAnnuB T. 

yent, et même celui (Ai, par prescription, Fég^ise 
serait devenue publique , ce qui arrive toujours* 
Alors il semUe que les habitans du lieu ont droit 
aux offices , et que, si les moines ^e déclottraient, 
ils n'en devraient pas moins s'arranger pour que 
l'église restât ouverte pour les fidèles. 

De tous les objets auxquels le système des cor- 
porations peut s'adapter, le plus simplifié , c'est 
le culte public. Il ne saurait être un objet de dé- 
penses, soit nationales, soit provinciales, soit 
même municipales : car personne n'est obligé 
de contribuer à im culte qui n'est pas le sien; 
les contributions doivent nécessairement être vo- 
lontaires pour être proportionnées aux bienSBÙts 
et aux avantages que l'individu en reçoit en re- 
tour, et dont lui seul est juge. D'ailleurs, les frais 
des difierens cultes ne sont pas les mêmes; et 
puis> étant tous -bipuillés ensemble, et se regar- 
dant avec borreur et abomination , il faut les 
tenir le plus loin qu'il est possible les uns 4^ 
autres , au lieu de les entasser dans le même mi- 
nistère. Ceux ensuite qui n'appartiennent à au- 
cune rd^on , soit qu'ils ne croient à aucune , 
soit qu^ils pensent qu'ils n'ont pas besoin d'in- 
, termédiaire entre eux et la divinité, auraient 
droit à ce qu'on leur déduisît de leurs contribu- 
tions la part qui va aux difierens clergés, et que 
. l'on ftt à ces messieurs une réductipn proportion- 
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nelle. N'est-il pas plus simple de laisser chacun 
payer son prêtre comme il lui plaît? Mais, dites- 
vous , la religion tomberait , le culte cesserait, 
les sanctuaires seraient fermés , et leui*s ministres 
mourraient de faim. Eh! non; ils feraient un 
autre métier. Si le culte tombait y ce serait ime 
preuve qu'on n'en voulait pas et que la dépense 
était injuste. S'il se maintenait, il serait bien plus 
beau d'avoir im culte pur, soutenu par ^es con- 
tributions volontaires ^ et desservi par des minis- 
tres dont la foi ne pourrait être mise en doute , 
à la place d'un vaste instrument de corruption , 
ne servant qu'à l'entretien d'un clergé, comme 
aujourd'hui, ambitieux et avare. 

Le plus simple et le plus juste est qu'un certain 
nombre de personnes, ayant la même croyance re- 
ligieuse , se réunisse et se fasse incorporer comme 
église y avec la faculté de posséder des biens, 
d'acheter, de vendre, de transmettre, de se co- 
tiser pour subvenir aux frais de leur culte , de 
faire payer à la porte ceux qui, sans être membres 
de leur corporation , veulent assister aux offices 
dont ils font les frais. L^admission et l'exclusion 
des membres, ainsi que la manière dont les mi- 
nistres du culte seront choisis ou renvoyés , et 
celle dont ils seront payés , sont réglés par les 
lois intérieures de la corporation; la manière 
dont les membres des comités d'administraticm 
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Mnt éluâ , <*t leurs pouvoirs doivent être fixés pàî* 
Tatlc d'îhcorporatioii : c'est la seule chose qui 
intéresse la société générale ^ et les seuls points 
de contact qu'île ait avê6 la corporation, tl'ne 
église, ainsi îiicorpôrée, pourrait suivre son. culte 
en toute liberté de conscience, quel qu'il làt, 
soit ptdiliqnement , soit secrètement ; ette serdit 
t^oUinisè h là faiême responsabilité que toute aiitré 
pm'oii1ib> soit cotporée, soit naturelle. Ainsi; 
eti cas de banqueroute , ses biens seraient saisis 
et Vètidus , et Q. ne lui serait point loisible , ^it 
d'dSstinier la voie publique par des processions , 
soit d'assourdir les voisins par des elôcbes , soit 
enfin de commettre tout autre acte que ce iîit, 
qui lésât les droits des tiers. D'un autre côté 
aussi , ces corporations seraient parfaitement li- 
bres de se conduire suivant leurs règles , et né 
pourraient être forcées à remplii' aucune forma- 
lité religieuse iqu'à leur manière et suivant leur 
règle. Ainsi , on ne pouiTait les forcer à commet- 
tre ce qu'elles considèi*ent conune un sacrilège; 
par exemple, d'enterrer ou de mai'îer suivant leur 
rite ceiii qui n'appartiennent pas à leur foi ; bien 
entendu que te non accomplissement de ces cé- 
rémonies ii'ehtiràine pas la privation de quelques 
droits civils. Ou l'on croît à leur nécessité , dans 
ce cas on se conformera pour les obtenir aux 
lègues âe Vè^iie; ou elleè son^ ind^rentes^ et 
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aloi^ m n^J ^ |tôs droit. Ou ne peut se plUu- 
drc du reftiâ de bénédiction nuptiale , tant que 

cela n'enipêche pas de se mariar» ni du refus de 

>• 

séjpuliure diréttehne^Hl cela n'empêche pas de 
niôurir et de pourrir. 

te m'attends à beaucoup d objections. On mé 
dira sui^ut tpie^ ai ce système est praticable^ et 
0iï ne salirait: ïe nier , puisqu'il existe dans tout 
seta entîw en Amérique , il n'est pourtant a|^i«- 
eàble qa'h des sectes nouvelies qui s'établiraiient 
originairement avec ces formes f mais qu'elles ne 
pourraûeiit convenir à Téfi^ise cadkolique^ coikUne 
elle e^i^e âaiis la plus jgprande partie de rEurope. 
Je crois au contraire que c'est Ik Le îjaoyen 'd'ar- 
ranger heft affaires temporelles de l'église (les 
spiintudies ne nous regardent pas ) de manière 
a lui enlever l'influence et le pouvoir politique 
qu'elle a i^rpés et qui lui ont attiré tant d'en- 
nemis f i^ne cependant génei* en rien la liberté de 
cont^ience dont chacun doit jouii*^ et bien moins 
encore sans tyranniaér ou persécuter ses minis- 
tres. Il est clair que ce qu'on appelle les biens 
dé l'église furent donnés à ses ministres jpouirles. 
payer de certains servioeil qu'ils devaient rendre 
au peuple, mais que c'était dans l'intérêt lie celui- 
ci ', et non pottr les h&ui^ y^UK de ceux-là. Les 
biens de l'égiilge ne sortant qu'à paya* ses mi- 
nistres pom* un swnce mdAi^ la |è t y t î é t é ett 
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est à C6I1X qui ont droit au service^ c'est-à-dife 
aux croyans ; l'usufruit ou la jouissance est le 
salaiile qu'ils donnent au cierge. Ces biens ne 
peuyent a|qpar^<|nir à la i^tiou^n^u'après que la 
religion catholique aura cessé d'exister « ou, en 
d'autres mots , lorsqu'il n'y aura plus d'ayant- 
droit à ces biens. Alors ils écherront à la nation 
• ■* . • 

conune propriété vacante; jusque-là ils appar- 
tiennent seulement à la partie catholique de la 
nation ; non pas même à toute cette partie , mais 
seulement à la portion pour le service de la- 
qudle ils ont été destinés. Les biens d'une pa- 
roisse sont destinés à pourvoir aux frais de la re- 
ligion catholique^ dans cette même paroisse et non 
dans une autre : donc ils appartiennent aux catho- 
liques, de cette paroisse et non à d'autres. En sui- 
vant ces principes, le gouvernement devrait pas- 
ser autant d'actes d'incorporation qu'il y a di^ pa- 
roisses^ ne différant entre eux que par l«s désir- 
gnations des lieux et des noms propres. Voici ce 
que devrait établir chacun de ces actes : 
. i^ Que tous les catholiques résidant 4^s telles 
limites forment une corporation sous le nom de 
paroisse de telle déuommation. 

a? Qvm tous les biens destinés à l'entretien du 
culte catholique dans J^lMe paroînse , ainsi que 
les églises et chapelles publiques y existant , sont 
la .propriété de cette corporatif», ,. ^ , : > 



C0RF0KATI01I8. tt« 

S"" Que ces biens seront administres par un 
nombre déterminé de marguilliers élus parles 
membres de la corporation d'mie manière spé- 
cifiée. 

4** Que les membi^ de la corporation^ aifeem- 
blés d'une manière et en nombre spécifié^ y feront 
toutes les règles particulières jugées nécessaires 
a leur gouyemement, et régleront ce qui con- 
cerne la nomination et le choix des ministres, 
les qualités d'admission ^ d'exchision des rnenn 
bres y etc. 

5p Qu'en cas de violation ou de non-exécution 
de l'acte d'incorporation, il sera considéré comme 
abandonné y ^et que les biens qui appartenaient ii 
la paroisse écherront à la nation. 

6** Que les corporations auront le droit de s'im- 
poser, ou d'établir des paiemens à la perte des 
églises^ si elles trouvent que leurs revmius soient 
insu£Bisans. 

On dira peut-être qu'un arrangement sembk^ 
ble serait contraire aux canons , en ce qu'il. don<» 
nerait la nomination des ministres et l'adminis-* 
tiation des biens aux laïcs . au lieu de les laisser 
au clergé ; mais il est clair que si les membres 
de la corporation pensent ainsi y ils recevront le 
ministre qui leur sera donné par l'évèquey et 1« 
abandonneront l'administration du tempord> toor^ 
jours sous l'autorisation de la corporation. 

8 
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Il miL^wimit ainii dei évèchéi. Tous let eatbo-* 
li^lMjl dl*«ai dioeès» formeraient tine eorpdrttion 
r^pféfltntée par une députaticm de chaque pa^^ 
roisse qui nommerait Févêque , et administrerait 
li| bftms du aiég» épis4M>pal«Ce aofluLt au gdurer^ 
•ffMdit qui acoorderait lacté d'incorporation à 
frâr a'îl aérait bon de reatqgfindre ou non les «m>- 
pawitions religieiaès dans Fenqploi de lenrs fonds, 
de maniilre à les eil^pteliar de fiiira aucune ait* 
panse qpai ne £àl pas directement relative au coite. 
Dans ce cas , il &udrait incorporer de la même 
faaiiiirf les simuakes et les hôpitaux* U y au- 
ivut |jeul*étffe dans le commencement qtidqni 
difficidté à sqparer les Im^s des paraisses de ceux 
des évêchés , des couvens , des hôj^laux , des sé- 
minaires , etc.» etc. f ainsi qu'à régler les dtnits 
dfik donataires sur les biens de ces derniers éta« 
h la mymown naifty dans toutes ces affidres^ las tti^ 
bunaux auraient à décider d'une manière fMi^ 
finMte aux lob ordinaires ^itre individi»» 

la'é^iie, rég^ de cette manière, et n'étant' 
reeiHMKie par la nation que dans sa capacké de 
m^ffùÊsàiètL laïque 9 n'offiinnt plus aucun ém^et 
ptnf la civilisation , et jouirait de beaucoij^p ]^us 
de liberté qu'eUe nesiL a jamais eu : car le gouver- 
Aetnent nes'ingérarait pltis dans l'institut^n des 
évèqwa ou aucune dispute eoclésiastsqne. Les 
prêtres, il est vrai> ne Jouiraimt d'«icun privî^ 
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lége mr les antres citoyens ; Ils ne seraient non 
plnsèoàmis k aiicune exception. Llnflnetiee dé 
la reHgicm serait en raison directe de la foi dn 
peuple, et personne n'aurait le droit de s'en plain- 
dre f parce qu'elle serait juste. DSm autre côté, 
toute nouvelle secte s'établirait Bans diiBiealté:' 
car le gouTeme|atet deteit toujours prêt à îneor- 
porw teinte sodèlé dont le but serait légal. Ihl 
choc dé ces diflRk'ented opinions naîtrait la lu- 
mik«, la r^gpion s'apurerait , et son action sur 
la morale publique et politique , de cormplriee 
et empoisonnée qu'elle est maintenant', devien- 
drait, au contraire, pure, douce et yerCueuSe. 

Les théâtres forment dans presque tous les 
pays civilisés un article de dépense considérable 
pouir les gouvememens. Je crois que les États- 
Unis sont le seul pays où ils ne Coûtent ri^i au 
peuple. Si, d'un côté^ ils sont devenus une sort^ 
de faesoSti pour certaines classes de la société ; de 
l'autre, une immense majorité n'en jouit &ï aucune 
façon, et il y a une grande injustice à taxer le 
pauvre pour subvenir aux plaisirs du riche. Tout 
individu peut bâtir un théâtre et le louer à des 
^eurs pour qu'ils y jouent à leurs risques eV 
pérâs 9 ou bien louer des acteurs qui l'exploitent 
à son compte. Ces entreprises étant fort coûteu- 
ses , et en général ne rapportant i4en, il deviéli-- 
dra ip^s coflipnode d'incotporer les Motateurstle 



it# CBAPITR8 V. 

spectacles^ de maniera à ce qu'ils retirent en na- 
ture l'intérêt de leur argent. Cela aur^t aussi 
Tavantage de donner une stabilité a Tart drama- 
tique^ et de permettre de fonder des troupes qui 
dureraient éternellement. Une société semblable 
composée d'acteurs , de musiciens y d'amateurs> 
de poètes, de peintres^ darti|ie| en un mot de 
toutg^nre^ et secondée par qNfelques oapitalis- 
tes> ne pourrait manquer de donner un grand 
élan aux beaux-arts^ qui, touS; se trouvent réunis 
sur la scène. 

Le but dfe toutes les corporations dont je viens de 
parler est de dépenser de l'argent. Occupons-nous 
maintenant de celles dont l'objet est d'en amas- 
ser. On trouve un grand avantage à l'association 
pour toutes les affaires commerciales. Une cor- 
poration n'a point d'intérêts privés à ménager ; 
oUeagit toujours d'une manière scrupuleusement 
exacte et régulière , sans que ses agens ipuissent 
être accusés de dmxîto, parce qu'ils n'ag^ent 
pas.pour eux y et remplissent un devoir. L'éçbelle 
beaucoup plus vaste , sur laquelle les associations 
peuvent agir , leur permet d'économiser beau- 
coup de faux frais et de diviser le travail dé 
manière à ce qu'il en résulte de grands avanta- 
ges. Une association de ce genre crée un capital 
par le seul fait de l'association: car, si dix per- 
sonnes suffisent pour manier les capitaux appar- 
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tenant à mille personnes^ avec plus dWantagiB 
pour elles que si .elles le faisaient elles-mêmes^ 
il est clait* que les neuf cent quatre-vingt-dix qui 
se trouvent déichargées de ce soin ont leur temps 
à elles , et ce temps a une valeur. Un autre avan^ 
tage consiste à partager les risques entre plu- 
sieurs f de façon h ce qu'ils ne puissent tomber 
d'une nMnièi'e mineuse sur personne. 

Ces corporations , pour être utiles , ne doivent 
point avoir de monopole. Elles seront toujours 
assez fortes pour n'avoir rien à craindre de la 
concurrence des individus , et, plus il y en aura 
entre elles 9 plus le public sei*a bien servi. Le 
gouvernement peut confier a une corporation un 
, droit qu'il possède et non lui donner le droit de 
faire uue cbose qui serait illégale dans un indi- 
vidu. Le gouvernement y comme tout autre indi- 
vidu 9 peut limiter ses transactions avec une cor- 
poration ou un individu ; cela est ime application 
du droit que chacun a de poursuivre son intérêt 
comme il Tentend. 

Tout homme, a le droit d'emprunter de l'arw 
gent et de donner son billet pour représenter 
sa dette Ces billets peuvent être ou au porteur 
ou a ordre ; ils peuvent être ou ne pas être négo- 
ciables. Tout cela dépend des conventions âdtes 
entre les parties. Or, tout billet négociable, émis 
sur la place, aura un cours proportkmné au cré- 



dit da pOTteur. Que ces billets soient écrits im 
graTéSf pourvu qu'ils ne scwmt pes fiidliil à ^n- 
trefiûie , cela est indifférait. Tout licmuise pettt 
ans«i prêter , et m&ne prêter à q[uelq«e intérêt 
que ce soit : car je crois que la doctrine ancienne 
sur l'usure est passée de mode maintenant f et 
qu'il est reconnu que les capitaux doivent oooi:- 
mander leur prix sur la place^ comme toute autre 
AoBe. Pourquoi fiiire une exception pour eux, 
et les soumettre à une vraie loi de fnaxinuim? 
D'aillenrSf lors m^ne que cela serait politique , 
rexpérienee des siècles a pt>uvé que eda n'eit 
pas possible. On trouvera toujours des snbterfu- 
^^éluderune loiqui nepe«t avoir d'«.t>« 
effet que d'augmenter le prix de l'argent » en 
créant des risques &ctices, et de démoraliser la 
nati<m en Taccoutumant à violer les lois. Tout 
homme peut encore prêter «i -prenant telles sû- 
retés et filisant tels arrangemens qu'il juge ecm- 
vasdbles. Une corporation peut être airtmrîsée à 
faire toutes ces choses , et c'est ce qu'cm a]^pdle 
une banque. Le capital appartiait à des action- 
naires qui élisent des directeurs ^ un présidait, 
un eaissiar et les autres (^kd^*s nécessaires, une 
fois tous les ans, ou à d'autres termes spécifiés; 
qm, a des époques fixes , toucfa^oit leurs dividen- 
des , à qui ofx rend compte des opérations de la 
banque , et épù sont îndîvîdnelkmenl rwponBa- 
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Ues du paiement de ses billets , si die mspqw 
à ks rscheter dans sa capacité corporée. Unt 
banque ainsi constituée peut recevoir des dépAts» 
escompter des Inllets , en émettre, prêter et eoH 
prunter, ouvrir des comptes courans avec d'au-» 
très banques ou avec des individus ; en un mot, 
elle peut être autorisée à fiûre toutes les opéra- 
tions dont les banquiers se duurjgjgat; mais» en lui 
donnant une personnalité corporée» le gouver-* 
nement peut la restrmndre dans Tusage de jÀm?* 
sieurs de ses fiicultés. C'est à lui, ea eflBgt^ de veiller 
à bi sûreté du public et à prendre les préeautiima 
nécessaires , afin qu'il ne soit pas exposé à des 
dangen cachés. 

Son premier soin doit être de régler la xtÊijpoth^ 
sabilité des membres de Tassociation. Si diaeun 
était responsaUe jusqu'à concurrence de sa for- 
tune pour toutes les dettes de la banque , per- 
sonne ne voudrait s'engager dans une spéculation 
qui cesserait d'être une association en couunan^ 
dite. Si, d'un antre côté , chacun n'est respon^ 
sable que du capital qu'il a versé , la responsal»U 
lité devient illusoire. Dàe proportion dmt donc 
être àtaUie entre la mise de fonds de chacun et 
sa responsabilité. Mais comme , d'un autre côté ^ 
il est nécesMire de Umiter l'épûssion du papMr 
d'une banque à un certain oamln» de Ibis aeii 
capital féelt il S6iid>]e jpm h jeipeMaliilité des 



«crioanaires devrait être en raison de ce capital 
de circulation. Si , par exemple y la banque peat 
émettre en billets trois fois la valeur de son cai-- 
pîtal, il faudra que la re^ponsabiEté des aétion- 
naires soit de six fois la valeur de leurs actions 
au'pair. Les actions dl'une banque ne sauraient 
donc être au porteur, car où serait alors la res- 
ponsabilité ? ÂQr contraire , il faut qu^elles ne 
puissent être transférées qu^avec des fomudités 
fixes qui indiquent exactemrat Fépoque où le* 
transfert a eu lieu : afin, qu'en cas de banque- 
route , les directeurs ne puissent éviter toute res- 
ponsabilité , en transférant leurs actions a des 
tiers innocens avant que la banqueroute soit 
déclarée. 

L'acte d'incorporation doit aussi régler le nom- 
bre des votes dont chaque actionnaire jouira. Si 
chacun avait un nombre de votes égal , quel que 
fût son intérêt dans la banque, les grands capi- 
talistes s'en retireraient, car ils ne pourrai^kt 
consentir à voir leurs affaires administrées par 
des gens qui n'y auraient pas un intérêt égal au 
leur. Si , au contraire ^fêe nombre des votes de 
chacun était en proportion de celui de ses actions, 
il est clair qu'un seul actionnaire qui aurait la 
moitié, plu^une, des actions, serait le maître 
de la banque, et pourrait à son gré disposer delà 
fortune de ses co-associés. 11 faut donc adopter un 
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tenue moyen, de façon que personne ne puisse 
faire à lui seul les élections et que le nombre de 
TOtes dont chacun dispose soit en proportion 
décroissante et non directe du nombre d'actions 
dont il est propriétaire. Les absens pourront voter 
par procuration. 

11 conTiëttt aussi que le gouyemement déter-* 
nûne la manière dont le capital sera versé dans 
les caisses de la banque. Si elle compte émettre 
des billetS9.il est nécessaire à leur circulation et 
à leur solvabilité qu'une grande partie de son ca- 
pital soit en valeurs ayant un cours forcé ^ c'est- 
à-dire en or ou en argent monnayé : car, même 
de l'or en barre ne pourrait satis&ire les deman- 
des auxqpielles la. banque pourrait être appelée 
a faire honneur immédiatement. Reste ensuite à 
régler la proportion entre l'émission de son pa- 
pier et son capital en caisse; mais elle doit pou- 
voir échanger ce capital contre toute autre valeur 
commerciale ou autre rapportant un intérêt, 
pour ne garder en espèces que ce qui est néces- 
saire à ses paiemens j(Mwnaliers. 

Toutes ces choses dMNnt être réglées par le 
gouvernement dans l'intérêt de la société géné- 
rale; mais tout ce qui regarde l'intérêt de la cor- 
poration et son organisation intérieure doit être 
réglé par elle-même. Ainsi, quoiqu'elle ne puisse 
émettre plus d'une certaine quantité de notes , 
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elle n'est pas obligée de le faire. Elle fixe l'inté- 
rêt auquel elle prêtera^ ainsi que les conditions 
et les sûretés qu'elle exigera^ les délais qu'dle 
accordera et le salaire de ses officiers. 

Le gouyernement peut prendre des actions 
dans une ou plusieurs banques , ou ordonner qu^ 
les dépôts et les cautionnemens qu'il exige en 
certains cas soient fournis de cette manière. II 
peut charger ces institutions du recouvrement 
de ses deniers » du transport de ses fonds ^ ou du 
paiement des intérêts de ses dettes. U peut ad- 
mettre dans ses caisses ou rejeter les billets des 
banques » ainsi que ceux des individus ; mais il 
ne peut donnei' un cours forcé à leur papier^ ou 
les autoriser à suspendre le paiement de leurs 
billets» sans encourir les conséquences légales 
d'un tel acte. 

Des banques établies de cette manière rendent 
les plus grands services à la société. Elles aug- 
mentent de beaucoup la sécurité des transactions 
commerciales et en régularisent toutes 1^ par* 
lies. Elles fixent les inÉérêts, le change etTea- 
compte d'une manièrc^pbi stable que ces choses 
peuvent l'être , ou du moins indépendamment 
des caprices des individus^ Chacun est certain 
qu'à telles conditions il trouvera de l'argei^ à 
emprunter sans acc^tion de personnes ; mais, 
outre les focilités qu'elles offrent au couuamm, 
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les banques créent réellement un capital de deux 
manières : d'abord par le temps de milliers de 
personnes qu'elles rendent disponible ; puis par 
la substitution de papier aux métaux précieux. 
En choisissant l'or et l'argent pour signe repré- 
sentatif des valeurs , on a été guidé d'abord par 
leur indestructibilité , par leur divisibilité , et par 
la facilité avec laquelle on peut les réunir de 
nouveau , puis par l'impossibilité d'en augmenter 
la quantité à volonté. Quoique ces métaux rem^ 
plissent à merveille cet objet , ils ont un grand 
défaut» c'est d'avoir une valeur intrinsèque^ 
c'est-à-dire d'être propres à autre chose qu'à 
faire des écus. Or, il est clair qu'en substituant 
à l'or et à l'argent monnayés un signe qui n'a 
aucune valeur intrinsèque , comme le papier^ on 
gagne la valeur de tout For et l'argent employés 
comme monnaie* Cet or et cet argent qui ciicu- 
laient de poche en poche, sans nous procurer 
aucune jouissance 9 comme tel, peuvent être ou 
exportés ou ciselés en vaisselle , et devenir une 
commodité, au lieu d'en être le signe. On ne peut 
pourtant s'en passer ililkolument; et il faut tou- 
joui% y avoir recours comme à la base de tout 
sysième monétaire. En effet, si l'on établissait 
le papier comme signe direct de valeurs , ri^i 
n'empêcherait qu'on en émit une quantité dis-« 
prûportioniiée ai» 1ms<»m : €'^ ce q^ est 



IS4 GHAPITRS V. 

toutes les fois que Ton en a fait Fessai en don- 
nant au papier un cours forcé ; mais, en ne lé 
considérant que comme le représentant des écus, 
la quantité réelle de ceux-ci limite l'émission et 
règle le cours du papier. 11 est donc impossible \ 
de retirer tout l'or et tout l'argent de la circu- 
lation, et de les rendre en entier au commerce; 
cependant une très grande quantité de ces mé- 
taux devient disponible par suite dé la création 
de banques de circulation, et cette quantité est 
en proportion du crédit dont elles jouissent , et 
augmente d*autant le capital national. 

Des compagnies d'assurances pour toute espèce 
de risques ont été aussi formées avec beaucoup 
de succès de la même manière , et sur les mêmes 
principes que les banques , ainsi que des associa- 
tions pour l'exploitation de manufactures, de 
mines et d'usines. On avait même créé autrefois 
de grandes compagnies marchandes pour faire le 
commerce dans les pays lointains, et l'Angleterre 
doit à une de ces compagnies la conquête des 
Indes*. Toutes ces compagnies , ayant été fondées 
sur le monopole , finirent par faire plus dr^ tort 
au commerce national qu'elles ne lui avaient fait • 
de bien , et sont discréditées pour le moment. Je 
ne sais cependant ce qui pourrait les empêcher 
de réussir aussi bien que toute entreprise parti- 
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culière^ si elles étaient incorporées sans mono* 
pôle. 
3rt/-^De toutes les corporations de ce genre , celles 
qui contribuent le plus à la prospérité d'un pays 
sont celles qui entreprennent d'ouvrir de nou-^ 
Telles communications. Elles créent d'immenses 
capitaux , en donnant de la valeur à ce qui n'en 
avait pas^ et en convertissant en or tout ce qu'el- 
les touchent. Upe route pu un canal &it par le 
gouvernement est injuste , en ce qu'il est tait en . 
partie aux firais^ non-seulement de personnes qui 
n'y ont aucun intérêt , mais même de celles à 
qui il- cause un dommage positif. Hors les cas • 
de communications scrupuleusement nécessaires 
pour la défense publique, ou par un autre intérêt 
direct de la société , le gouvernement n'a donc 
p^s droit de se mêler de ce genre de travaux. 
S'ils sont Êiits d'ailleurs à la charge du gouver- 
nement et ouverts gratis au public , c'est une 
perle de capital évidente pour tous les citoyens 
qui ne sont pas à même d'en profiter eux-mêmes ; 
et, s'il existe un péage, il vaudrait mieux qu'il 
tàt perçu par une compagnie que par le gouver- 
nemeipjt : car il ne saurait gérer avec avantage^ 
des choses qui exigent une inspection de défaus/ 
Tçut changement dans les communicatiotis éta- 
blies ma travers d'im pays froisse nécessairement 
beaucoup di'intérêts et causa beaucoup de dom-* 
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mages partîeuliersi quelquefois mène publies , à 
de certaines localités, quoique la masse de \ms(Bl 
qui en résulte soit presque toujours supérieure 2r 
la masse des dodmages. Les pro|^étaire8 des 
terres au milieu desquelles Tancienne route pas- 
sait y les habitans d'une ville qui servait d'entre* 
pôt à un ancien commerce, ne peuvent se voir 
de bon tsSL privés de ces avantages f et il y aurait 
non*seulement de Finjustiee, mais de la eruatité^ 
à les obliger à contribuer de leurs deniers ii Ti» 
rection des travaux qui les appauvrissait, ou 
même les ruinent. Si, d'ailleurs, le gouvernement 
se chargeait tout seul, non-seulauent de fiûriS 
des travaux , mais de juger de leur convenance ^ 
il arriverait souvent qu'il se tromptttdt et que 
ces travaux seraient inutiles , ou qu'ils ne répon- 
draient pas au but que Ton se serait proposé; 
au lieu que, s'ils sont faits par des entreprises 
particulières , ils sont sûrs d'être toujours dans 
Tintérêt général, de n'être faits qu'au moment 
où ils deviennent utiles , et pourtant de n'êtare 
pas différés. 

Le gouvernement ne peut ordonner la vente 
des terres sur lesquelles une route ou ûiMl^anal 
doit passer, ni permettre d'arrêter ou de cmùiger 
un cours d'eau dans l'intérêt particulier d'une 
corporation ; tout cela doit se traiter à l'amiable 
entre les parties. Tout particuli» qui a vn eapi- 



ciRffomAnrai. lit 

tal suffisant peut acheter les terres nécessaires k 
une route i ou à un canal, le faire k ses frais f et 
prélever les péages qu'il juge convenables sur 
ceux qui veulent se servir de son ouvrage. S'il 
demande trop, on passera par la vieille route, et 
voilà tout. Toute association peut être incorporée 
pour les mêmes objets avec les mêmes droits ; 
mais elle ne peut être investie d'un monopole , 
c'est-krdire recevoir la promesse que d'autres 
corporations ne seront pas formées en concur^ 
rence avec elle. Au contraire , il est de l'intérêt 
public d'exciter autant que possible la concur^ 
rence en cela comme en toute autre chose. Tout 
ce que le gouvernement a à &ire dans ce cas, 
comme dans tous les autres , c'est de veiller à la 
sûreté publique ; mais il doit laisser les individus 
prendre soin de leurs intérêts. Il est évident, en 
effet, qu'une communication qui ne rapporterait 
rien ne trouverait pas qui voulût l'enti-eprendre, 
et que , si elle était contre l'intérêt des individus 
au travers des terres desquels elle passerait, 
elle ne pourrait avoir lieu , parce qu'ils ne les 
vendraient pas. Tout ce que le gouvernement doit 
faire est d'assurer et de garantir pour toujours la 
propriété de l'ouvrage à la corporation qui la 
exécuté. Plus cette espèce de propriété sera sûre, 
plus le pays se couvrira de travaux de tous gend- 
res et prospérera. 



Nous arrivons maintenant a la cpestion la plus 
importante. A qui appartiendra le droit d'incôiv 
porer ou d'autoriser la formation des corpora*- 
tions? La réponse est facile. A tout gouvernement 
selon son objet. Ainsi^ une ville ne pourra incor- 
porer un diocèse ni une université / non plus que 
le gouvernement de la province autoriser un 
théâtre^ ou une compagnie pour creuser un port 
ou dessécher un marais. Ainsi donc/ toute cor- 
poration qui a un but d'intérêt local doit. être 
incorporée par le gouvernement municipal ou 
communal. Toutes celles ayant un but général 
doivent l'être par le gouvernement général ou 
provincial^ selon qu'il s'agit d'intérêts politiques 
ou civile . 11 est clair aussi que tout acte d'incor^ 
poration ne peut avoir de valeur que dans les li- 
mites du gouvernement qui l'accorde. Ainsi^ tous 
les travaux de routes ou de canaux , traversant 
plusieurs communes , ne peuvent être autorisés 
par aucune d'elles séparément; mais elles peu- 
vent l'être comme objet d'un intérêt général par 
le gouvernement provincial, ou même par le gou- 
vernement des communes au travers desquelles 
ils passent , chacun d'eux autorisant ses travaux 
dans sa juridiction. 11 en serait de même d'un 
pont qui unirait deux communes. 11 doit être au- 
torisé par leurs gouvernemens conjointement. 
Quand une route ou un canal doit traverser deux 



provinces ^ il faut que les deux gouvci-nemens 
s'entendent pour incorporer une compagnie, cha- 
cun dans ses limites ; ou si cet ouvrage est d'un 
intérêt vraiment national, c'est au gouvernement 
central à l'autoriser. Tout gouvernement a aussi 
le droit de souscrire un nombre d'actions quel- 
conque dans une corporation, de celles qui rap- 
portent un intérêt ; nous verrons plus tard l'usage 
qui doit être iait de ce droit , et l'immense avan- 
tage qu'on peut en retirer. 
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CHAPITRE VI. 



DBS GOUVERNBHENS MUNICIPAUX ET COMMUNAUX. 



C'est surtoat dans les campagnes et les petites 
villes de province que les effets de la centi-alisa- 
tion se font le plus sentir. Sous ce régime, il 
n'existe de marché que dans le centre. Les terres 
qui sont dans son voisinage immédiat sont bien 
cultivées, il est vrai ; mais, à mesure que la dis- 
tance s'aocrott, l'industrie diminue. A un certain 
éloignement de ce centre, on ne peut plàà <;tdti- 
ver que des denrées grossières, et dont h qualité 
et la fisiçon ne varient jamais. Tous eeux ^i ont 
de la fortune, abandonnant la résidence de leurs 
terres, et ne pouvant surveiller leurs intérêts eux- 
mêmes, sont oblîgOT d'adopter le système de cul- 
ture le plus routinier. Les gclins du propriétaire 
étant petits, il est oMi^^ de rédigEÎFe^le sdaire de 
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ses ouvriers. Le système de ferme lui-même ne 
peut plus exister. 11 n'y a plus que de grands pro- 
priétaires et des paysans. Ceux-ci, condamnés à 
un travail continuel, s'abrutissent au sein de la 
pauvreté. Les fermes isolées disparaissent pour 
faire place a des villages, des cabanes semblables 
s^élevant de loin en loin, au milieu de vastes plai- 
nes sans clôtures, dont un tiers est laissé en friche 
tous les ans. Les routes disparaissent, car le com- 
merce est éteint. Les seules communications qui 
existent entre la campagne et les villes se bor- 
nent h la caravanne de charrettes qui, dans la 
saison morte , voiturent a travers champs le blé 
du maître au marché le plus voisin. Ce marché 
lui-même n'est qu'un méchant bourg , dont les 
habitans croupissent depuis des générations dans 
l'ignorance, la routine et la barbarie. Tout y reste 
stationnaire; et, de même que dans la campagne 
on est paysan de père en fils , sans ressentlrj^u 
connaître en rien le mouvement progressif ^ui 
agite le monde et le pousse vers le mieux , de 
même à la ville on est tailleur ou brasseur de 
père eti^fils, et l'on continue à exercer son métier 
de la même manière et suivant les modèles qui 
existaient qilelques centaines «d'années aupara- 
vant. Que l'on compare maii4énant cet état mi- 
sérable à celui d'un pays où chaque ville, chaque 
C!i)loamiJûK à soi; où du plus 
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petit hameau on envoie des représentans prendre 
soin des intérêts du peuple; où^ enfin, c'est la 
masse de ses intérêts qui dirige le gouvernement, 
et non le caprice et Fignorance d'une classe pri- 
vilégiée.^ Chaque ville, chaque boui^, ayant des 
intérêts propres et un gouvernement qui les com- 
prend et en prend atfin , devient un marché pour 
un nonibre infini d^p^ommodités qui ne pouvaient 
s'y voidre auparavant : car les gi^andes fortunes 
d^ la ville ont aloi*s intérêt à y résider , et y ra- 
mènent avec elles les arts et le luxe. Les campa- 
gnes environnantes ne sont plus condanmées à 
la seide culture des céréales, mais, suivant la na- 
ture du sol de chaque arpent et son exposition , 
produisent tout ce que le climat permet de cul- 
tiver. Les grandes propriétés sont d'abord divi- 
sées en fermes et louées à des colons, puis bientôt 
vendues : car le propriétaire ne tarde pas à re- 
connaître qu'à moins de cultiver lui-même la 
âerre , son capital lui rapporte davantage , em- 
ployé de toute autre manière. Une population in- 
dépendante de petits propriétaires remplace bien- 
tôt la race stupide des paysans routiniers. La 
concurrence s'étaMit entre eux. Leurs fils sont 
élevés. Leurs filles ne se contentent plus de l'u- 
niforme des paysannes, elles rivf4îsent entre elles 
dans leur toilett^^et dans leur éducation. Un cou- 
rant «scendapt s'établit dau toute la société ; et 



la masse «le bonheur et de prospérité en est aug- 
mentée. 

* Mais ce mouyement progressif ne pourrait s'é- 
tablir sous le système de centralisation, quel que 
bien gouvernée d'ailleurs que fût la iMiou. Na- 
poléon f il est vrai , avait centralisé tous les pou- 
inoirs; mais il faut prendrais considération les 
oimmstances extraordinairip dans lesqudles il 
ae trouva. L'anarchie existait partout, et, pendant 
qu'il avait a la combattre d'un coté, d'un autiNf il 
avait à vainci*e une ligue obstinée, qui menaçait 
reiiitence même de la France et des doctrines ré- 
gén^atrices. U fut revêtu par les événemens d'u- 
oe dictature de fait pendant tout le temps de son 
|iouvoir. U dut d'abord commencer par abattre 
ênti^ement l'anarchie et par centraliser dans 
ses inains puissantes toutes les ressourees doot la 
nation pouvait disposer pour sa défense. Du 
temps de la Convention, les municipalités suivant 
l'exemple de la commune de Paris, s'étaient ea^ 
fiai^s d'un pouvoir politique qui ne pouvait dils 
^ueUn cas leur appartenir ot qui gênait «eÂti- 
., âuelloment Faction du pouvoir national. Cette 
i autorita^»surpée devait leuritre retirée ; mais, en 
la retirant, il alla trop loin^ et confondit les in- 
térêts locauxjygui ne devaient js»nais être centra- 
ii^i^ tLvm IjBs iwtérète tiationau% qui ne sauraiiait 
, trop l'^re. Il ^a iwi pouvoir auii cpmm ww i 
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tandis qa*il n*eùt dû leur retirer que celui qui, 
par la nature même des choses, ne saurait leur 
appartenir, sans mener directement à ranarchie. 

Nous iM pouvons ju^er ce que Napoléon eftt 
fait, »î on Teùt laissé gouverner la France en paix; 
mais poui*tant nous voyons qu'il sentait lui-mê- 
me l'effet destructif de son système pour toutes 
les grandes villes. iMns voyons qu'il avait senti 
la nécessité d'entretenir des palais impériaux et 
des espèces de cours secondaires dans les capita- 
les des pays réunb à la France. La paix l'eût en- 
tièrement ramené au système municipal, et, petit 
k petit, il eût émancipéles communes et les villes 
de la tuteUe oii elles étaient tenues. Mais si, sans 
nous arrêter à ce qu'il eût probablement exécuté, 
nous ne considérons que ce qu'il a fait, il n'y a 
pas de doute que le système de centralisation 
qu'il a établi si complètement en France n'ait 
fait le plus grand tort à ce pays, et ne l'ait reculé 
di» beaucoup dans la carrière de la liberté et du 
bonheur. 

Mais il est bien fludle de montrer les défauts 
de ce qui existe. CeqiS est moins facile, c'est d'in- 
diquer le remède. Je vais pourtant tâcher de le 
feire , en déduisant, des principes fédératifs que 
nous avons déjà posés, les conséquences qui scmt 
applicables aux gouvernement des communes et 
des vSles. €esont eux qui ont rendu l'Angleter- 
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re^ la Belgique et la Hollande si florissantes dans 
toutes leurs parties; ce sont eux surtout qui 
promettent à FAmérique un avenir de pros- 
petite qui n^a pas encore eu d'exemple sur la ter- 
re, et pourtant, même dans ce derdiin* pays^ ils 
n'ont pas encore été appliqués dans toute leur 
étendue. Nous avons vu qu'il existait des intérêts 
locaux qui unissaient de draines masses d'indi- 
vidus par des liens communs et ne regardaient 
en rien les habitans du voisinage. Ces masseè^eu- 
vent être divisées en deux classes principales, 
celle des villes et celle des campagnes. Les villes 
sont nécessairement limitées par leur étendue 
réelles : car chacune a un intérêt à soi bien dis- 
tinct de celui de ses voisines. Quant aux campa- 
gnes, il faut qu'elles soient divisées par le gou- 
vernement provincial en portions d'une étendue 
à peu près égale, et dont la position géographi- 
que donne à ses habitans un intérêt commun. Ces 
limites cependant doivent pouvoir être changes 
journellement par le même gouvernement suivant 
les exigences des temps : car^ sans cela, on en re- 
viendrait à avoir des faubouf^s gouvernés autre- 
ment que la ville; ou bien celle-ci s'^étendrait sur 
plusieurs communes à la fois. Chacune de ces 
masses d'habitans, ainsi définie, doit avoir un gou- 
vernement à soi. Celui des communes rurales peut 
être constitué pour toutes sur un même modèle : 
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car, sileurs intérêts ne sont pas exactement iden^- 
tiques, ils sont du moins analogues et leur po- 
pulation doit être à jpeu près égale. Mais il n'en 
est pas ajpsi des municipalités des Tilles. Leurs 
intérêts sont souyent tout à fait différens^ ainsi 
que leur popidation^ et le mécanisme de leur 
gouyemement doit yarier en conséquence. U est 
clair qu'il &ut queoas gouyememens soient com- 
plets et organisés d'après les formes et les princi- 
pes 'démocratiques, et représentatifs. 

Tout homme , donc , ayant atteint sa majorité 
et payant une taxe quelconque , ou rendant en 
nature des seryices a la choqfei ppiblique, comme 
faisant partie de la milice , par exemple , est ci* 
toyen de la commune, et, en cette qualité, a droit 
à son yote. Les yagabonds et les passans doiyent 
seuls en être exceptés. Pour cela, il faut que la 
loi fixe le temps pendant lequel il faut ayoir été 
domicilié dans une commune pour en deyenir 
citoyen, et qu'elle explique d'une manière claire 
ce que c'est que le domicile. Mais, dans ce premier 
degré de gouyemapi^t oU l'analyse est poussée 
jusqu'aux élémena^M^tutife de la société , on 
trouye toujours deux intérêts bien distincts, ce- 
lui des possesseurs de terres et de maisons, et celui 
de ceux qui résident sur les possessions d'autrui. 
Dans les autres degrés de gjonyeyoemBat , cette 
même différence ise jceprodnit comme ott te yerra 



en son lieu, mais sous une forme rariée. Les in>- 
téréts du propri^teire et du locataire ou du jour- 
nalier sont tout k fait dlflSirens, j^ourent même 
opposa ; l'un dans sa nature est eonstittit, T^ utré 
transitoire. Afin de ne pas sacrifier ks intérêts 
d*une de ces classes à ceux de Tautre, il est dcmc 
nécessaire qu'elles soient chacune représentées 
séparément. Le gouyernemeit se composera donc, 
d^abord de deux conseils , élus , l'un par totUL las 
propriétaires du sol ou des maisons , en ttiijÉ nàot 
d^mmeubles; l'autre par tous les îndividùs'âomi- 
diliés dans la commune ou la yille , mais n Y poa^ 
sédant pas de pfÉipHétés fonciëres. 

C'est k ces conseils que l'autorité législative 
doit être confiée. Quant k leur nombre, la durée de 
leur service, le mode de leur renouvellement, etc., 
tout cela doit être fixé par la loi et peut va- 
rier à l'infini, sans changer en rien le mérite des 
institutions. Chacun de ces conseils doit avoir un 
'^eio sur les résolutions de l'autre, de mani^ ^le 
rien ne puisse être fait que de leur conimmi ao- 
oord. y"^ 

Le premier devoir de HpHlI^tature, ajuisi com- 
posée, est de voter des lois de police Muvaait les 
intérêts de la commune. Le moins dVntraves im- 
posées aux citoyens est toujours le mieux. U est 
4oiic ifiulâe^'avmr.dans les campagnes les mè- 
masrkg^ qt dan fc les idlles ; et mêmc ^ éàmê eil- 
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lei-eîy dles doiveiitTarier suivant les circonstan- 

ê 

ce%y de manière à laisser aux citoyens le plus de 
liberté possible^ et à me leur imposer que les liens 
qui sont absolument nécessaires à Tordre et à 
l'intérêt publics. Mais , par lois de police^ il ne 
faut entendre que ce qui est d'un intérêt local. 
Toute diq^ute relative à la propriété d'une chose 
ou à une action criminelle par la loi du pays ne 
regarde^pas le gouvernement communal. Ainsi^ 
^oiqu'il ne puisse pas punir le vol^ il peut, afin 
de le piëvenir, ordonner que les boutiques soient 
fermées 2i tdle heure sous peine d'une amende. 
Quoiqu'il ne puisse pas décid^lr «ne question de 
propriété y cependant ^ si cette propriété n'exis- 
te qu'en vertu d'une loi de police, alors elle nh- 
torobe dans ses attributions ; comme, par exemple, 
la possession d'un étal dans un mardié , les rè- 
gles relatives aux fiacres, aux filles publiques et 
aux maisons qui les ccmtienn^it, ainsi qu'aux 
maiscms de jeu , aux cabarets , aux tavernes , «ux 
é^ses, aux théâtres, et à tout autre lieu eiii la 
foule s'assemble : toutxda doit être de fei eempé- 
leaee de la législatutjfe A^fotamnale. 

Mais, dBl^outes les lois de police, la plus impw- 
tante ert oeUe qui doit ré|^0r le vagsdxmdage et 
la mendicité. La loi civile iloit définiras fluAf^ 
«tu «ème temps qu'^He iooeriie un domiciliiià 
teiiLheiiiiàe ^ i» radota wu Chaeuo «bU ésAc 
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toujours avoir une commune où il soit originai- 
rement domicilié , et où il ne puisse jamais être 
considéré comme vagabond. La législature com- 
munale doit déterminer comment elle trait»^ 
ceux qui se trouveront sur son territoire. £Ue a 
le droit de les expulser et de les mettre sur la 
voie de retourner chez eux. U y a mille moyens 
d'y parvenir. Quant à la mendicité^ c'est à elle à 
la permettre ou à la défendre , à établir des dé- 
pôts pour les mendians f ou à leur procui^ du 
travail ou des secours en cas de maladie , soit en 
établissant des maisons^ soit en s'aiTangeant avec 
quelque kôpiud | cet effet. 

Les travaux publics regardent aussi la législatu- 
re; non qu'elle les exécute; mais elle les ordonne. 
Quand je parle de travaux publics ^ il faut faire 
une distinction entre ceux de nécessité et d'uti- 
lité publique^ qui doivent être faits par les soins 
de la législature et aux frais du public^ d'avec 
ceux de commodité seulement et d'agrément, 
pour lesquels personne ne doit être taxé, et dont 
l'exécutibn est laissée à l][entreprise des particu- 
liers et des corporation^ iPûur les objets de la 
première classe, le public a le droit 81 s'emparer 
des propriétés en payant leur valeur d'après une 
juste évaluation : car personne ne peut mettre 
son intérêt en opposition avec l'intérêt général. 
Mais^ pour les objets de la seconde classe/il faut 
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que tout se fasse par consentement mutuel* La 
ligne entre les travaux de nécessité et d'utilité 
puMique , et ceux qui ne sont que de commodité 
etd'agrément, est très difficile à tracer; mais pour- 
tant on peut s'en fier pour cela à la législature : 
car^ si elle représente vraiment l'intérêt et l'opi- 
nion du public , elle n'ordonnera jamais de tra- 
vaux inutiles ; et si elle accorde à une corpora- 
tion le droit d'acheter des terres à une évaluation 
fixe, c'est que son but paraîtra assez important 
aux citoyens pour justifier ce privilège. C'est en- 
core ici un des avantages de la décentralisation 
des pouvoirs. Dans un voisinage aussi rétréci 
qu'une commime , chacun se connaît ^ et a a peu 
près les mêmes intérêts , de façon que toute loi 
est passée avec une parfaite connaissance de cause 
et ne peut jamais être oppressive. Il est clair, par 
exemple, que si la législatu^ d'une ville ordonne 
l'élargissement d'une rue , elle prendra soin des 
intérêts du propriétaire dont les maisons doivent 
être détruites, et ne le fera que lorsque l'opinion 
piJ>lique se sera unanimement prononcée en fa- 
veur du dkangement à fiiire. Si, au lieu de cela , 
c'était le gouvernement national qui ordonnât 
ces travaux , il le ferait souvent par caprice , par 
esprit d'innovation , et sans consulter les intérêts 
des personnes qui y sont le plus intéressées : car 
leurs représentans se trouvent nécessairement 
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en graud^ minoriié dans la Législature pafiopiati. 
L'entretien de la voie puUiqae e&t une char^ 
de toute commune et de toute ville; elles peuvent y 
subvenir^ soit en fixant un travail en nature, soit 
en le faisant faire à ses frais ; mais le gouverne- 
ment d'une viile ou d'une conunune doit être 
re^>onsable de 1 état de ses communications aux 
voyageurs « à qui il arriverait mésaventure , en 
conséquence de leur délabrement. L'éclairage de 
la ville est aussi dans les attributions de la légis- 
lature municipale. L'entretieii du port et les rè- 
gles de police à y observer, ainsi que l'établisse- 
ment des pilotes sur la baiTC et le balisage, sont 
aussi dans ses attributions, à moins que ce ne soit 
un port de guerre. Si des fanaux pourtant sont 
nécessaires hors de son territoire, elle ne peut 
les établir sans le concours du gouvernement 
provincial ou le conii^ntement de l'autorité lo<* 
cale. 

Les établissemens de quarantaine néanmoins 
ne peuvent concerner la ville ; ils appartiennent 
au gouvernement général : car , pai* leur nature 
même, il faut qu'ils soient généraux ei ||nifor3||es 
pour avoir un bon résultat, si tant est qu'ils ser- 
vent a quelque chose. 

La législature communale ou municipale a le 
droit d'imposer les habitans de toute manière , et 
pour toutes sommes qui lui paraissent utUes à la 
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çbose publique , ce cpiî revient a dire que le peuple 
de chaque commune et de chaque ville a le énit 
de s'imposer lui-même. Ainsi, elle peut établir des 
contributions directes, personnelles et indirectes, 
pourvu que ces contributions ne lèsent pas les 
droits des étrangers. Ainsi, elle ne peut taxer des 
propriétés ou des revenus qui se trouvent hoi-i de 
sa juridiction. Elle ne peut non plus gp^ner en 
rien le transit des marchandises , quoiqu'elle 
puisse mettre x\n droit sur tout ce qui se con- 
somme. Elle ne peut taxer les biens d'un absent 
à im plus haut degré que ceux des résidens , et, 
quoiqu'elle puisse établir des taxes sur les bâti- 
mens qui mouillent dans son port , et font usage 
de ses quais , cependant elle ne peut faire aucime 
distinction entre eux, qu'ils soient étrangers ou 
non , sur lest ou chargés , venant d'un port ou 
d'un autre : car ce serait s'^parer d'un pouvoir 
qui appartient au gouveraement général. Les do- 
maines d'une commune ou d'une ville consistent 
en biens immeubles qui lui appartiennent , et en 
actions qu'elle peut avoir ou dans les fonds pu- 
blic^ ou dans des entreprises particulières. Sous 
le ilq)port de cette propriété , la commune ou la 
ville est tout a fait dans le droit commun, et- peut, 
disposer de ses biens comme elle l'entend, soit 
en les louant, soit en les vendant, ou en en ache- 
tant de nouveaux j mais , dans aucun cas , elle ne 
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peut jouir "^ de plus de droits que ne le ferait un 
particulier encore moins se donner ou recevoir 
un monopole exclusif. Comme propriétaire aussi, 
elle est sujette a toutes les actions légales quW 
pourrait lui intenter, et elle est passible de dom- 
mages , comme tout particulier le serait. Il est 
évident néanmoins que ses biens sont exempts 
des taxes municipales et communales : car ce 
serait prendre d'une poche pour mettre dans 
Tautre. 

Mais une législature ne forme qu'une petite 
portion d'un bon gouvernement. Elle ne saurait 
être chargée de fonctions judiciaires ou executi- 
ves sans le plus grand danger pour la liberté des 
citoyens. Aussi, le gouvernement municipal ne 
doit -il pas être dépourvu des autres pouvoirs 
nécessaires à le rendre complet. Il doit avoir un 
pouvoir exécutif que nous appellerons maire j^onr 
abréger. II faut que ce fonctionnaire soit nommé 
par le peuple lui-même : sans cela, il cesserait de 
se gouverner , et le maire ne pourrait être en har- 
' monie avec les deux conseils législatifs. Tout ci- 
toyen doit être appelé à voter pour son électajpn ; 
mais le temps qu'il doit rester en place doit être 
fixé par la constitution particulière. On peut aus- 
si, au lieu d'un seul magistrat, en avoir plusieurs; 
mais, pour toute charge executive qui nécessah*e- 
ment entraine une grande responsabilité, l'unité 



BBS fiOUVBANBMBNS WjmCSPAVXj XTC. f4SS 

est de l)eaucoup préférable. Aucun cens d*élîgi- 
bilité ou autre qualification ne doit être requise : 
car ce serait limiter le choix du peuple^ et il con- 
vient^ au contraire, de lui laisser la plus grande 
latitude a cet égard. Il doit aussi ^ quel que soit le 
temps de ses fonctions, être rééligible à Tinfini , 
car c'est le plus grand stimulant qu'il puisse avoir 
à se Lien conduire. 

Le maire, ainsi élu^ est chargé de Texécution 
des lois de la législature communale ou munici- 
pale. 11 est responsable envers le peuple de leur 
non exécution, et peut toujours être traduit en 
jugement pour cela. 11 est de même responsable 
envers les individus de tout abus de pou- 
voir qu'il pourrait commettre envers eux dans 
l'exercice de ses fonctions. Ce" n'est qu'en dedans 
de ces deux responsabilités qu'il agit librement ; 
mais là il cesse entièrement d'être amenable à 
aucun autre tribunal qu'à celui de l'opinion pu- 
blique, qui prononcera son arrêt aux élections 
prochaines. Ce n'est pas lui, mais ceux qui Font 
élu qui lent coupables de son manque de discer- 
nement ou de lumières, et, tant qu'il agit légale- 
meirt, il ne doit avoir rien à craindre. 

Mais il est bien clair que , quelque simpléH 
que soient ses fonctions, il ne peut les remplir toij|t 
seul. Tous les officiers exécutifs qui sont néces- 
saires au gouvernement doivent donc lui être 
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fournis par la loi. Leur noml^re et leurs attribu-- 
lions peuveni; varier a Tinfini et peuvent n'ê- 
tre pas le$ mêmes dans différentes espèces de 
oommunes et de villes ; mais, quelle qu'en soit 
la constitution • ils doivent tous être à la ncnuina- 
tionde son maire ; car, san$ cela, il n'y aurait cpi V 
narchie^^ désordre dans le gouvernement. Il 
faut, par la même raison, qu'ils soient tous révo* 
cables à sa volonté. Leur responsabilité doit êti*e 
la même que celle du chef envers les particuliers 
pour abus de pouvoirs ou de conduite illégale , 
maid, puisque le maire a le pouvoir de les révo- 
quer s'ils ne lui obéissent pas , c'est lui qui doit 
porter la peine de leur négligence. 

Quoique le nombre et la qualité des officiers 
exécutifs 4oivent varier, il en est quelques-uns 
qui , sous une dénomination ou une forme qucl*^ 
ponque, se retrouveront partout. Toute commune 
ayant des revenus, de quelque nature qu'ils soient, 
sera obligé d'avoir un trésorier, chargé dq leur 
recette et de la dépense des deniers publics. Cet 
officier, ainsi que tous ceux qui se trouvent in- 
vestis du maniement des fonds publics, dt>it four- 
nir un cautionnement qui puisse répondre ije sa 
ji()^té et couvrir les pertes auxquelles sa né- 
g^eoce ou spu improbité pourraient donner 
lieu. 

i) ^ aussi néc^mv^tinun avocat dç la coni-; 
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mune et de la ville soit chargé de la représenter 
dans toutes les causes où elle serait intéressée d'u-* 
ne manière quelconque. C'est lui qui doit défen«* 
dre ex officto le maire et les officiers dv gouver-^ 
ncment dans tous les cas oii ils sont accusés par 
des individus ; car^ sans cela, les fonctions execu- 
tives seraient trop onéreuses. C'est lui qui doit 
poursuivre ^u nom du gouvernement les officiersv 
qui auraient violé les lois et encouru une respon- 
sabilité. Il doit aussi défendre la commune , lors-* 
qu'elle est attaquée devant des tribunaux supé- 
rieurs, et poursuivre, en son nom, quand c'est 
elle qui intente l'action. Cette place, une des 
plus importantes, ne devrait pas être rétribuée 
par un traitement régulier; mais les émo- 
lumens devraient consister en honoraires , 
fixés d'avance, poutr chaque espèce de cause, 
et d'accord avec la pratique du barreau de l'en- 
droit. 

Toute ville ou commune doit avoir une force 
armée permanente pour protéger la vie et la pro- 
priété Ses citoyens et veiller au danger du feu 
pendant la nuit. Cette force, qui , dans les com^ 
nmnes nirales, peut seP borner à troS ou quatvK 
gardes^hampétres, dans les grandes villes prend 
nécessairement un caractère plus imposant et doit 
se cpmposer d'une force régulière, dont l'crgani- 
eatiou dépend entièrement du peuple do la côm-* 
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mune. Cette force doit se trouver sous le com- 
mandement d'un officier responsable de son em- 
ploi, de la même manière que chaque homme est 
responsable de sa conduite particulière. Je ne 
saurais entrer dans aucun détail à Végard de 
l'organisation de cette force ; mais , soit qu'elle 
ressemble à la police de Londres (new police), ou 
à celle de Vienne (polizey), ou a la garde muni- 
cipale et aux sergens de ville de Paris, elle doit, 
dans tous les cas, être entièrement indépendante 
de toute autre autorité que de celle de la ville et 
ne se charger que de l'exécution des lois votées 
par sa législature.. Même en temps de guerre, elle 
n'a que faire d'aller sur les remparts. Elle doit 
s'occuper de maintenir l'ordre intérieur et em- 
pêcher le pillage. 

Mais, si l'exécution des lois appartient au mai^ 
re, celle des arrêts des tribunaux ne peut le re- 
garder en rien ; elle doit être confiée a un autre 
officier analogue au shérif de la loi anglaise et 
américaine. C'est lui qui exécute tous les juge- 
mens des tribunaux, tant au civil qu'aiï* crimi- 
nel. Toutes les saisies, toutes les ventes, se font 
par son miÉistère ; c'est Mi qui somme de compa- 
raître ou arrête les délinquans , en répond jus- 
qu'à ce qu'ils soient jugés , veille à la garde des 
condamnés et les fait exécuter. Les huissiers, les 
geôliers et le bourreau sont a ses ordres, et me- 
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me^ s'il en a %esom , il peut requérir l'aide de la 
force année et celle de tout citoyen. U est stric- 
tement responsable et doit fournir un très fort 
cautionnement. 11 doit aussi être élu directement 
par le peuple. 

Le pouvoir judiciaire complétera le gouverne- 
ment municipal. U se composera de tribunaux 
qui devront nécessairement varier dans leur 
nombre et leur organisation , suivant Fétat de la 
conunune ou de la ville à laquelle ils iqppartien- 
dront. Leur juridiction pourtant sera la même et 
sera finale. Elle s'étendra à toute dispute qui 
pourrait s'élever à propos de l'application à» 
lois de la cité ou de la commune. Ainsi ^ ils au- 
i*ont une juridiction criminelle pour toutes les ac- 
tions rendues pénales par les lois municipales. 
Ce sera eux qui jugeront sur toutes les plaintes 
formées contre les magistrats comme tels^ ou 
toutes les questions relatives aux cautionnemens 
des officiers municipaux. Ils décideront aussi tous 
les différens qui s'élèveraient entre les membres 
des corporations établies par le gouvernement 
municipal sur l'explication à donner à l'acte d'in« 
corporation^ à moins que cet acte n'ait pourvu un 
tribunal particulier pour ces cas; mais ils ne 
pourront se mêler de statuer dans une cause ci« 
vile entre une corporation et des particuliers. 
Les coprs municipales doiveiit aussi ^ra jugei 
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dé h ciAistitutionnalité des lois qu^led sbraiaifc 
appdléeB à exécuter^ et refiiseront tonte obéiasttDM 
auxîaMStee qu'elles croiraiiœt illégaux. 

hes juges doivent être nommés à rie par ks 
pouvoirs exécutifs , et conserver leui^ foncâoua 
tant que leur conduite continuera à être irrépro- 
chable f quamdià se benè gesseririt. U faut qii'ib 
se sentent parfaitement indépendans autant dit 
pouvoir des magistrats exécutifs que de$ capHeea 
de la multitude. U faut que Tordre judiciaire aeit 
bsen payé et devienne une carrière ouverte» oem^ 
me toutes les autres, à lambition dfe tou6« U &«fc 
quJ9 le juge de village espère pouvoir arriver un 
jour sur les bancs de la cour suprême, ne âe j^pe>- 
sant pour son avancement que sur son savoir et son 
équité. Les employés des tribunaux, tds ^le 
grefiSers, commis, etc., doivent être aussi à la no^ 
minatién du tribunal, et amovibles à sa volonté , 
de manière à ce que chaque cour ne &sse qu'un 
tout compacte. 

VcÂlà le gouvernement municipal tel que \A lo- 
gique le déduit à priori des trois principes géné- 
raux que nous avons posés, au commencement de 
cette exposition. Aucun employé, aucun offîeier 
ou magistrat de ce gouvernement nft peut cumu- 
ler deux emplois, ni être employé pai* aucun au- 
tve gouvernement. Cela est nécessaire à leur indér 
pendunee, Le shérifs ou l'pffieier éjuî le remplace. 
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doit poiîAàntllyoir le pouvoir d'appelée É 9tih^ 
cours les froûpes nationales ; alors eUés fe tnitût^ 
veïit soiis son commandement, et il ès^ rël^n^ 
sable de leurs actions. En cas de guerre et éle 
siège, loin de détruire les goûvernennlens munî-« 
cipaux , c'est en eux cpie le général conmMidàtft 
la place doit trouver les plus* grands secouiii. 
L^rs attributions sont tout à fait fiffSréntëii 
des siennes; elles né sauraient le gènér eu 
rien : car, si elles sortaient dé leurs atbalnifioiisf 
pour faire dés reniontrancès ou passeï* dès lois, 
les unes comnîe les autres seraient nuHësi dé <jg|hf iif 
droit et ne pourraient servir d'exèùse iT^^ei^- 
soniie. 

Les membres d'un gouvernement muincipèl He 
jouissét&ft, sous ce rapport, d'aucun privilège quel- 
conque aux yeux des autres gbuverneménsr ; ils' 
doivent obéissifnce aux fonctionnaires jntftvin-^' 
ciaux et nationaux en ce qui les concerne èotmiiè' ' 
le dernier dès citoyens. Cibla , au reste , doit êlt^'' 
réci{h'oqliè> et le chef du pouvoir exécutif nati(M*' 
nal Itii-^mèriie né doit pas être èxetiipt de payer 
Faniende impos^^ pkr tme loi mùnicipiilè, s^il Ta' ' 
encourue. 

Reste à sériroir qui fixera les liinites des villes 
et des communes et qui leur donnera leur consti^ 
tution, ou, pour mieux dure, qui en fixe^ les (bra- 
mes et en détè^inernf tôuft les délaib* lï 
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lW^^d'|lkird que ce devrait être le peuple lui- 
Qiéliiejfnais^ en y réflécUi8sant| on trouvera que 
CC^4M|^ là un acte de souveraineté dont un peu- 
ple, ^pi s'est déjà dépouillé de presque tous ses 
pouvoirs, n^est plus capable. Le pouvoir consti- 
tuant ne peut exister que dans la nation tout en- 
tièi^ ; c'est elle qilî, par un procédé analytique, se 
divise. S'j^n était autrement, comme on le dit, 
aux Etats-Unis, rien n'empêcherait aux états, pms 
aux ville;^ de reprendre leur indépendance et de 
se séparer du corps politique. La nation seule 
peul^piiç, .après avoir fixé les portions de pou- 
Voifiqfu'elle veut bien laisser à chaque gouverne- 
ment, se charger de lei^r organisation . Mais elle 
n'est pas obligée de le faire elle-même ; je crois, 
au contraire, que le pouvoir de constituer les vil- 
les et les communes devrait, par elle, être délégué 
aux.gpuvememens provinciaux, sous les restric- 
tipns imposées par la constitution nationale, de 
façon qu'ils ne pussent jour donner ni plus ni 
moins de pouvoir que l'analyse dont nous nous 
sommes occupés ne leui* en accorde, et à ce que 
leur tâche sç bornât à en régler les.détails. De cette 
manière aussi , les gouvernemens municipaux se- 
raient plus stables et se trouveraient pl^ co-ordon- 
nés à l'ordre généi*aU Si le gouvernenient provin- 
cial se trompait et s'apercevait, par Texpérience, 
qtie son ouvrage ne va pas biçn, il serait à portéç 



, BTC. 4III 

de le i-éformsf comnie nous allons le voir. D'ail- 
leurs, les communes et les villes seraient assez 
bien représentées auprès des gouvememens pi-o- 
vinciaux pour n'avoir rien à craindre au sujet 
de leurs intérêts. 
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DES GOUVERNEMENS PROVINCIAUX. 



Le principal but de la société politique est la 
sécurité des personnes et des propriétés. Ge n'eéi 
que dahs la vue de s'assurer des jouissances tran- 
quilles que les hommes ont établi des gduTeme-* 
mens^ ou qu'ils se sont soumis à ceux qui leur 
ont été imposés. C'est la deule manière ration* 
nelle d'expliquer l'abandon que chaeque todÎTiilw 
a &it d'une partie de sa liberté et de son isd^ • 
pehdance naturelles. IViais cette sécurité est de 
trois espèces bien distinctes. La première résulte 
de la protection qui est offerte contre tes attaques 
des ennemis extérieurs. Elle est, pour ainrîdiipe; 
internationale^ et fait l'objet du gbuvememelit - 
général. La seconde résulte des règles qm fixeni 
les droits et les devoi» mdividùdt énrîMrjm tt 
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le défendent avecla force de tous contre la fraude 
et la violence domestiques , mettant le droit à la 
place de la force ; elle est civile et criminelle^ et 
forme la principale attribution des gouvernemens 
provinciaux. La troisième, pom* ainsi dire locale, 
vient des bonnes lois de police municipale, et dé- 
fend le citoyen et la propriété plutôt contre les 
accidens et les dangei^ qui naissent du hasarft , 
que contre des attaques préméditées. C'est aux 
gouvernemens communaux et municipaux à l'as- 
surer aux citoyens. 

La piotection civile et criminelle est pour tous 
la plus importante : car elle est de tous les ins- 
tans, et, sans elle, la société ne saurait exister. 
(4 est aux gouvernemens provinciaux qu'elle doit 
être confiée : car, les intérêts qu'elle défend étant 
d'une nature permanente , les lois ne jouiraient 
pas d'assez de stabilité si elles étaient faites et ad- 
ministrées par de petites communautés, tandis 
qiHe si elles étaient centralisées dans les mains du 
gouvemement général, aucun perfectionnement 
ne serait ?plus possible. D'ailleurs, les intérêts 
loeiHix> civils et politiques, doivent rester indé- 
pendàiH et être administrés séparément. S'il en 
était airtr^ment, la marcbe du gouvwnèment se- 
raU souvent influencée par des vues et des opi- 
nions prises dans un autre ordre d'intérêts. 
:SitOl^eune nation «vak toujours ^té ^uyer*^ 
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née par un code commun ; si les habitudes , les 
opinions et les intérêts des habitans des différen- 
tes provinces avaient toujours été tes mêmes , il 
y aurait moins d'inconvéniens h abandonnei* Tad- 
ministration de la justice kla centralisation ^ mais 
même alors les progrès de la scieuQe du droit 
seraient arrêtés. Un fait très remarquable dans 
l'histoire de la civilisation , c'est la lenteur avec 
laquelle la science du droit se perfectionne, ôonv* 
parée aux autres branches des connaissances po- 
litiques. Cela vient principalement de ce que les 
jurisconsultes, n'étudiant que les lois du pays oii 
ils vivent , et ne connaissant pas même les pre- 
miers élémens de celles des pays voisins , sont 
hors d'état de faire des comparaisons et de profi- 
ter des expériences et des progrès qui se font au- 
tour d'eux. Il est vrai que jusqu'ici la diflërence 
des langues s'est opposée à des communications 
plus suivies entre les différens barreaux. On n'a 
eu en général qu'un code ou une jurisprudence 
par langue, pari^ que Tadminisf ration de la jus- 
tice était partout centralisée ; mais le seul moyen 
d'introduire l'esprit de progrès dans cette bran- 
che du gouvernement, c'est de la* livrer, comme 
toutes les autres, k la concurrence. La langue des 
différentes provinces étant la mêihe, et leurs gou- 
vememens agissant avec une dépeiidahce entière 
les uns des autres, les jiiris<Hmsulteâ de l'une 



^«urp.iit ce qiïi ?0 fera «fep» Içs autres» Pt pr^^WH- 
ront (les progrès 4e Ve?(|)érieiiw etmêine^fn*^ 
rcurs des gouvernemeng voisins, Uja«ipfi|:()e^* 
valité s'établira eptre ^XIX, et Ua perfectioifTtWQQt 
leur légUlation k l'enTÎ les on? àd* autres, 

Mais si la décentralisation dc l'adinini^tlvMw 
de la justice est ^va»tageus« !| iiUQ nation» dopt 
toutes les parties qnt t01;yo^r8 ét^ Qon^ttiffiéet 
d*une manière aonbUblej cela aurait Ura, |i ^es 
plus forte raison , chez un peuple, dont \esi ^f^ 
rentes provinces auraient de* coutumes e( 4et 
codes difiîêreQS, auxquels les habitnns seraiept t^* 
tachés par de longues habitudes ou de^ Pféî^^t^ 
guelconcpies. Be quel droit viendrait-on change 
un système qui est bon et équitable , p^ œJa 
même qu'il semble tel à oeux qni y sont sotlfuis? 
Qu'importe aux citoyens d'une provJDce que, 4^114 
une autre, telles formes soient exigées pour trauf' 
mettre la propriété , ou que tel crime soit put)) 
de \A\e peiite , pourvu que tous les citoyens de 
l'einpire contribuent égalemeqf aux objets d'un 
intérêt comQiun ? Mais , dira-t-on, la science dtf 
droit est une science positive ; il existe une ^it^ 
et nne justice absolues , et il faut adopter ^ viai, 
qui es,tun, etrqetCT l'erreur, q(ii est multifpmte. 
I| n'y a qu'une meilleure loi , comnie il n'y a 
qu'un plus court ehemin en^pe deux points don- 
pé^. pete est sans dpute vr^i ep tyorie ; vm*, M 
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prati<]ue^ çett^ jéquitq absolue n'a pftô eBeû|;e été 
trouvée, on^ pour mieux dire, oii n'est pas encore 
d'accord sur les meilleurs moyens d'appUcpier 
ses règles éterpelles et immuables. C'est dans les 
moyeps dont on se $ert pour découyrii* la vérité 
et préveuir le crime que consistent toutes les 
différences qui existent entre leç difierens sys- 
tèmes de législation. Toutes les nations ont tou* 
jours été d accord sur les grands principes dit 
droit, ainsi que sur ceux de la morale, par la 
grande raison que ces formes de notrç entende-* 
ment sont inhérentes à notre nature, et que c'est 
k elles que nous devons cette qualité d'être rai- 
sonnables qui nous distingue si éminemment de 
toiis les autres animau}^. 

Le meurtre , par exemple , a toujours été dé- 
fendu par les lois 4^ toutes les nations, et il con- 
tinuera de l'être tant qu'il existera des hommes ; 
mai3, pour arriver au même but, celui de l'empê- 
cher, k combien de moyens divers n'a-t-on pas 
eu recoui*s dans les différens pays et les différens 
temps ? De combien de supplices variés ne l'a- 
t-on pas puni ? Combien de manières n'a-t-on pas 
imaginées pour le poursuivre , le prouver et le 
juger? Chacune (le ces manières était peut-être 
bonne dans les circonstances où elle existait, et 
lorsqu'elle se trouvait en harmonie avec les au- 
ti^ institutions plus ou moins barbares de Té* 



poqiv. Le JMgcment de Dieu lainniniè ponymit 
ren^ir soo dbjet, lorsque le meurtrier, en proie 
à la MipeiftiilioD , croyait à llmpossiliiliié de se 
dérdber aux éprenres qa'on hd £usait subir, et 
d'âuder le châtiment qui était la suite de smi 
crime. Le système da jury, qui ccmyient si bien à 
une nation sage et édairée^ ne remj^irait pas smi 
Imt chez un peujde encore baihare, vindicatif et 
emporté. Il y aurait de l'injustice pourtant à pri- 
Ter des bienfaits de cette institution le peiq^ 
des provinces qui sont capables de la recevoir, 
comme, d'un autre côté^ il serait absurde de Fin- 
troduire la, où, en pradque , elle assurerait Fim- 
punité ou deviendrait la cause de nouvelles ven-* 
geances et de nouveaux crimes. Le gouvernement 
français lui-même, tout centralisant qu'il est, 
reconnut cette vérité, et ce n'est que depuis quel- 
ques mois que le jury est établi en Corse. 11 est 
certainement du devoir de tout bon gouverne- 
ment de faire ses efTorts pour ramener les lois 
civiles et criminelles , ainsi que les autres insti- 
tutions politiques du pays , a ce que nous con- 
naissons de plus parfait ; mais ces efforts eux- 
mêmes empêcheront toujours l'unité de législa- 
tion : car la province modèle continuera d'avancer 
eti civilisation, et loi*sque celles qui la suivent 
croirontravoîr atteinte/elles s'apercevront qu'elle 
a fait encore de nouveaux progrès dans la carrière. 
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La première'et la plus importante des attribu- 
tions des gouvememens provinciaux est donc 
l'administration de la justice civile et criminelle. 
C'est à eux à protéger la propriété et la personne 
du citoyen ^ en établissant les meilleures lois et 
les meilleurs moyens de les appliquer. Il est ce- 
pendant une partie de cette protection , qui , de- 
vant nécessairement être luiiforme pour tout le 
pays, doit être réservée au gouvernement central. 
Nous en parlerons plus tard en détail, et nous ne 
ferons qu'indiquer ici , entre autres choses , la 
nécessité â'avoir des loi» générales pour régler 
tout ce qui est relatif aux banqueroutes. 

L'organisation de la milice, ou garde nationale, 
regarde aussi les gouvememens provinciaux.Cette 
force, n'étant destinée qu'a la défense immédiate 
du territoire de la province, doit dépendre de son 
gouvernement. Le droit de défense personnelle 
est imprescriptible, et, quoique je puisse employer 
un autre pour me défendre , cela ne peut m'em- 
pêcber d'avoir recours à mes propres forces pour 
résister à la violence. Quoique le gouvernement 
central soit chargé de la défense du territoire et 
de tous les intérêts extérieurs de la nation , ce- 
pendant , lorsque sa protection devient insuffi- 
sante , lorsque l'ennemi a yiolé la frontière , ou 
est sur le point de le'^aire , chacun a le droit de 
voler aux armes pour sa défense personnelle et 

II 
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vent partout être régularisés , fst ui^ç fpUfcp (}pi^ 
être organisée en temps dff paix j pour ç[i| op 
puisse la ti^ouver soiis la m^ûu pu cas de gi^f re. 
ËUe ne peut Fêtrc par 1^ gqg|}yern^mpnt génér^ • 
car il est déjà censé avoir fait, pour la défense 
générale^ tout ce qii'il est possible de |aire ; e}; 
d ailleurs y chacup dQÎ^ être juge du d^gr^ ^ 
danger qu*il coiirt personnel^enient, e|: de la |pé- 
sistance qu il veut feire* Aii^si donc une prpvi^cp 
intérieure , e;utowée d'unie triple lig^e çc plaç^P^ 
fortes , aura à peine besoin d'une milîbe , tax^^h 
que les provinces frontières sauront pei^t-êt|:e , 
par l'expérience de la dernière invasion, combien 
eUe leur est util,e. L'une, dont le territoire e^J: 
couvert de montagne^ çjfc de défilés , organisera 
ées compagnies de tirailleurs et d,e carabiniei^ ; 
Fautre» ay^nt un pays de plaine à défendre^ gturç 
sa |)rii;icîp8le &l*ce eu eayajerie. Les babijtaç^^s 
iles et des frojgitières ma;?iti^çs fero^ ççjt^^çf, 
au contraire 9 leur milice çjç aji^jti^erÂ^ de c^s. 
Chaque province, eufix), calci^çra ^0Jî intérêt pc^r- 
sonnel et ses avantagea territoriaux en r^g^ant sa 
défense locale. 

jpuisque le droit 4fi .défçi^se ^ersonnc^e est 
imprescriptible , îl e^t biisin clair qu'il ne pqut 
dav^nir le privHég? d'une* classe ^e ritoyens. 
ïous ont un droit ég^ à ge ^^çnjiyç, et Jie pauvre 
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n'en peut pas être privé plus que le riche. Plu- 
sieurs catégories doivent pourtant être formées f 
non pour exclure f mais pour exempter les ci- 
toyens. Les jeunes gens qui ne sont pas mariés 
et n'ont pas de parens , dépendant d'eux pour 
leur subsistance^ doivent marcher les premiers. 
Si le danger s'accroît, les gens d'un âge mûr et 
ayant une famille, pourront être appelés ; et enfin 
tout citoyen capable de porter les armes doit 
répondre à l'appel lorsque la circonstance Texige. 
J'empiéterais moi-même sur les pouvoirs des gou- 
vernemens provinciaux, si je voulais ici proposer 
un plan d'organisation générale pour la milice, 
ou fixer l'âge et les circonstances qui doivent 
faire placer un citoyen dans une de ces catégories 
plutôt que dans nne autre. Toutes ces choses 
doivent être réglées par le peuple de la province 
lui-même, suivant ses intérêts locaux. On peut 
pourtant poser quelques principes généraux dé- 
coulant de l'élément démocratique du gouverne- 
ment. C'est, par exemple, que tous les officiers 
seront élus par leurs subordonnés ; que , puis- 
qu'en temps de paix la milice est, pour ainsi dire, 
dormante, ces places pourront se cumuler avec 
d'autres fonctions ; que les officiers organisateurs, 
tels que quartiers-maîtres , adjudans , inspec- 
teurs, etc., seront constamment payés par la pro- 
vince, et que leurs fonctions ne pourront se eu- 
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mulerque dans l'organisation desdifférens corps 
et dans la distribution des grades^ ainsi que dans 
les manœuvres et les exercices , l'armement et 
l'équipement; les gouvernemens provinciaux tâ- 
cheront de se conformer le plus possible au mo- 
dèle qui leur sera présenté par l'armée nationale. 

Mais , comme nous l'avons dit , la milice est 
dormante en temps de paix. Elle peut bien se 
réunir pour des parades , des exercices ou des 
cérémonies publiques; mais elle ne peut agb* 
qu'elle n'ait été en tout ou partie mobilisée par 
le gouvernement provincial. Elle devient alors 
un corps officiel^ et les. officiers qui la comman- 
dent doivent cesser toute autre fonction. 

Mais si ce sont les gouvernemens provinciaux 
qui l'appellent sous les drapeaux , ou la déban- 
dent , dès qu'elle est mobilisée , et pour tout le 
temps qu'elle reste sous les armes, elle passe sous 
les ordres du gouvernement central , et est en 
tout, et pour tout assimilée a l'armée nationale , 
et, comme elle, soumise k la loi militaire. Elle est 
payée comme elle, et, pendant le temps qu'elle 
reste mobilisée , les avancemens aux places qui 
deviennent vacantes ne se font plus par élection, 
mais de la même manière que dans l'armée. 

Il n'y a que cette double action du gouverne- 
ment central et du gouvernement provincial qui 
puisse rendre le service de la milice utile, tout 
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en en prévenant les abus. Si, par exemple, le 
gouvernement central avait le droit de mobiliser 
la milice d'ime province à lui tout seul , il arri- 
verait que, comptant sur cette ressource, il né- 
gligerait la défense de cette frontière, qui, d'ail- 
leurs, pèserait plus sur cette population que sur 
toute autre. Où serait la garantie que^ une fois 
mobilisée, la milice d'une province ne serait pas 
employée à la défense d'une autre , ou retenue 
sous les drapeaux plus long-temps que la néces- 
sité ne l'exigerait ? Si , de l'autre côté , la milice 
mobilisée restait distincte de l'année , elle gêne- 
rait les mouvemens militaires au lieu de les ai- 
der ; elle pourrait aussi être employée dans cer- 
taines circonstances, ou contre le gouvernement 
central , ou contre d'autres provinces , ou même 
contre des puissances étrangères. Mais le procédé 
mixte que nous avons indiqué ne peut admettre 
ces abus. Le gouvernement provincial n'appellera 
la milice à combattre que lorsqu'elle sera vrai- 
ment nécessaire a la défense du pays , et ne la 
laissera pas en campagne plus long-temps que 
cela ne sera indispensabiemcnt nécessaire. Si le 
gouvernement central, par exemple, voulait l'em- 
ployer k d'autres objets que la défense de la pro- 
vince, le gouvernement de celle-ci, en rappelant 
la milice, la ferait fondre dans sa main. Mais> 
d un autre coté, si les provinces voulaient s'anm* 
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ser M mobiliser leurs troupes sans nécessité, d'à- 
Ixird elles ne semient pas payées ; mais ensmte 
elles se trouveraient à la disposition et soù^ lés 
ordres du pouvoir central, qyi pourrait lëpr don- 
ner une destination toute différente de celle que 
1 on aurait eue originairement en vue. 

L'éducation publique rentre aussi dans le do- 
maine des gouvernemens provinciaux; non ^e 
je veuille erapêcber les gouvernemens conàmu- 
naux et municipaux de fonder ou d'incorporer 
des collèges pour deç objets particuliers , ou Té 
gouvernement central d'établir des écoles mîlfi- 
taires et navales ; mais la faculté de s'instruire 
doit être mise à la portée de tout citoyen d'une 
manière égale , quoique les moyens d'obtenir ce 

but doivent varier dans cbaque province et dé- 

' ' i> . ■ ■■ > • ■ " • ^ • •', .• 

pendre de son gouvernement. Ce pouvoir ne sau- 
rait être exercé par le gouvernement national , 
parce que les provinces seront nécessairement 
beaucoup moins éclairées les unes que les autres, 
et que leurs institutions devront en conséquence 
varier. D'un autre côté, l'éducatioh est d'un in- 
térêt trop général pour être abandonnée aux Cu- 
vera emens locaux. 
, Mais, lorsque je parle de système d'éducation 
publique, que l'on ne croie pas- que j'entende 
Woccuper des branches les plus élevées de l'édù- 
cation: elles doivent être entièrement laissées a 
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la eÔfiVéïiàtice deè maîtres d: des corporatioilâ ëli- 
sèignàtites. Je ne yeux pas t>àrlér noti plùg d'ttn 
système d*édilc9(tidii gràtiiit pour lé pauvre, afti 
qu'il soit àuàsi fllËM ëlevë que le rièbe : tar^ outre 
que ce sùi*ck*ott d'éducation lui ntdràit, au lieu de 
lui être utile, be serait dépomîm la richesse d'uti 
de ses plus grands àvahtajges. Mais il est une sorte 
d'instruction à laquelle to6t le niôttde a égalé- 
ment droit : c'est l'iiùstruction primaire. En die 
même, elle n'est pas d'uhè grande Utilité^ muis 
elle est là clé de tout le sayoiir, et; pbilr que tout 
cîtoyeh puisse entrer dans là carrière avec àk$ 
cbances égales d'avancement, il hÀt qu'il possède 
cette clé, cela est nécessait*e pour établir la con- 
currence sttï* Une base étend^. Dis l'usage qu'il 
fera de son savoir, dépendra sa situation sociale , 
et non de ce qu'il saura en eS^t. Il est pieu de 
pays oii l'instruction pritu^lire soit plus n^andue 
que dàhs la haute et Ifi, basse Autriche. Chaque 
paysan y apprend à lire, à écrire, à chiflTrer, et à 
jouer d'un instrument ; oependsint, il est rare de 
trouver un ouvrier de ttenie ims qui n'ait pas 
oublié toutes ces élégnhces. A quoi sert en effet 
de touiw^ter la jeuilesse du peuple, si on l'em- 
pêche ensuite de fiiire usage des connaissances 
qu'il à acquises à si grands frais? A quoi sert de 
lui Rapprendre à lire , si, plus tftvd , on lui dîé- 
féUd de lire antre chose «me l'tllnuiitiEUsfa ? Et de 



quoi loi servirait de se procurer des liyres, si 
toute la science qu'il y pourrait puiser devait lui 
rester inutile ; s'il n'avait point de carrière ou- 
verte devant lui; si, quelque dbose qui arrivât, 
quelque mérite qu il eût, il devait pour toujoui^s 
rester paysan, vlldn ou soldat, sans jamais pou- 
voir s'élever? Mais, s'il y a absurdité , de la part 
du gouvernement autrichien, de donner au peu- 
ple des facultés dont il lui défend ensuite de faire 
usage, il y aurait absurdité égale de l'autre côté 
à ouvrir une carrière a l'ambition, soutenue par 
le mérite, sans donner a chacun les moyens d'en- 
trer en lice. Ce n'est donc pas tant de donner des 
connaissances au peuple qui est nécessaire, c'est 
de lui donner le^ moyens d'en acquérir, s'il s'y 
sent dbposé. 

Mais, dira-t-on, pourquoi s'arrêter à l'instruc- 
tion prinaaire ? Pourquoi ne pas continuer, et ne 
pas mettre chacun à même de choisir un métier , 
ou, pour mieux dire, d'être classé par la société , 
depuis l'état de manœuvre jusqu'à celui deprofes- 
seurdephilosophie? La réponse estévidente: parce 
que la consommation que la société fait de savans 
serait de beaucoup inférieure a la quantité de sa- 
vans qui semtproikuie si chacun avait les moyens 
gratuits de le devenir. La poursuite des sciences, 
le culte îles muses est si doux, que bientôt on se 
trouverait surchargé de gens de lettres au delà de 
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toute proportion.Quivoudrait taillerdes pierres ou 
gâcher du mortier, s'il était capable de faire une 
statue ouune tragédie? Mais, dira-t-on, le principe 
delà libre concurrence arrangera tout cela. Tout 
le monde sera éleyé de manière à être capable de 
toute profession : 1^ plus haUSes prendront la 
plus agréable; ceux qui le sont moins, trouvant 
la plus haute place déjà prise, s'établiront à la 
seconde, et ainsi de suite jusqu'aux derniers 
rangs de la société, qui seront obligés, pour ne 
pas mourir de fsdm, à faire les manœuvres, quoi- 
que assez bien élevés pour être membres de nos 
académies. £h! poun*ait-on voir rien de plus 
malheureux que cela? Qu'imaginer de compara- 
ble en misère au sort du pauy« que l'on fierait 
ainsi pendant sa jeunesse sortir des habitudes dans 
lesquelles il doit rentrer en quittant le collège ; 
du pauvre qu'on aurait déshabitué des privations 
auxquelles on ne pourrait le soustraire, auquel 
on n'aurait fait goûter la coupe de la science 
que pour l'arracher de ses lèvres au moment où 
il commençait k en sentir les douceurs ? D'ailleurs 
un homme ne peut tout savoir : il faut donc qu'il 
s'en tienne à la branche qu'il veut pratiquer et 
qu'il l'approfondisse le plus possible. Une demi- 
douzaine de savanset d'astronomes, dans une na- 
tion, suflBsent pour calculer les tables de la lune 
et des logarithmes , pour trouver les méthodes 
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les fins eÎMntes et les pfais feoies ^dlRâ^iJItt, 
et pour ooDstrnire des cariée. Tilot ëe ^èalâ lie- 
èessanê a des mflBers dé naTigÈtemi eit de ^^ 
rmr comment se flCTiîr de leurs deoùvnrélfésy Him 
dierdier à s'en rendre compte. tl& eniplraêiîo^ 
Imm pins ntaemait leur temps à étnfierëtt^ 
iTecâonneriâ partie pratique âeleiirnfiâKï- ^\ 
s'occnper de prot>lêmes complices ^es biiillbs 
mal1iémafîq[nes. H en est de inème daiis toikiiàlà 
imindies de connaissances. Lèà liantes thSorâSifte 
i)oiTehtéti«étndiéésqaepiEû*pend^peisonhëé,|iË^ 
ce ^eœ petîl nômbi^ suffit poiir feurmràtixfilH 
soins îniellèctuels de millions. C'est à cë^ i|cd 8e 
sentent ce goûta s'y àp|>liq[uèr et a s'élever btîtîctu^ 
nmiméht a leur diveau et à leurs (iropres Éràîk. 

Cependant , les masses n*ont pas besoîii d'ibs- 
traction théorique et encore moins Kttërkine; 
mais elles ont droit k l'instruction primairb : 
car lliommé qui en est privé se trouve à la 
clispositiôn de son voisin , et ne peut retnj^lir 
ses devoirs de citoyen. Celte instruction , d*kil- 
lèiirs f met ctiacitn en état de peii^ébiâôntle^ pHs 
lard, soi-même, son éducation, sôit ijùe soïi gôttl, 
sajposïtïôn ou la nécessité T^ fbrfefeiît. Ce tt^est^às 
tant pour lire ies livrés ^û'il ïhàt que toiit bonite 
sache lik-è, ttiaîs Ken J)lùtÔt ^our lire lêjotlfâlM, 
et être k ménië dfe se îformcr ûhè bpihîôh iiidéjpëÀ- 
d'ahte dcsIiôn^Vnës et des iftièsUi^â^ âtoTt' îb5<j[tfôh ii 
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est appelé à voter, ti^înstructîon primaire doit con- 
sister dans la lecture, l'écriture, l'arithniétique , 
la consâttitîon du pays (que chacun devrait savoir 
par cœur au lieu du credo ) et l'école de peloton , 
suivant Tordonnance du temps. ÏPoùr les fera- 
mes, a ces deux dernières études il faudrait subs- 
tituer les rudimens de la musique et de la danse : 
car c'est pour plaire qu'elles entrent en concur- 
rence, et elles ne sauraient trop tôt cultiver leurs 
charmes naturels et en apprendre l'usage. 

Il faudrait donc que, dans chaque jprovince, des 
mesures fussent prises par le gouvernement jpour 
assurer a chacun une éducation primaire égalé, 
gratuite. Il est bien clair que les parens qui vou- 
dront ajouter à ces études , et a qui leur fortuné 
permettrait de le faire , seront libres de donner 
à leurs enfans une meilleure éducation que celle 
des écoles publiques; mais il ne faut pas <jpie le 
caprice des parens, ou fous ou bigots, puisse met- 
tre en danger tout l'avenir du citoyen futur. L'é- 

■ - • , - ' ■ . 

ducation primaire doit donc être compulsoire. 
Mais les moyens d'organiser cette éducation pu- 
blique varient à l'infini , et les meilleurs ne se- 
ront probablement trouvés qu'après bien des 
coups d'essai faits par les gouveniémens provin- 
ciaux à l'envi l'un de l'autre. 

Outre les objets dont nous venons de parler, 
la province forme une grande localité qiui a dès 
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intérêts conunims dont son gouvernement est 
seul propre k prendre connaissance. Si, par exem- 
ple, une route ou un canal passe par ||kisieurs 
communes, et que, quoique d'un intérêt général 
pour la province, il soit contre Fin térêt particu- 
lier d'une commune , il serait absurde que celle-ci 
pût empêcher l'ouvrage. C'est donc, dans ce cas, 
du gouvernement provincial que la compagnie 
qui entreprendra ce travail devra recevoir son 
acte d'incorporation. De la même manière, toute 
corporation, devant agii* dans plusieurs commîmes 
ou municipalités à la fois, devi'a avoir recoui*s au 
gouvernement provincial. Les banques et les so- 
ciétés d'assui'anccs ne pourraient, ni faire circuler 
leurs billets , ni acheter hors des limites de l'en^ 
droit oii elles seraient établies pour cela. 

C'est aussi au gouvernement provincial qu'il 
appartient de constituer les communes et les mu- 
nicipalités d'après des principes généraux posés 
par la constitution et sous la restriction qu'elle 
prescrit. C'est aussi lui qui doit fixer les limites 
des différentes divisions du ten*itoire et les chan- 
ger toutes les fois que cela est nécessaire au bien 
des habitans. 

Mais, lorsque nous parlons d'un gouvernement 
provincial, nous entendons un gouvernement 
complet et ayant une juridiction finale dans le 
cercle de se^ ^ittrib^tioDS. Les trois pouvoirs y se- 
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vont donc distincts. La constitution en variera^ sui- 
vant les vues du gouvernement général^ et il ne sera 
pas même nécessaire qu'elle soit semblable poiu' 
toutes les provinces. Mais les principes généraux, 
desquels celui-ci ne peut s'écarter, doivent leur 
servir de bases communes. Le pouvoir législatif, 
par exemple , doit toujours être composé de deux 
chambres : l'une élue par le peuple directement, 
en raison directe de la population , et sans avoir 
égard aux divisions territoriales de communes ou 
de villes; l'autre élue par les législatures des com- 
munes,des municipalités, qui toutes y enverront un 
nombre égal de membres. Toutes les deux se re- 
nouvelleront par portions , s'assembleront à jour 
fixe et ne pourront être dissoutes. Le pouvoir 
judiciaire sera indépendant des deux autres, et les 
membres en seront nommés à vie. Le gouverne- 
ment général fera bien , cependant, de s'ingérer 
le moins possible de son organisation et de se 
contenter de fixer le nombre de degi*és de juri- 
diction, laissant le reste aux soins des gouverne- 
mens provinciaux eux-mêmes. 

Le pouvoir exécutif consistera dans un premier 
magistrat élu directement par le peuple , pour 
un terme fixe, mais rééligible ad infinitum et res- 
ponsable de sa conduite. Un certain nonibre d'of- 
ficiers lui sera donné par la loi, comme un tréso- 
rier^ un avocat général , un directeur de la mi- 
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lice, etc.. oui seront à là fois responsables envers 
lui, envers le peuplle de la province et les indivi- 
dus: il en aura la nomination. 

I^our ^aire aller toute cette machine , il faudra 
des taxes et des impôts que la lé^slature votera, 
mais toujours de manière à ce qu'ils soient égale- 
ment répartis sur toutes les partions du territoire de 
laprovince et cm lis ne puissent en rien gêner la cii*- 
çulation des propriétaires des autres provinces .Elle 
ne pourra non plus établir aucun impôt qui a^ecte- 
rait en aucune manière le commerce extérieur .JÙén 
n'empêche que la province ait un domaine , soit 
mobilier en actions de banque, de canaux, de rou- 
tes, etc.: soit immobilier en terres et en maisons. 
Elle pourra aussi faire des emprunts, et, en un 
mot, se conduire tout à fait d'une manière indé- 
pendante des autres parties de Tempire, dans tout 
ce qui n'affecte pas leurs intérêts et ne regarde 
que le bien-être et la propriété de ses propres ha- 
bitans ; mais, hors de là, tout ce que le gouverne- 
nement provincial ferait serait nul et comme non; 
avenu, et ses lois et ordonnances ne seraient 
obéies par personne. 




mmwm ïFH- 



DP qOUVERNBUENT CENTRAL. 



Une nation n'est autre cho^e qu'une vaste as^ 
sociation d'individus formée pour la défense 
conuliiine. L'histoire nous montre comment elles 
ont commeacé , se sonjt augmenléç^ ont changé 
leur place d'habitation, ou ont été détruites. 
Comme pourtant le pacte social n'a jamais été ex- 
j^icite f mais ^ue c^est presque toujours tacite- 
ment et instinctivement que les honunes se son( 
réunis en société, les différentes nations se sont 
fpnnées, pour ainsi dire, spontanément, et ont dû 
lem* origine et les caractères qui les distinguent 

les imçs des autres à beaucoup de circonstances 

• ■'•<.' 1-- •• .•••-.»... 

fortuites , et surtout aux difféi*ences qui existent 
entre les races d'hommes variées, et à leurs me-* 
)ang^ entre elles. Avec le temps . ces caractères 
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distinctifs des différentes races qui ont formé les 
nations se sont fondus dans chacune et leur ont 
donné une physionomie particulière qui les a 
complètement individualisées et qui forme main- 
tenant des baiTières ayant autant de force que si 
elles avaient été créées par la nature elle-même. 
C'est en vain que la diplomatie s'agite ; c'est en 
vain que les gouvememens inondent la terre de 
sang pour se partager les peuples : les limites 
morales des nations sont immuables et indépen- 
dantes de leurs efforts. En effet, ce n'est pas l'u- 
nité de gouvernement qui constitue une nation. 
Nous voyons , par exemple , les nations italienne 
et allemande divisées en plusieurs gouvernemens, 
tandis que d'autres, ayant été assujetties, n'en ont 
plus du tout qui leur soît propre, comme les na- 
tions juive et polonaise. Plusieurs nations cour- 
bées sous un seul gouvernement ne s'unissent pas 
pour cela. Voyez plutôt Fexemple de la Russie et 
de la Pologne, de l'Autriche et de la Hongrie, de 
la Turquie et de la Grèce. 

Pour qu'une masse d'individus forme une na- 
tion , il faut qu'elle soit réunie par un lieu moral, 
par une communauté de vues, d'opinions et mê- 
me de préjugés. Il faut que les habitudes de la vie 
privée soient les mêmes, et les coutumes sembla- 
bles. Ce lien ne se trouve que dans la langue. 
Cette harmonie de sentimens n'est jahiais due 
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qu a la littérature d'une nation. C'est elle vrai- 
ment c[ui relie les hommes entre eux. La religioii 
elle-même, ainsi que la philosophie et le droit , 
peut i/être considérée que comme une pcurtie de 
la littérature que je définirai. La grande masse 
des connaissances acquises par une nation est ex- 
primée dans sa langue. C'est ainsi que le Napoli- 
tain et le Vénitien , l'Autrichien et le Prussien se 
trouvent reliés pai* leur langue et par la masse 
d'opinions exprimées par les littératures italienne 
et allemande. Pourquoi la chrétienté formait- 
elle jadis et forme-t-elle encore, quoiqu'à un 
moindre degré, une nation de nations, pour ainsi 
dire ? c'est que tous les gens élevés étaient réunis 
par le latin. Et que l'on ne dise pas que ce qui 
les unissait était la religion , car les Girecs du 
Bas-Empire étaient chrétiens et n^ se sentaient 
aucune sympathie pour les Latins. Les habitudes, 
les mœurs, les lois dépendent de la langue plus 
que de toute autre chose. C'est là le véhicule com- 
mun k toutes les idées : car, quoique son métier 
soit de les exprimer fidèlement, tout en le fesant, 
elle leur prête en outre un coloris particulier qui 
les harmonise avec la masse pféexistante des idées 
qu'elle a déjà exprimées. Deux peuples ne se sont 
jamais coniplètement fondus en une seule na- 
tion, sans qu'une langue nouvelle n'en soit ré- 
sultée. Jfin^ais la conquête d'uiii^^^ys u'? été ache- 

12 
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vée tant que l'ancienne langue n'a pas été com- 
plètement oulilice. 

Les divisions d'honmies en nations ne dépend 
dent donc pas des gou\eniemens; comme ïeiij 
race , elles sont des caractères imprimés par V 
nature et les circonstances; de même qu'aS 
vec du temps et de l'industrie celles-ci peuvW 
être améliorées ou détériorées , de même l'éduO 
tion et le temps peuvent opérer de g;rands chai 
gemens dans celles-là. Mais il n'en est pas i 
■même des divisions de la terre. Dès qu'une m 
lion se trouve établie dans un pays, elle dt 
songei- à sa défense et à se donner des frontière 
Comme elle ne peut faire approcher telle mont* 
fpie on reculer tel fleuve, elle a le droit de s'él.L__ 
dre JTisqti'à l'une et d'évacuer im des bords m 
l'autre, afin de se placer de la manière la pins 
apte à faciliter sa prospéT-ité. Si des fragmens 
d'autres nations vivent sur les ternloires qu'elle 
doit avoir, parce que la natiue eUe-même les a 
rendus inséparables de ses possessions , les indi- 
vidus qui les composent doivent ou émij^rer, ou 
èb-e reçus dans la nation conquérante, afin de s'y 
amalgamer avec le temps. Loin de moi l'idée 
d'encourager par là l'esprit de conquête ou de 
pousser une nation à l'agression de ses voisines. 
■Les frontières que les nations doivent se choieir 
doivent être calculées pour la défense et non pour 
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l'attaque : car Tétat naturel à lliomme est la 
paix, et la guerre est un état exceptionnel. 

Une ibis que la nation en corps a fixé les limi- 
tes qui doivent la séparer de ses voisines , c'est à 
à elle à se diviser en provinces^ suivant la liature 
géographique du pays^ les habitudes des habitans 
et les routes qui s'eurent à leur commerce. Ces 
limites ue peuvent être fixes pour toujours : car^ 
la population des différentes provinces^ chanjgeant 
continuellement^ ainsi que les intérêts commer- 
ciaux et économiques , et la plus grande ^^ité 
possible entre elles étant désirable , il faut que 
Yon puisse tes changer^ suivant les nouveaux be- 
soins de la société. Rien n'est fixe dans lemonde, 
et toutes les institutions humaines doivent suivre 
un naouvement général de perfectionnem^it , au 
lieu de s^ opposer. 

C'est à la nation en corps à se deniner à elle- 
même un gouvernement naticmal et central^ qui 
sera chargé de tous les intérêts qui sont d'une 
nature générde. 11 n'y a qu'elle qui puisse chan- 
ger la constitution qu elle s'est une fois donnée, 
et tous les pouvoirs de l'état sont muets devant 
la volonté nationale légalement exprimée par une 
convention. 

Le pius important des pouvoirs que la nation 
doit déléguer à son gouvernement est celui de ' 
comtitttw lioft gouvememens àei pwfin^s et éé 
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fixer leurs limites. Ce pouvoir constituant doit à 
son tour élre exercé par les gouvememens pro- 
vinciaux f par rapport aux villes et aux commu- 
neS; et par les gouvememens de celles-ci, envers 
les corporations, de manière à former une hié- 
rarchie par&ite. 

Mais, en accordant le pouvoir constituant à tous 
ces gouvememens, il est bien entendu qu'ils ne 
peuvent Texercer d'une manière absolument in- 
dépendante. Quoique restreints par les grands 
principes et les bornes posées dans la constitution 
nationale, par la nation elle-même^ cependant ik 
doivent avoirassez de latitude pour que, lorsque 
Texpérience prouve qu'il vaut mieux que le nom- 
bre des membres d'une législature soit augmenté 
ou diminué, ou qu'elle soit renouvellée par quart 
au lieu de Fêtreçar cinquième^ ou que telle com- 
mune appailienne à telle province plutôt qu'à 
telle autre, ils puissent faire des changemens dfe 
forme, sans avoir de nouveau recours à une con- 
vention de toute la nation. Ce pouvoir consti- 
tuant, quant aux provinces^ doit appartenir au 
gouvernement général, mais il faut qu'il ne puisse 
en faire ^usage que sur la demande de la partie 
directement intéressée au changement. De même^ 
c'est au gouvernement provincial qu'il appai*- 
tiespit) sur la r^résentation des habitans, de 
Î9J^ )es ^l iigiB mcas nécessaires dans. )^ cobsti- 
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tution du gouvernement des villes et des corn- 
munes. 

Je sais bien que cela n'existe pas ainsi atix 
États-Unis. Là^ c'est le peuple de chaque état qui 
adopte et modifie sa constitution , tout à fait in- 
dépendamment du peuple des autres états. Mais 
ce droit de se constituer soi-même s'arrête là. 
C'est le gouvernement de l'état qui le divise en 
comtés et donne des gouvememens à ses villes et 
des actes d'incorporation à ceux qui veulent for- 
mer des compagnies. En suivant le principe syn- 
thétique qui a été adopté lors de la formation des 
Etats-Unis, on trouverait^'abord que ohaque 
possesseur de terre aurait le droit de dire dans 
quel comté il veut que ses biens soient compris, 
puisque chaque comté ou chaque ville pourrait 
l'annexer à l'état qui lui conviendrait le mieux, 
puisqu'enfin chaque état pourrait se joindre à 
la nation qui lui offrirait lé plus d'avantages. C'est 
pourtant là que mène la doctrine de la souverai- 
neté des états. Elle* a aussi un autre désavantage, 
c'est de ne pas permettre au gouvememCTit na^ 
tional de réparer les inégalités choquantes qui se 
trouvent dans la population des .états, illégalités 
qui ne feront que s'accroître, et, tôt ou tard, crée- 
ront de grandes difficultés. 

Pourquoi, par exemple, l'état de Delaware se- 
rait-il plutôt souyeriiiu ^e le comté de FhiW% 
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delphie^ qui est quatre ou cinq Ibis plus jfeafAi, 

et enverrait-il deux sénateurs au congrès ? Je sais 

. bien qu'ayant la révolution , il était gouverné à 

part» eu vertu d'une charte du roi d'Anglelert^ ; 

mais je sais aussi que si, quinze jours avant les 

trdublesy il eût été réuni ou k la Péwylvanisi ou 

au Marylandy par voïorder m councU, il ue s»- 

: rait pas souverain maintenant. La marcbe qiie 

les Etats-Unis furent forcés d'adopter fut mjwh 

thétique. Ils n'avaient pas de choix au mmnciit 

de la révohition. Mais maintenant, en-cokmisaiit 

leurs vastes déserts, ils suivent l'ordre analytique 

que BOUS venons d^ndiquer. Poiu*tant là fiodân 

légale de la souveraineté des états coulîmie à 

être mailitenue et à embrouiller tout. Le temps 

viendra dit la disproportion entre les grands et 

. les petits états sera telle , qu'on sera obligé à y 

porter remède, et cela né pourra se faire que p^r 

' mie révolution : car, comment désouveraiidser un 

état ? 11 n'y a pas d'autre moyen que de l'expulser 

de rUnion, et puis de le conquérir après. Et si 

les EtaÉs^Unis ont le droit d'expidser mi membre 

de la fédération , comment contester aux états , 

mlik vîtte^ et aux citoyens individueUement, le 

droit de se sépai*^ de lA nation ? Mais le principe 

pratique aux Etats-Unis^ est k nïarche anàlyti- 

que> quoi qu'en diseiit Thistàire et la théorie. Sur 

dès ificaaibr^ tdii^ints , mse ^ndte Dâtidn d'est 



élevée; elle se^t doané une constitution et ua 
gouvernement national^ qui a abandonné aux har 
bitaus des divisions du territoire^ déjà existantes^ 
le droit de se gouy^çrner chacun comme il TeiiT 
tendraity pour tout ce qui n'était que d'un intérêt 
local. Depuis, cette grande nation a continué à 
peupler les déseiis , et, dès qu'un district a conon 
mencé a avoir des habitans , le gouverufnient 
national y a établi une espèce de gouven^emeid: 
approprié aux circonstances du pays, et Fa cbai^g^ 
à plusieurs reprises, jusqu'à ce qu'entin il laisse 
le peuple se donner une constitution d'état^ qt 
l'approuve» Je sais bien qua les auteurs de lo^ 
américaines raprésentent la chenue difierenunent ; 
mais en fait, en pratique, laissant de cp):é les 
mots embrouillés et les fictions légales, voilà ce 
qui existe. Si cela était autrement en prati- 
que, il serait vrai de dire ^ue l'Union des 
états n'est qu'une corde de sable (a rope of 
sand); mais, par boi^eur, le bon seqs de la 
nation est si fort en Amérique , qu'il pasçe par*- 
dessus toutes ces subtilités-là, sans s'y laisser 
prendre. 

Mais , dira-t-on , puisque vous ne voulez pas 
qu'un état ait le droit de se sépai*er de la fédé- 
ration , comment justifies^-vous la séparation de 
l'Amérique de l'Angleterre ? C'est une de ces ré- 
volutions, un de ci^s cataclysmes sociaux qui ont 



toujours lieu, kmqae le gouvei a c ment cesse d'o- 
pérer cbois rintérèl des gou f c n ié s, Lonqa^ne 
fiéBÊe lAiiîOTité aristoemtiqiie oppr i m e fai mjo- 
riié ide k nation, cdle-ci a l([pfiliiiniinent le droit 
lié résister à la tyrannie parla' force. L'insnttèe- 
tion , qai est nn crime contre le gonTemement 
de la majorité, est le plus saint des deroirs lors- 
l^'dte est dir^ée contre nne minorité oj^res- 
nrè, et que tons les moyens de résistance l^ple 
tint été épuisés* Cest là le cas des Etals-Umb. Le 
j^euple descdbnies se trouvait être mie partiè'dte 
y i n i m èrise majorité dé la nation ]iiritanniq[iie, op- 
"pAMMÉÊé par son ar i s toc r a tie parlementaire. Favo- 
risée par des circonstances particulières &b loca- 
lité et d^intérèt, cette portion de la nmjcnité 
s'émancipa du joug de la minorité, et, dqpuis cin- 
ijuanïe ans, prospère et s^accroît. Cette portion est 
encore nne mfiiorité de la nation britannique; 
ttiais isi elle continue à s'augmenter dans la même 
proportion d'ici à vingt ims , la tête de cette na- 
tion sera en Améi^^e et non en Angleterre; et 
je ne serais pas étonné de voir dans quelques 
années l'Irlande entrer dans la fédération améri- 
caine. Lorsque la monarchie et raristocratiê au- 
ront été détruites en Angleterre, il est probable 
qu'on Teit*a de nouveau la nation britannique 
retmiè sous im Seul gouvernement. La forme sera 
démocratique , représentative^ fédérale^ et ayant 
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son centre aux Etats-Unis, elle s^étendra en Eu*^ 
rope, dans les Indes et jusqu'à la Nouvelle-Hol-* 
lande. Mais, au reste f ceci n'«st pas la question. 
Il ne s'agit pas de raisonner sur les révolutions 
passées , mais d'exposer les principes d'un gou- 
yemement qui, satisfidsant à tous les intérêts, 
rendit désormais toute révolution impossible, et 
permit à l'espèce humaine de se perfectionner 
sans secousse et légalement. 

Mais , pour qu'une nation puisse jouir de ces 
avantages, s'il &ut, d'un côté, que tous les inté^ 
rets locaux soient gouvernés localement, il faut, 
de l'autre, qu'elle soit aussi centralisée que possi- 
ble pour ses intérêts généraux et qu'elle présente 
im front coflipact a l'étranger. Toutes les rela- 
tions internationales appartiennent donc exclusi- 
vement au gouvenftment central. Il est le seul qui 
puisse recevoir ou envoyer des ambassadeurs et 
conclure des traités. Il est aussi le seul qui puisse 
déclarer la guerre ou conclure la paix. Les forces 
de terre et de mer sont entièrement dans^ ses at- 
tributions, ainsi que la milice des provinces , dès 
que celles-ci jugent à propos de la mobiliser. 
C'est lui aussi qui, étant chargé de la défense du 
territoire, élève les fortifications nécessaires ou les 
fait démolir lorsqu'elles sont devenues inutiles; 
il établit des arsenaux jfovtt la marine, bâtit des 
phares pour 1^ f^^i il possède eofiin tous les 
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pottvoîrs néeessaires pour remplir le Imt que U 
nation s'e^t ]M*oposé en rétablissant. C'est aipsl 
le gouvernement national qui règle le eMnn^fCi 
extÀfiewt} mais il doit le Jbire d'une manièit 
égale pom* toutes les parties du t^ritoirei et sauf 
jamais faire plas d'attention aux iiri;érèts d'uM 
province qu'à ceux d'une autre» U ne pawta 
donc porter qu'une loi de douane, qui s«it la 
même pour toutes les frontières. U n'y a pas df 
doute que l'industrie et l'emploi des capitaux ne 
dussent être laissés entièrement libres sur toute 
la sui'&ce du globe» Gela serait beaucoup flm 
équitable et produirait une biei plus grande liiad** 
se de prospérité. Les capitaui^^ atlors, livrés à 1| 
concurrence, prendraient leur njlveui^ naturd, et 
la ricbesse des nations serait, ai\ bout de qaelque 
temps y en raison des avanta^ naturels que cbib' 
cune d'elles possède. Mais, comme ce mouvement 
de capitaux dérangerait des intérêts existans, ceux 
qui habitent les plages qu'ils laisseraient désertes 
s'oppQseix)pt à cette liberté de commerce et d'in^ 
dustrie, ou du moins ne l'admettront que d'uncma- 
nière modifiée et dans un but d'intérêt person^ 
neL Tant que les peuples les plus anciens dmis la 
cairièr^ commerciale et qui possèdent le plus de 
capitaux n'auront pas adopté un système paifai«- 
tement libre, il sera du devoir des autres gpuver- 
nemens de protéger le commeacçe et l'industrie de 
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leiJffS gouvernés par des contre réglemens. Mais 
prônons bien garde à la différence qui existe en- 
tre protéger et encourager. Le dernier ne peut 
jamins être fait par le gouyernement général sans 
injustice» Toute prime d'importation devrait 
donc être supprimée; mais des droits ^ plus ou 
moins forts , sur différens objets pourraient être 
établis 9 augmentés > ou diminués suivant les cir- 
constances > toujours sans égard aux pays des- 
quels, ils proviennent : car^ autrement^ ce se- 
rait accorder une protection aux producteurs 
éfaràngi^s contre les nationaux , en empêcbant 
ceux-ci de se fournir au meilleur marché. La 
conduite du gouvernement y dans toute négo- 
ciation comiiifjirciale , doit être entièrement dé- 
fensive , et la constitution ne doit pas lui accor- 
der les pouvoirs nécessaires pour encourager 
l'industrie , quoiqu'il doive la protéger* Qu'on 
lui laisse prendre son niveau, et tout n'en ira que 
mieux. 

La poste et la monnaie sont aussi deux objets 
d'un intérêt assea général pour les faire rentrer 
dans le domaipe du gouvernement nati<mal. 
Quand je parle de la poste , je n'entends que la 
poste aux lettres, car> pour la j^oste aux chevau:^, 
je ne vois pas pourquoi elle ne serait jias ouverle 
k la concuri'ence, comme elle l'est en Angleterre, 
et ne cesserait pK d'être un moiiopoki. Quabt à 



la monnaie, Tobjet qu'on se propose en la firajH 
pant, est d'assurer une valeur uniforme aux por- 
tions des métaux échapgeables destinés à la cir- 
culation, afin d'éviter de les essayer et de les 
peser à chaque nouveau . marché. La valeur 
de la monnaie repose donc sur la foi publi- 
que f et , l'uniformité la plus scruptdeuse dmt 
exister entre les pièces d'une même valeur ;' or , 
cette uniformité ne peut s'obtenir que par l'u- 
nité de l'administration qui les frappe et Jes ga- 
rantit. 

Il est un autre sujet d'un intérêt génériâl et ^^ 
se rattache également au précédent. C!est une 
loi uniforme sur la banqueroute*^ La circulation 
ne se compose pas seulement ii&ê métaux pré- 
cieux ^ mais aussi de tous les effets négociables. 
Coimme ces effets sont destinés à passer d'une pro- 
vince dans une autre ^ il faut qu'ils existent par- 
tout, sous la même garantie et les mêmes condi- 
tions. La convention qui créa la constitution des 
Etats-Unis autorisa le congrès à passer tmè loi 
uniforme poiu* régler tout ce qui touche' aux bâa-' 
queroutes ; mais cette loi n'est pas encore votée, 
}èt c'est peut-être la principiale cause du manque 
de sûreté dont les étrangers se plaignent dans 
leurs relations commerciales avec les Etats- 
Unis. 

Four pouyoir remplir ses foac^ioi^S; le couver* 
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nement national doit avoir le pouvoir de lever les 
taxes nécessaires^ mais toujours en s'adressant di- 
rectement aux citoyens, et jamais aux autres 
gouvememens. Il doit être le seul pouvoir cjui 
ait la faculté d'établir des droits d'importation ; 
mais rien ne l'empêche , s'ils ne suffisent pas, de 
lever des impôts fonciers ou autres , tout à &it 
indépendans de ceux des provinces, des conunu- 
nés et des viUes. 

Le ipDuvemement. national a également le pou-* 
voir d'incorporer des compagnies , comme moyen 
d'exécution des pouvoirs qu'il possède. Une ban- 
que nationale est de ce nombre , et constitue le 
meilleur . moyeil ile régler la circulation des es- 
pèces dans le pays, de manière à la rendre uni- 
forme. Par banque nationale , je n'entends pas 
une institution dans les mains du gouvernement 
et administrée par ses agens ^ mais une compa- 
gnie de capitalistes incorporée par le gouverne- 
ment national et ayant la faculté d'avoir des bu- 
reaux, ou, comme cela s'appelle techniquement, 
des branches y dans toutes les provinces, et char- 
gée exclusivement derécevoir les dépôts du gouver- 
nement et de faire toutes les affaires de banque, 
telles que le transport de ses fonds, etc., d'après 
les conditions d'im contrat mutliel. Le gouvenM 
ment pourrait lui-même être actionnaire danff 
cette. banque, afinil'augmenttér son crédit.' C'est 
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Ik là grand volitit qui doit régidaiU6r lei nUnnro-* 
mBDB de la madikie fioaneière. 

ht gomremeiBent liatioiial ne peitf e ritry en*> 
dre d antres travaux poUicB que ceax qm aoBt 
d'vn intérêt général, tek que eeitx requis povrk 
défense dtt pays. Ainsi, c'estàluiàconstmiredcs 
places forfses et creuser des ports pour les flottes 
degaesra; mais il n'a pas le pouvoir de ûumdti 
travaux pour faciliter les eonununieationa com^ 
memales : ear, qudlque généraux qu'ils fifpotnt, 
ils s^raraienA toujours fisiits aux dépens d'une partît 
de la nalàt>a qui n'en reiira*ait aucun aTantagt. 
D'siUeurs , les gouvememens prov indanx ïMit un 
pouvoir suffisant pour cela, et il Ant, autant que 
pos^3)le, renfermer le gouvernement national 
dans ses attrilnltions , sans lui permettre d'em«* 
piétar sur oeUes des autres gouvememens. 

Ainsi que le$ autres f le gouvernement ecntial 
doit être eomplet ^ composé des trois pouvoirs, 
t^ius distincts et séparés. Le pouvoir léy datif 
doit être composé de deux i^^mbres : l'une, elne 
par le peuple directement, en proportion de la 
population des diffénens districts éleetionnaiBes 
dans l(e£iqu^ le (lays doit être r^arti , sans ancnn 
égainl aux autiiss divisions polili^es; i'aidre, 
élne par les légMlatures des provinces , ohacnne 
envoy^mt un Jtombre égal de memiims. Le forn^ 
jmr îudioîaii*e doîtiine evroé far des pakénstÊX 



de difl^rens degrés de jnrtifietion , veliâtit toué 
aboutir à une ëanr suprême. Les juges doivent 
^re noitimes jiàr le piDuvoîr exécutif et être ina- 
Tnovftles, tant que leur eonduite èontihue d'être 
in-éprochable. Le pouvoir exécutif doit être con- 
fié k un premier magistrat élu par le peuple di- 
rectement et à des ministres et autres officiers 
nommés par lui, et, ainsi que lui-même, respon- 
sables de leurs actions et de leui*s omissions. Mais 
il est îputile d'en parler plus longuement ici, 
puisque la foime de la constitution des trois pou- 
voirs fait le sujet des chapitres suivans. 

Une nation gouvernée de cette manière serait 
tout aussi forte et centralisée aux yeux de letran * 
ger que si elle n'avait iq|Dt^^ gouvernement ; tan- 
dis que, de l'autre côté, maque province, et à leur 
tour chaque ville et chaque commune, se voient 
entièrement indépendantes du reste de la nation 
pour tout objet d'administration et de police in- 
térieure. Cette forme réunit à la fois les avantages 
de l'union et de la division, et est certainement la 
plus parfaite. C'est là le principe nouveau dont 
les Etats-Unis sont le premier modèle politique. 
On croit peut-être que le gouvernement national 
aura une tendance à empiéter sm* les gouverne- 
menS' provinciaux ; maïs que l'on se rappelle que 
ce gouvernemenf lui-même est créé par le 
peuple, et qu'il est tout aussi soumis à la volonté 
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du maître que le gouvememept de la plus petite 
comniuiie, et ne peut avoir d'intérêts séparés des 
siens. Cette réflexion doit être parfedtement ras- 
surante sur la durée et rharmonie d'un gouyer- 
nement de cette espèce. ^ 
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J'ai tâché de montrer les attributioiis qui de- 
vaient appartenir aux difierens gouvememeus 
dans lesquels l'analyse nous a conduits à décom- 
poser le pouvoir; mais tous ces gouvememens 
doivent toujours rester démocratiques et repré- 
sentatifs , afin d'être fidèles aux grands principes 
que nous avons établis en commençant. A l'ex- 
ception des coi*porations^ dont les membres n'ont 
pas besoin de se faire représenter^ parce qu'ils 
so|||| trop peu nombreux, et dont les constitutions 
peuvent varier à l'infini, suivant l'objet qu'elles 
se proposent, les foi*mes de tous les autres gou- 
vememens doivent être les mêmes. Nous allons 
donc maintenant examiner séparément l'organi- 
sation de chacum des poivroirs sociaux, et ce qw 

i5 



194 CttAMtAK tl. 

j'en dirai s6t*a également applicable a tous les 
gouvernemcns, quels que soient leurs degrés. Ce 
ne sont cependâht éftùd Àèi fôJrmules générales 
que je donne, et c'est k Tintelligence du lecteur 
à substituer les valeui^. Si j'écrivais pour un p^ 
en particulier^ et non pour mettre au jour un 
grand principe que je crois^ nouveau en EurcngNe, 
la tâche serait beaucoup plus facile : car il^st 
plus aisé de résoudre un problême particulier^ 
que de ti*ouver une formule qui s'applique à tous 
les problèmes du même genre. Il y a aussi beau- 
coup de choses qui choquent^ présentées comme 
elles s'offrent aux yeux de l'analyse; tandis qu'en 
pVatique, el avec Un autre nom, l'œil et î*bl*éille 
y sont actcôùtuniés. 

Quels que soient les ikiférêts des homiftes , its 
sont toujours ou Iràlisîtoii-es ou permaneilis, et 
cela l*elàtivé](tiént à l'espace de teiïips que Vàn 
considère. Aih^, ]^ar l'apport à la vie d'mîe da- 
tion, l'iritérêl penhâïient de quelques géhéîrâtfôtas 
ii'est que trahsiloii'e ; tahdis cju'il devient perma- 
nent par rapj^brt à là vie des hommes qui lés 
composent. L'un de ces deux intérêts ne ik>ft 
point être sacrifié à l'autre : car, dans un cas, on 
sâcrifiei^it le bonheur des générations à vtenîr 
au caprice du Moment ; et, dàiis l'antre , là tace 
présente ne jouirait pas deS biens qù^elle possède, 
dàtts la crainte d'éVenWiâKtés ^lî peut-être ne 



he réaliseî*aîetot jamais. La route à stfiVre ^t Ùbe 
iAeyènne prOportioDtnéllé ^Ire ces deux inDérêts^ 
diatigeant conïSiiiellement d'après les deu^: ter- 
mes d'6& elle dépend : llhtérêt J^irésent^ d'un 
côté, et celui des sîèdes à venir a mestirè que la 
raison nous les dévoile, de Vautré. 

Si le pouvoir législatif li'était confié qu'à une 
seule chambre , elte nous représenterait tèiacte- 
MKnt l'ntérét du moment oii elle aurait été élue, 
fe't jugerait de toti#aVec les passions qui en dêrr- 
vent. Rîfen rfe sei-ait stable dans un gouvernement 
1^ cbaAgeirtt k chaque élection ; il abandonne- 
irait les plàiàs à peine conçus, et perdl*ait là plus 
gp^nde partie de sa force et de son éiiergie k 
déftnre ce qu'il aurait fait l'année d^àvant. Il est 
dcûc nécess^re fi^voir une sieconde chambre > 
pour rteprésentèrjroitérêt permanent. Mais côm- 
nient la former sans donner des privilèges à une 
classe de citoyens et détruire l'égalité? ^^ 

Si nous analysons la société , noi0 y verrons 
que le gouvernement le plus simple et le plus 
prftnitif est celui de la famille; l'intérêt transi- 
toire y est représenté par l'enfant qui veut nian- 
gfer d'un fttut vert ; et l'intéîrêt peiinanent, par sa 
mère qui le lui reMie, et l'ettvoie à l'école bien 
omtre son ^gré. L'intérêt penmanenl se trouve ici 
du i^é du gouvemeUnent , et, en effet , il en doit 

toujcÀrr» iêtre aiitei. Le jemie homme ëâiprunte u 
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usure ; le père amasse pour ses enfaus. Le peuple 
veut que tout cède à sa volonté, et veut s'élancer 
dans une guerre de sympathie ; le gouvemenuent 
se ti*ouve lié psfr des tpdtés , et calcule les chances 
futures que les différentes suites de cette guefre 
pourraient amener pour la nation. 

Dans le prunier degré de gouvernement ^ il 
n'est pas difficile de trouver ceux qui ont en vue 
rintérét local permanent. Ce sont les polM^serito 
d*immeubles. Le commerçant^'homme de lettres 
ou l'ouvrier , quitteront la ville, si leur talent n^ 
trouve plus d'encouragement, et por|||^ont ailleurs 
leur industrie, sans qu'elle perde le moins du 
monde en valeur. Mais il n'en est pas de même 
du propriétaire. Si la ville se dépeuple, sa^jj^^ro- 
priété perd sa valeur : il a doi|A intérêt, non seu- 
lement à ee que la ville prilpèrc cette année, 
mais à ce que cette prospérité continu^. En géné- 
ral, d'ailleurs, le propriétaire est chef de famille, 
et y .sous ce impart, nous représente encore, sous 
un autre point de vue , l'intérêt permanent de 
l'individu qu'il gouverne. D'ailleurs, il est clair 
que les intérêts que son vote exprime sont com- 
plexes , et que l'opinion de sa famille et de ses 
locataires réagit beaucoup, j^ la sienne. Voilà 
donc l'élément permanent trouvé pour la com- 
mune et la cité : c'est le propriétaire d'immqibles. 
Si cest une femime et qu'on ne la laisse pas yoter, 
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ce k quoi je ne vois auci|^e objectioii , il faut que 
ce droit appartienne ou au porteur de sa procu- 
ration ^ ou à soii1i*eprésentfliit , d'une manière fixe 
et prévue par la loi. Mais il ne faut pas de double 
vote , cela détruirait l'égalité. Il ne &ut dbnc pas 
que celui %ui a plus de biens immeubles qu'un 
autre ait plus de votes que lui. C^ n'est pas la 
quantité de biens y mais la qualité y qui est sup- 
posée dqniner l'intérêt permanent. Ceux aussi qui 
sont censés représenter cet intérêt ne peuvent 
voter deux fois, c'est-à-dire pour les deux 
chambres : ceux donc qui sont propriétaires dans 
la commune voteront pour le sénats tous les au- 
très citoyens voteront pour la chambre des re- 
pr^gntans. 

t^ê même , dans le gouvernement provincial , 
l'intérêt transitoire sera exprimé par une cham- 
breUe représentans élue par le peuple immédia- 
tement; mais l'intérêt permanent le sera par un 
sénat élu par les diiférens législateurs des villes et 
des communes : car ces législatures, composées 
déjà d'un intérêt permanent^ <[M^ plus revêtues 
-du gouvernenient , soni^ les vraîà pèrA de ki fa- 
- mille, communale ou municipale. Le mêm^; rai- 
sonnement s'applique exactemcA au sénat natio- 
nal , ^i doit èÊlfe élu par les législatures provin- 
ciales. Chaque citoyen , de cette façQ|i , sevâ re^ 
présenté dans les <yfféren§ degrés dç gouVçvne*- 
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mcnt^ iiidivi(luellemenij|| dans la clian\j|;>i^ 4?^ i% 
présentans et dans le sénat ^ comme ^ei)(|)HfÇ; ^ 
d'une famille , ou d'u||^ commuii^^ oi} 4'u^ 101^ 
viiiçç. Je crois que ce moyeii , quoique p^||tr^tF( 
un peu coj|;apliqué ^ est le seul pour r€;pi?çsen|er 
l'ii^térêt permanent 9 sans en venir àimpe ar^fo? 
cratie : ce qi^ serait un remède cent foia^ pin^ fi|; 
le mal. 

IVIais» pour que Faction de ces d^uj| 
d'in^ét puisse bien se faii^ senl;ir sur la lé 
lation f U &ut que chacune des ch^iubrm aiÇ mi 
veto mr les opérations d^ Fautre. Cela fgn% Sf 
faille sans danger : car, chacune des ^hftfQ^rgj 
éta^t élue pour un certain temps , le yfta ^^$st' 
jamais que suspensif, et ne peut arrêter la OW-che 
du gouvernement. Lorsque Fune des chfiCbres 
est héréditaire ou à vie , et qu'elle s'epl^tç çoq|A, 
l'opinion du peuple , il ne reste a celui-ci àu0itft 
remède qu^une l'évolution; mais, lof'sqijue le^ 
deux chambres viennent du peuple , le VffQ 4^ 
Fune d'elles n'esjL plus qu'un appel. Les çly^n^br^ 
de Faimée suivff|||e lyviendront avec 4^ no^y^HfÊf 
iasti^ctiofks qu fdles aun^nt puisées 49A& V ^f^ 
du Q^uple en s'y retrempapt. Les mofs/^^^ 9¥4 
avaient soutenC Le çdjté impopulaire 4^ h^ f^^Sr 
Uon n'auront pas ^ «élus , «Ha ^«gp p^ 
posée pasf#ra sans veto, oy^f^ sera pas reçoi^vsr 
lée. C'est jasteiiient pour prolonger cet ^fcat ^ 
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suspeoiâ^ et amortjir les secoii^es qui pourr^iejpit 
être trpp sujbites^ ^u^l £siut que le sénat soit élu 
ppior gjilusieujcs itunées et qu'une partie de ses 
memisilBlis soit renouyelé^ousles ax^s. Il pourrait, 
par exemple 9 être renouvelable par tiers ^ par 
quart, ou par einquième; mais il faut qu'une 
portion des meml)res soit élue ç^^ue année, afin 
de l'harmoniser avec les représentans de l'opi- 
nion du moment. La chose devrait ptre arrangée 
de i^anjèrç à ce que chaque législaliure élut pour 
le sénat, chaque anpée, un m^inhre qui| par 
coiiséque|:]it y resterait en place autant d'années 
que la législature aurait d^ membres a çnvoyer. 
M||Î3 ]|9 chambre des rjeprésentans pourrait être 
renouvelée intégralement tpus les aiis. Je ne veux 
pas dirjç par là que le peuple dût envoyer tous les 
•qgifi de np^yeaux mjembreai niais il faudrait qu'il 
eût IskSàcvipd de le faire, et que le maijjdat de repré- 
sentant ne durât qu'un an^ au boi^ ^Iju^qu^l temps 
il serait renouvelé. La représentation, coffifue 
nous l'ayons déjà vu , ne d^Mtire assise qgi^ sur 
la population 9 et |tout le peup^^ à repf4sen|;er 
doit $tre divisé parportioi^s d'un nombre à peu 
près ég^l d^ citoyens. La (^consçriptioi;! de ces 
districts doit être faite nar la législature, et 
changer avec les i^iOuye]||ttp^ de la population. 
Ils doivent être tout k fait ia)9iépendans des autres 
divisipn^ du )t(çrritpire ; nT^is.f coiTgapje nqijs l'a- 
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Yons déjà dit , on pourrait former de doubles et 
de triples districts lorsque les localités rédige- 
raient. C'est le pouvoir exécutif de chaquMbom- 
mune ou municipalité qui doit être clii^é de 
rélection pour la portion de district ou le dis- 
trict contenu dans son territoire. Il nommera au- 
.tant de personne| qu'il sera nécessaire , et indi- 
quera autant d'endroits qu'il le faudra pour rece- 
voir les suffrMies du peuple. De chacun des en*- 
droits marqués^ les commissaires qu^il aura nom- 
més lui feront «leur rapport , qu'il réunia en 
im seul 9 et enverra k Fofficier chargé de procla- 
mer le résultat. C'est ainsi que les élections ont 
lieu aux États-Unis y et ce système est à hHbik ex- 
trêmement simple et sûr. 

Il faut aussi que les élections soient faites à 
jour fixe eé^ déterminé par la constitution, il 
qu'elles ne dui*ent qu'un jour. Mais il ne fieurt pas 
que des élections y pouc plusieurs législatures , et 
surtout pour une législature et une place exécu- 
tive, aient jamais lira'ensemble. Dans quelques- 
uns des Etats-Unis, cela est ainsi; mal^ Pexpé- 
rience a fait reconnaître le déîaut de ce système. 
Il y a des états où liîjpeuple ne vote qu'une fois 
dans Tannée , et à la^si^ pour toutes les places 
qui sont k sa nomindHp. La conséquence est qu'il 
n'y a que les candidats , aux places principales , 
qui soient élus d'après leur mérite; les* autres 
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sont accueillis ou rejetés suivant qu'ils sont por- 
tés sur la liste {ihe ticket) de M. tel ou tel. Le 
même parti alors^ la même opinion , qui nomme 
à vÊ^ ]^ce^ nomme iHtoutes les autres, et les 
différences d'opinions sont tranchées au lieu de se 
perdre en nuances inaperçues et d'être adoucies 
et hrisées, comme elles devrain^ l'être afin d'har- 
moniser plus aisément . 

U devrait aussi y avoir un assez long intervalle 
entre les élections, des différentes législatures, 
afin que la législature provinciale ne s'assem- 
blât qu'après que les Kgislatures des conunur- 
nes et des vflles auraient eu le temps de s'a- 
journer, ou du moins d'être bien avant 'dans 
les travaux. Ceci s'applique aussi à la législature 
nationale. L'objet de ceci est d'abord de ne pas 
diviser l'attention pi|U5que entre plusieurs as- 
semblées, mais, aucon&aire, de la concentrer de 
manière à ce que le peuple soit toujours constam^ 
ment occupé 9e ses affaires, et tout entier à celle 
qu'il examine. Ensuite^Q^a donne aux législata* 
res des degrés dé gouvernement supérieur lafilK- 
dlité de statuer immédiatement sur les motions 
ou pétitions Celles pomDtraient recevoir des l^s- 
latures inférieures, et ce qui s'y passerait leur 
foundràit un excelleitt moyen de juger^e l'état 
de l'opinion publique. 

L'élection des sénateurs doit être arrangée de 



manière à Q| qi|e cl^aqu^ cli^npJirQ çi^erc® mic^ iar: 
fluence ég^ ^^ 1^^ mp^MK^tiom : car^ ^ima 
c^ai Icîuf objet Sfsrait mai^qué. Qaus tpm ^#99 > 
c es^ aiu^ chambres eUes-4||||i9^& à jug^ir À ff^Ra-; 
Udifeé d|ss élections de leurs ixi,eiiibi:es. Jhj^ lis fi%9 
de m^rt ou diB déipi^ion d'un des membre^» c'es| 
au président de }fk ||bambre à en donner ayia m 
chef du corps du district qui Va élu» afin, qpqi'il 

%s$e pi:océdei; de suite k une npuyelle éJetiti^n. 
^^ si le§ l^isUt^re» «dqiyen!; être éloa § 
ÎQur fei^e, il es|; enco9? b|ei| plud iinpoirtant q}kf^. 
le^ s.a$^mb}ent 4'<^eâ:-^n^es 9 sans connocatm 
eli 4é p}ein d^pit» à des époques régidières. U feiil^ 

aujt^t que ppswble, que le pouvoir exéciiiti|f ii?«î| 

ij^fk à fiàire d^n^ leur orjg^ani^tion , et qn'eilM 
i»qient tout k fi^t indépendanltesdj^lui. G'eS^ diPlM 
elles-n^^es qui cboisirpn| leurs prf $iden» ia| le$ 
4Mitres pffîpiei:s doi^t eUes «uront besoJWy^ ¥>it dPiUS 
l^ur seip^ spît fiu debprs, si elles prpient qiie i|^ 
V3|ille n^e^x. il sei;J>le, en e0*ety qAe les seçç^lpit: 
i^çs ejt les questeurs reiMj^aient 
ifllV* ol^^ ^'^^ n'éj^ent qjfie des 
par 1^ çhaipbr^ ^V^ ^^^ .4'<^ ^^#^n^^!^%« Ç'^ 
aiAJL q^e pej^a se pr^time en f^fj^t^tpet aj)^ 
^tats-Unis. La poHçfS i^R^ieure appartienjtajw^ 
à cliqua %pi^re , çins^^oe le droit df^f^ph 
manière de procéder. 

, Vrn^ r^m ^ ]imkl»m W^B^adante; pu- 




que, opBrseulêpaçgt eMe i^f^it pas b^oiijL dk'^^^ 
çonyo^éf p^ Iv^ f m^ ^ famine qu'elle pfu$§ç 
CQi|)^p|||c^â^ çpqri^qns sans discoiirs d'ouyerr 
ture et dès qu'c^leV^^ çoBstitifée. Pe fiiêaie, \f^ 
pouvoir exécutif qç peut avoir la faculté de ^ à^ 
soudre, ui inêq^ de U F^^fVHgp ?u 4^ IVjo^WÏ^* 
C'est par uu accord dk deuf €Jliamb|*es q[ue tpiite 
prorpgatiop <^u» ajQhinieiBf ut doit avpif li^,. l^fijs 



il faut ppurtaj^t qv«f , p^uU^ V»4eçi(|/le ^ 

d^Çïrt jy tpFVÇftti^^^ d#la*fegislature uéç^ssaîfis, 

4flH iRc 1^ PWYpiir -fîfPlMf^, wit pju: lUf ççf^iç 
?¥?n»bfe^^ prfjpre^.ffi^fiilaes, pi( n^jl^i^ppr Ij^ 

' #fe;wWR4!^ qW(B ç'ét»it Kplwjae cliapytwt):^ 
fi**r EWtïft fl^fi^WWtf l'ordre de ses tfi^vaux.. 
C}i|îpae 42elles dait être eutièremeiit juge d|S cel^; 
ji^ c^eu(|afRt^ ij est 4es foripes qjii so^t lie^^Sr 
^r^ à Vçx«ai^p de \p[l^ qvfst^pi», et s^p? le^r 
ipi^ If? fiWygP de W14gisl9|»fre dpYipii|»efif 
m^ îWwoM^ q¥e l<^ 4JWte dj?s ci^oypp^ se t^çur 

Hg^emt-peujy^rtégés. ^e|bpuslesrég||£^ens i^ 
<^iNVMyeN!!?^ çeliû dielaiçbambredes dépjgié^dç 
]^i;99[|||É|^^ e^ceipi^rinijtîft- 

tfV/ç dies iJ^Pilires lest ei^fèreio^ 4^|:iii^ f t $p|f 
1(9 droit de p^tii%f ef|t ^P»{f WI^sî^^ «Wg^e- 
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to4 cHAPrnus vu 

rie. Le rég^enhient, au contraire, du congrès amé- 
ricain me semble le^lus parfait; et, conime il est 
peu connu, je vais en oflBrir une description abré- 
gée , renvoyant le lecteur ad voudrait 6Pa#K>ir 
davantage k la dernière édftion américaine du 
Manuel parlementaire de Thomas Jefferson. 
' Dès que les chMibres sont constituées, elles 
s'en donnent avis mutuell^Pent par un message, 
ainsi qu^au président ^f!& États-Unis, et com- 
mencent inmiédiatement k s'occuper d'affidres 
sans rien attendre.^ Président des État^Unis, 
pourtant, est dans lus%e d'envoyer i^Mtoiédia- 
tement k cbacune dés cbàmbrn ùja miBssage 
d'ouverture dans lequel il rend un coinpte détsallé 
dé l'état du pays , et donne son opyiion Èost lés 
mesures k adopter. Ce document est aseotepâglié 
dé pièces k l'appui et des rap^rts dés Biiin|||ls', 
et forme , en général, un bon volumi'in-8^. ^^ 
le président des Etats-Unis n'enver^t jppde 
message , que cela* n'arrêterait paf les cqpépftiiiDS 
de la législature. Les chambres né répondent fias 
au message d'ouvertur#, mais df^cuneien orSaà^ 
Fimpression a quelques milliers d'exemplaires , 
qui sont partagés entre les memVfes, et |^ iqk 
distribués gratis parmi léni*s amis eï coiffllIraB- 
ces. La même cbosc^iftieu pour tous 1(É|ptkMns 
que le congres jugé k proposée fiâresiiprimer* 
CéjpiendaA chaque chmabreit irommé des co^ 
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mités fixes ( standing çommittee ) , poui' prendre 
en considération les différentes branches d'admi- 
nistration, telles que la guerre^ la marine, la 
justice , les affaires étrangères , les terres publi- 
cpies , les relations avec les Indiens , la poste , les 
réclamations, etc. Dans le siénat, ces comités sont 
élus ; mais, dans la chaÉibre des représentans , ils 
sont nommés ]^ le speaker , ou président. Sur la 
motion d'un membre, on renvoie à chacun de ces 
comités tout ce qui , dans le messa|^' du prési- 
dent , a rapport à leur objet , en les autorisant à 
faire leur rapport , et présenter un projet de loi , 
s'il y a li^. S'il y a dans le message quelque 
chose de très grave , on propose la formation d'un 
Comité spécial, qui est immédiatement nommé 
pw le speaker. 

En attendant les rapports de ces comités , cha- 
que men^Hre présente des pétitions ou propose des 
lois. Elles sont de la même manière renvoyées 
par la chambre , soit aux comités fixes, soit a des 
comités spéciaux , suivant leur sujet et leur im- 
portance. IL n'y a pas de commission des péti- 
tions. Il ne viendrait dans la tête de personne de 
j$f|jpser le renvoi d'une pétition à un ministre , 
ou son dépôt au bureau des renseignemens ! ! 
On denMIlillie toujours le renvoi à un comité qui 
fai^mn rapport, et 'propose ou l'oindre du jour, 
ou une mesure législative , ou une résolution de- 



msm(àattt )k ùb inih&tré déd rts&^gftétlkèlâ èk iàk 
raj^^rt sor le sujet de la pétitiôh. 

Quélqîïès jours se passent, ién général, àSttîâ éà 
travaux préjparatoires dans lés comités. La ôlïàîtt- 
bre ne se réunît que pour entén^bre dès motii^ 
ik ordonner des renvois : et ^és discùs^ôtts ^Ir 
ces objets sont les seules 0g^ aient^liëu ; mais tés 
comités sont très-àctils. Ce À'est pas une cbanÀre 
divisée en.^iB|iïf bureaux, qui tous s'occupènl de Si 
mênié cboiS en même Ictâj^ , et par conséqèi^t 
n'avancent en rien la besogné: car il fiimtràqikë 
chacun vienne répéter en public ee 9gi il à dl^ 
ait en particulier ; maïs ce sont des ^Mis bhoisis 
pai'mi les plus influens de la cbambre , se divi- 
sant le travail entre eux, et par là le facâitaiit^ét 
l'abrégeant beaucoup. En choisissant leàèoinités 
iuxes , on a soin de les forïner de gèhs qui ëàn- 
naissent la matière a fcmd. Le comité ofimlaitrls est 
formé d'anciens militaires; celui de ta justice àé 
jurisconsultes , etc. Sur les affaires coûranfés ces 
messieurs sont en général du ménié avis , et les 
rapports que chacun des membres fiijlr en son pisà^ 
tîculier sont adoptés par le conulé. Mais , 
les cas importansy ils discutent eùti^ elix te 
et font autant de ra|pôrts qu'il y à d^ojpâàlotts': àé 
façon que , lorsqu'il esl; pré^éùtc à R%%aïttbrè , 
le sujet a déjà été examiné lèt diséùlé par les - 
mënibres les ptus compéténs a s'en îohïièl' iàùié 




opinion l^Aiàbbtiëë, et kqtièsiibn Itii est pêdèàV^ 
sôtis lia forme la ^liis logique et sonlCénùe par lieb 
ineîllears àl^mews^ présentée coAtriadîctoîïnè- 
ikiëht. Les ihembrâ, étendant ^ d'un aàb*c ccy- 
inité ne s^élaiiént pas occupés dfe cette cplestion ; 
mais^ en i*ev6nclié^ ilb en avaient approfondi d*au- 
tres qui se th6uvaiënt <iàhs leur spliëre de cbn- 
hâissâhlce : et yôifl^corifuttiëht on gagné dû téthps 
au lieu d*eili perdre. 

Tout nîehibre ^éàt jptopbser une loi. Voîcî la 
manière dé le faire et de Ri fiiire passer. Un mem- 
Irt-e donné d'àboi*d avis que, tel jour , il proposera 
telle loi. Le jour Vèhù, il dema^c la ^érbliission 
de poser sur le btareàù fe projet de la loi en ques- 
tion ( the bïll ). Ce qui étant acfcortté, il fait fei 
motion que le bill soit lu une première fois , ce 
qtii h^est jakhais reftlsé. Cela fait , il fait la teotion 
itjlte le bitlsdk reilvôyé à ton 'comité ; si cette ifto- 
tion passe , le comité fait son rappoi*t , en conseil- 
lant d'ado^telr le bill avec ou sànis amendement, 
'où de le rejeter. Lé membre qui«a introdàit là 
mesure propose alôi^ de lire le bill une seconife 
fois. Ou dans sa formé originelle, oti dans sa 
forme amende. La discussion s*ouvre sur cetfe 
proplèsitîon ; et, si la chambre ordonne que \\fh 
passe à ùtfe Seconde lecture , dès ifaeïte a lieik', 
on propose de peùvôyer le bill à un comité -géné- 
ral , pour le dîsctotét àrtkfe pair arlicfe, et y feîre 
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desamendemens. Api*es qu'il a subi cette épreuve, 
et que le comité général l'a rapporté à la chamr 
bre , la motion est faite pouj; une troisième lec* 
ture du bill; et c'est alors que la discussion géné- 
rale a lieu. Si elle est favorable et que Ton passe 
à une troisième lecture , il faut encore faire la 
motion de passer et d'adopter le biU ; ce qui , en 
général, ne souffre plus de dificulté. Le bill alors 
est envoyé à l'autre chambre, signé et certifié par 
le président de celle qui l'a passé la première. Là, 
il passe parla même fiGëre. S'il passe sans amen- 
dement, il ne lui manque plus , pour devenir loi, 
que la sanction du président des États-Unis. Mais 
s'il est amendé dans la seconde chambre, il est 
renvoyé à la première avec l'amendement , quî 
est par elle référé au comité qui a fait le rapport 
originel sur le billf et elle l'adopte ou ne l'adopte 
pas. Dans ce dernier cas, un comité est nommé 
pour en conférer avec un comité de l'autre cham- 
bre; et ce comité mixte propose une mesure 
conunune aux^ deux chambres , qui généralement 
lève la difficulté. 11 est inutile de dire que, pour 
les loii de peu d'importance , ou lorsque le sujet 
est claii*, la plus grande partie de ees motions et 
lectures ne sont que des formes assez insignifian- 
tes , mais qmi deviennent de la plus grande im- 
portance lorsqu^il faut disputer le terrain pied à 
pied et n'être pas pris par surprise. Souvent^ alors, 
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il arrive qu'au lieu de se contenter du rappor|; 
d'un seul comité , on le renvoie à plusieurs comi-r 
tés de suite^ de mai^ère que, quan4 le bill passe à 
la troisième lecture , il n'y reste pas une phrase 
du projet originaire. 

Les résolutions se passent de la même manière 
que les bills. Avec cette différence qu'en général, 
on n'en fait qu'ujifeî seule lecture f et qu'on ne le^ 
renvoie pas à un comité général , à moins qu'el- 
les ne soient très importantes. Une résolution est 
une règle de conduite que la chambre se fixe s| 
elle-même ou un ordre qu'elle donne à un de 
ses oflBciers. Naturellement, elles n'ont pas be- 
soin d'être sfinctionnées par l'autre chambre. Si , 
par exemple , la chambre veut changer l'ordi'e de 
son travail, ou le nombre de ses comités, cela se 
fait par une résolution. Si la chambre veut avoir 
des renseignemens du gouvernement, pai' une 
résolution, elle ordonne anspea/cer d'écrii'e à tel 
ministre pQur lui en demander. 

Les ministres ne peuvent, aux Etats-Uuisj, 
êti^ membres des chambres, ni prendi'e part h 
\quxs discussions. Noujs avons déjà vu que ce 
principe de non-cijiuulation d'emplois est un 
des plus importans. Il sert à tenir tes pouvoirs du 
gouvernement aussi distincts que possible. E|n 
pi^tique , l'on y trouye J^eauçoup d'ayaiitages : 
d'aJ>oyd, celui d'éviter une perte 4e te^p^^ im- 

•■■'■■■■ ,4' 
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mense pour les ministres eux-mêmes; ensuite, 
d'empêcHer ces discussions hargneuses entre les 
ministres et l'opposition^ qui dégénèrent toujours 
en personnalités , lorsqu'ils sont eux-mêmes pré- 
sens. Mais, dira-t-on, qui défendra les minis- 
tres? Leurs actes. La Iégislatui*e a le droit de les 
mettre en accusation , mais elle ne doit pas con- 
tinuellement les embêter par fles interpellations 
et des questions sur leurs intentions , qui , sou- 
vent , n'ont d'autre but que de les embarrasser. 
Les ministres, d'un autre côté, ne doivent exer- 
cer aucune influence sur la législature. C'est à 
celle-ci à faire les lois ; à ceux-là à les exécuter, 
quelles qu'elles soient. Leur responsabilité envers 
la nation ne s'étend que jusqu'à la fid^e exécu- 
tion des mesures dont la législature elle seule est 
responsable. Si, pourtant, l'avis d'un minis* 
tre ou du cabinet est nécessaire , ou seulement 
utile , sur une question , si les bureaux peuvent 
fournir des renseignemens précieux , la chambre 
peut passer une résolution portant qu^on de- 
mandei*a à tel ministre communication de telles 
pièces , ou un rapport sur tel sujet. Le ministre 
est à même de préparer, à tête reposée, dans ses 
bureaux , le document qu'on lui demande , sans 
subir l'irritation et la perte de temps, et sans cou- 
rir le risque de commettre les erreurs qui sont 
inséparables d'un débat personnel et animé. La 
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chambre , de son côté y renvoie le rapport du mi- 
nistre à un comité j ou en ordonne l'impression 
suivant la naturç du sujet. 

Lorsque le président des £tats-Ui|is veut pro- 
poser une loi^ il ne fait pas, avec les ministres, un 
projet divisé par articles ; mais , dans un message 
spécial, il appelle l'attention de la législature 
sur la mesure qu'il croit être la meilleure , et en 
explique la nature. Il communique, en même 
temps , tous les documens nécessaii*es pour sou- 
tenir son opinion. Ce message est renvoyé à un 
conûté , soit fixe , soit spécial , qui prépare un bill 
ou projet de loi, et le propose. Voilà la seule ma- 
nière dont le pouvoir exécutif puisse exercer l'i- 
nitiative des lois. 

Sur les questions très-compliquées , et sur les- 
quelles la nation et la législatm^e n'ont pas en- 
core d'opinion formée , c'est par une résolution 
que la chambre ordonne la formation d'un comité 
d'enquête. Ces comités sont revêtus de l'autorité 
d'examiner, sous serinent, les individus qu'ils 
croient pouvoir leur fomTiir des renseignemens 
utiles , et ont le pouvoir de les forcer a déposer de 
la même manière et sous les mêmes peines qu'une 
cour de justice pouri'ait le faire. Ils ont aussi la 
faculté de se faire représenter tous les documens 
publics. Leur i*apport, acconipagmé de tous ces 
interrogatoires et des pièces à l'appui, est, en 
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g^éuéral , imprimé et renvoyé à un autre comité, 
^i j^to^'ôie les mesm*es nécessaires. Ces cotnftés 
d'étiquôtè peuvent être autorisés k se trsinsprirfer 
en d'autres lieux que celui oii siège la législature , 
éï peut même siéger dans l'intervalle' des* ses- 
fitibns. Il est impossible de se figurer quelle liiasse 
dé'lûmières ces comités jettent |ur tous les points 
de la'léjgfislàtion, et combien ils servent à fiàbiHttr 
léf irava3 et & tranquilliser la nation. En éSMf 
si ^quelque abus grave se fait sentir et irrité tine 
partie de là faation , ceux qui en soùf&etit le ij^his 
Sicfmniencént a s'agiter ; mais, des qu'un coiitiïé 
d^enquète est nommé , tout est tranquillisé. Cëul 
qui ont à se plaindre vont faire leur déposition , 
ainsi que ceux qui ont à se défendre; et là nation 
attend avec calme et silence le résultat de l'inves- 
tigation pour se former une opinion. La législa- 
ture , de son côté , commence la discussion du 
remède pro[^bsé avec une parfaite connaissance du 
sujet de la plainte. 

' L'ofdre des séances est régulier. En général, la 
prèteifere liëùrè est destinée a la proposition des 
résolutions et à leui^ discussion. Puis viennent les 
i^ipporls des comités fixes , puis ceux des comités 
spéciAyx ; ensuite là prés^tation des pétitions , 
puis tes* motions *^ur la première lecture des 
biO^ypûik léi niotiohs pour la séfeonde lecture des 
WJs ; puis rordrè'âù jÀûr, qui e^t ou la discilssioB 
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d'un hill et son adoption ^ ou la formation du co- 
mité général pour la discussion des articles. 

Lorsque la chambre se forme en comité général^ 
le speaker quitte la présidence et la donne à qui 
bon lui semble. La seule différence qui existe entre 
le comité général et la cbambre, c*est qu'on peut 
toujours revenir sur ses décisions, tandis que celles 
de la chambre sont finales. C'est donc un moyen 
de considérer une fois déplus un sujet d'une msh 
nière préparatoire. Rien n'empêche la chambre de 
rejeter un amendement proposé par le comité gé- 
néral , ou , si de nouvelles lumières jetées sur h 
question lui ont fait changer d'avis , de renvoyer 
le bill à un nouveau comité général qui Tamen- 
dera d'une manière toute différente du premier. 

Lorsque la nature d'une mesure proposée exige 
qu'elle soit discutée d'une manière secrète^ la 
chambre se forme en comité secret. Le membre^ 
alors, qui divulguerait ce qui s'est pas^é^^ serait 
passible de peines disciplinaires , qui pourraient 
même aDer jusqu'à la prison poiu* un temps plus 
ou moins long. Les journalistes même, qui au- 
raient imprimé le rapport d'une séance secrète , 
pourraient être mandés à la bari'C et emprisonnés : 
car la police de la chambre est entendue .s'éten- 
dre au-del^ors de son enceinte et sur tout ce qui 
la toucbe. Aussi,' les comités secrets, quoique 1res 
rares, scnt-ils impénétrables et ne sont pas une 
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vainc forme comme ceux de la chambre des re« 
pi^ésentans en Belgique^ où la seule différence qui 
existe entre une séance ordinaire et une séance 
secrète, c'est que la dernière est connue douze 
ou quinze heures plus tôt que la première : car 
le rapport qui, dans ce cas, n'eût paru que le len* 
deniain , dans l'autre est publié dès le soir même 
dans une seconde édition. 

Voilà, ce me semble, sur quelle base devrait 
être établi le règlement de toute chambre législa- 
tive. Alors, les décisions ne peuvent être enlevées 
par surprise, et sont toujours faites avec con- 
naissance de cause, les ministres ayant été éclai- 
rés par les rapports de comités nombreux* U s'y 
perd moins de temps : car le principe de la divi- 
sion du travail qui y règne le facilite et Tabrége 
beaucoup. Les communications entre les pouvoirs 
exécutif et législatif sont faciles et sûres, et de na- 
ture à éviter les discussions et récriminations per« 
sonnellë^ et insultantes ; et, enfin, les séances pu- 
bliques, n'étant pai* arrangées d'avance , cessent 
d'être un vain spectacle, oîi chacun tient des dSs- 
cours qui ne changent l'opinion de personne , et 
qu'il eût été plus court de faire imprimer et distri- 
buer a domicile. 

Mais, cpiel que soit le règlement intérieur des 
chambres, et il peut varier à l'infini, les fonctions 
de la législature sont toujours les mêmes ^ et ne 
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pourraient être autres, sans renverser immédia- 
tement tous les principes de gouvernement que 
j'ai tâché d'exposer. La législature ne doit avoir 
que des pouvoirs purement législatifs y ainsi que 
son nom l'indique , et toute fonction, soit judi- 
ciaire, soit executive, doit en être soigneusement 
tenu écartée. Je veux bien qu'elle ait un pouvoir 
disciplinaire sur ses membres ; mais, même pour 
la police de son enceinte ou pour la publication 
de ses débats secrets, elle doit, après avoir fait une 
loi pour punir ce délit, renvoyer devant les tribu- 
naux ordinaires les personnes qui s'en seraient ren- 
dues coupables, afin qu'on leur applique cette 
loi. Elle peut , tout au plus, nommer un cpioité 
chargé de les poursuivre. 

Aux EtaisUnis , le sénat a gardé les fonctions 
judiciaires de la chambre des lords en Âng^terre, 
dans le cas, seulement, oii il s'agit de la re^pn- 
sabilité du pouvoir exécutif ou de la prévarica- 
tion des juges. Quant à la première partie de c^e 
jm*idiction, elle devrait lui êti^ enlevée, et pour- 
rait être transportée aux cours ordinaires sans 
inconvénient. Les deux chambres, alors, se por- 
teraient également accusatrices , et chargeraient 
un comité mixte de la poursuite de l'affaire devant 
les tribunaux. Mais , dans le cas des juges, cela 
devient plus di£Eicile : car si les juges des cours 
inférieures peuvent bien être accusés devant 1^ 



jiiges âë la ccnir stipi*ème , detant qui peiit-oii 

âdèilsérèlëàx-cii? Le séiiat ne péûi ôfirlr ailcuiiB 

, èbatcë de justice aux ptilvenus : car, étant élris 

^i* le inême t)cuplë ^i élit la chdthbré^ des të- 

'^Àehtàus; il ddit partager les mêmes sèntilnëilS, 

'ttu' 'iAcHHs & tin Imtii de^ ; et, dans lé cas où léis 

'fé^Vêsëiitans crblraifent ira juge assez con^ible 

pbtiv le mettre éh adèu^atibn, il est probable «jiie 

^le âéhat ëbf4it ii'^ eticliii à le conduttiiier. Baiis 

ly dàS crti k lëgii^latùni ^e porte aeeusatiicè â'tm 

fonèiiottiikire, elle ag;ît comme grand JU^ nÉ- 

i9Mkl;'ëi\i6iï comme potlToir législatif, mm in 

^l^î §ëki^m mieux cbiifier ïé soin de là défètî^ 

'fttflWffljtte qtt'àtix repr^sentans des citdyëài^? Of, 

comme dans le cas des jiig^ dé la CfMiT iûjftêtiié, 

' Fbtiibrè ftîénie du soupçon les rené incapâ>les 

^ïlë^lttëli exercer leurs fonctions : il faut que Fade 

"ff^i^kàkoii des dôtii bhambres suffise pour ïës 

"^fièStttfeëH *u, tn d'autres termes, t(u'ils pms^ëlit 

^ttfè dèâflfïttiés par une loi. Quand je parïèd-kuàtcte 

" fl'àfcicteatîôfi oti d'utte loi qui destîtilei*aittm jdgé, 

««h #«ît bileù tju'ils ne seraietit fttissés qfii après 

àVéir dodhé lieu à dés t^nfités d'enquêté, danâ les 

^'déàibhaàibres, successivement, devant lesquelles 

^9ë jii^ aurait eu lé* toô;^ûà dé se défendk*é; 

* ' Mais ce ne piml être que ]ft nécessité qui pér- 

Mv^lfte^ éoftSier de^ fonctions pàt^illës à là légis- 

iHtùHè. èé» fttfiëtibnâ ttàti^i^llës ëéAt toutes diffé- 
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rentes. C'est à elle d'abord a constituer les gou- 
vernemens qui sont d'un ordre inférieur, noii 
suivant son caprice , mais suivant les règles fixes 
posées par la constitution générale. C'est à elle 
égalemeht à fixer les limites géographiques , et à 
changer les lois qui regardent ces deux objets, de 
la manière prévue par la constitution et seule- 
ment sur la pétition des parties intéressées. 

La législature doit aussi organiser tous les dé^ 
partemens de l'état , fixer les fonctions , le sa- 
laire, le nombre et les qualités requises de toiis 
les emplois qui n'ont pas été fixés pai' la consti- 
tution. C'est à elle a établir des codes de lois pour 
le gouvernement de l'armée et de la marine, et à 
fixer la manière de procéder en toute affaire. 
Toutes ces lois peuvent être changées suivant le 
besoin : car tout doit tendre vers la perfection, et 
toute administration exige de temps en temps des 
réformes. Les lois civiles et criminelles regardent 
aussi la législature ainsi que les lois de police et 
sanitaires. 

C'est aussi à la législature qu'appartient le pou- 
voir de créer de nouvelles personnes politiques, 
en incorporant les sociétés qui veulent se former 
pour suivre un oTyet légal , et qui n'ont pas uji 
intérêt contraire k Celui de la société générale. 

C'est aussi à la législature à fixer la quoliti de 
l'impôt, a rétablir et k le repartit*, et à approprier 
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de certaines sommes aux différentes dépenses de 
Vétat d'une manière spéciale. Dans les gouverne- 
mens mixtes oii le boi# principe se trouve toujours 
en présence du mauvais , les lois de finances sont 
votées tous les ans, parce que refusAr rknpôt est 
le seul moyen que le peuple possède de contrain- 
dre son gouvernement a lui rendre des comptes 
et à ne pas le voler. C'est aussi pour cela qu'en 
général, dans ces gouvernemens , la législature 
vote annuellement le nombre de soldats et de ma- 
telots que le gouvernement peut lever ; mais, dans 
un gouvernement vraiment démocratique, toutes 
ces précautions sont inutiles. Les impositions 
peuvent être votées d'une manière stable , c'est à 
dire jusqu'à ce qu'elles soient modifiées par de 
nouvelles lois. De même, une gi*ande partie des 
appropriations , telles , par exemple , que les sa- 
laires de^ tous les employés , peuvent être votées 
tout d'un coup et pour tout le temps que l'or- 
ganisation des différentes branches du gouverne- 
ment restera la même. Si, en temps de paix, par 
exemple, une armée de cent mille hommes suffit, 
la légishiture portera une loi fixant son organisation 
et sa paie. Cette loi continuera à être en vigueur 
jusqu'à ce que, la guerre venant à éclater^ la légis- 
lature juge à propos de doubler ou tripler l'armée, 
dans lequel cas une nouvelle loi d'organisation sera 
portée, qui durera jusqu'à la paix prochaine* 
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Si les fonds qui se trouvent dans le trésor , ne 
sont pas sufiBsans, il faut les augmenter, soit par 
des taxes nouvelles, soit par des emprunts, si les 
besoins sont pressans ; mais , les dépenses fixes 
étant connues , il ne serait pas difficile de ti^ouver 
un système de taxation qui les couvrît exacte- 
ment. Ce syst^e simplifierait de beaucoup le 
budget, et permettrait de gérer les affaires de la 
nation tout à fait comme celles d'un négociant. 
A chaque loi que la nation passerait , elle ouvri- 
rait un crédit pour son exécution, et les balances 
de ces difierens comptes ouverts seraient portées 
sur une feuille de profits et pertes qui ferait voir 
quels sont les besoins du trésor. Ce serait alors à 
la législature à y suppléer du mieux qui lui serait 
possible, suivant les circonstances du moment. 

C'est aussi a la législature à déclarer la guerre 
et a faire la paix : cai* la paix ou la guerre sont 
des états qui donnent des devoirs aux citoyens 
individuellement , et ces devoii*s ne peuvent être 
fixés que par une loi. Les négociations appaiiien- 
nent entièrement et exclusivement au pouvoir 
exécutif, ainsi que la conduite des armées ; mais 
les traités ainsi condus ne deviennent valables 
qu'après avoir été ratifiés par une loi. La nature 
et les conditions de la guerre varient aussi et ne 
peuvent être fixées que par ime loi qui nécessai- 
rement doit varier à chaque fois. 



Mais , quoique ce soit à la législature à faire la 
loi, ce n'est pas à elle à l'expliquer, c'est aux 
tribunaux. Si l'explication de ceux-ci ne lui con- 
vient pas, elle peut faire une nouvelle loi plus 
claire que la prcccdeule et qui en détraise tont 
l'etTet ; mais le sens de la loî ne peut être fixé cpie 
par le pouvoir judiciaire: car il l'applique comme 
il l'entend. La législature est aussi limitée dans 
ses pouvoirs par la constitution, et toute loi 
qu'elle fei'ait contre ce qu'elle prescrit serait 
nulle et de nulle valeur et ne pourrait recevoir 
d'application. C'est aussi, comme nous allons le 
voir tout à l'heure, au pouvoir judiciaire à juger 
de la constitution n alité des lois , et à refuser de 
les exécuter, si elles violent en rien ce pacte 
fondamental. * | 

Le congrès américain a étendu son pouvoir^ 
ainsi que le parlement anglais, sur beaucoup de 
choses qui ne sont pas de sou ressort. C'est lui, 
par exemple, qui décide dîme manière extrà-ffij 
gale sur toutes les réclamations particulières^ 
landiii qu'il devrait se contenter de fixer les re^ 
gles par lesquelles elles devraient être jugées , et I 
en laisser l'explication aux tribunaux ou au pou- 
voir exécutif, suivant le cas. Le congrès accorde 
aussi des exemptions de la loi , ce qu'il n'a cer- 
tainement pas le droit de faire plus qu'auciui am- 
tre pouvoir : car, pour qu'une loi soit juste, 
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faut qu'elle agisse toujours de même^ et sans ex- 
ception pour personne. 

La législature ne peut non plus passer de lois 
(pii aient un effet rétroactif^ ou qui détruiraient 
les obligations que des citoyens ont volontaire- 
ment et antérieurement contractées entre eux. 
Elle ne peut non plus passer une loi mettant un 
individu hors la loi commune et le punissant 
d'une manière particulière pour sa conduite , ce 
que les Anglais appellent un bill ofattainder. 

Enfin , lorsque l'expérience fait croire à la na- 
tion qu'un changement devient nécessaire à la 
constitution ^ c'est k la législature à convoquer 
une convention pour la réformer. Mais cette as* 
semblée n'a de pouvoir que sur la constitution 
et ne peut se mêler d'autre chose, et, jusqu'à ce 
que la réforme qu'elle propose soit acceptée par 
le peuple , votant individuellement , l'ancien or- 
dre doit continuer à subsister. 




CHAPITRE X. 



DU POUVOIR JUDICIAIRE. 



La loi est une règle de conduite établie par la 
législature pour le gouvernement de tous les ci- 
toyens. Us doivent s'y soumettre implicitement , 
tant qu'elle existe; quoique nous ayons déjà vu 
qu'ils peuvent employer tous leurs efforts pour la 
faire changer , c'est au pouvoir exécutif a l'exé- 
cuter et à s'y conformer; mais^ lorsqu'il y a viola- 
tion de la loi, ou doute sur ce qu'elle prescrit , 
c'est au pouvoir judiciaire à déterminer de quel 
côté elle se trouve , a l'appliquer aux cas particu- 
liers et à la faire exécuter par un officier exécutif 
particulier. 

L'application de la loi est très simple Ioi^qu*il 
s'agit d'une violation manifeste des règles qu'elle 
établit; il n'y a alors qu'à s'assurer du fait et pro- 
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noiicer ou la peine ou le remède qu'elle a fixés 
pour le cas prévu; mais^ lorsqu'il ne s'agit pas 
de faits ^ mais bien de droit; lorsque les faits sont 
constans, mais (jue l^s droits sOfit douteux , lors- 
que la violation enfin n'est pas manifeste , les tri- 
bunaux ont de plus le devoii* d'interpréter la loi 
ou l'intention de la législature. S'il en était au- 
trement y chaque cause un peu compliquée serait 
portée devant ce pouvoir, qui se verrait bientôt 
transformé on cour de cassation. Mais, quoique 
l'interprétation que le pouvoir judiciaire donne 
à l'intention de la législature le lie lui-même dans 
ses décisions futures, elle ne lie pas celle-ci: 
car, ayant la faculté de changer la législation , si 
elle s^apperçoit que les conséquences qu'elle sat-» 
tendait à voir découler d'une loi n'en dérivent 
pas , ou qu'elle est mal comprise ou interprétée , 
rien ne l'empêche , par une loi nouvelle et plus 
explicite , de faire adopter les conséquences qu'elle 
avait en vue. Leç tribunaux, étant indépendans 
ne peuvent appliquer les lois que comme ils les 
comprennent en conscience, mais leur mérite leur 
est indifférent. Ils ne doivent pas se mêler de la 
bonté relative de la loi , mais seulement de savoir 
quelle est la loi. Uest vrai pourtant que le mérite 
de la loi peut servir par induction à l'expliquer : 
car si une loi peut être entendue de deux maniè- 
res; dont l'une serait plus raisonnable et plus équi- 



table que Fautre^ les tribonaiix, supposant chari- 
tablement les intentions les plus ftages à la législa- 
ture, adopteront la version qui leur paraîtra la 
meilleure. 

Nous avons '^ru qu'il ne pouvait y avoir de li- 
berté sans une constitution , c'est-à-dire sans une 
règle de conduite fixée par la nation elle-même à 
la législature , contre et hors laquelle elle ne peut 
agir : car toute assemblée qui réunirait lé pouvoir 
^constituant à un autre pouvoir quelconque/serait 
entièrement despotique. Mais à quoi servira tme 
constitution , si la législature, avec ou sans inten- 
tion , passé des lois qui la violent et soient exé- 
cutoires? Il est clair qu'une loi contrevenant aux 
provisions de la constitution est. entièrement ' 
nulle et comme non avenue. C'est endÊte au pou-^' 
voir judiciaire a examiner cette question et à la ' 
décider : car, son prjemier devoir étant d'appliquer 
la constitution, qui est le pacte fondamental, c'est 
à lui à l'interpréter et à voir si les lois passées 
parla législature violent cette loi suprême ou l'in- 
terprétation que les tribunaux lui ont donnée. Si 
la nation ou la législature ne sont pas satisfaites 
de l'interprétation adoptée , il fiMÉ qu'une nou- 
velle convention, par un amendement à la cons- 
titution, la change et s'exprime avec assez de clarté 
pour ne plus donner lieu à des interprétations; 
mais cela est impossible; le sens dés mots ne peut 

i5 



être définitivement fixé ^pie par une longue suite 
de décisions juridîq[ues> auxquelles la législature 
et la oonvention elle-même sont obligées de se 
soumettre ^ afin de pouvoir être comprises. 

Biais si, d'un côté, le pouvoir judiciaire alafan 
culte de prévenir les empiétem e ns de. la Ijpgisla- 
ture, en ]>egardant les lois commes nulles et oop 
avenues, de Vautre il veiUesur le pouvoir exjf/tr 
tif et le maintient dans de justesbomes, eu punis- 
sant ceux de ses officiers qui auraient ou excédé 
leurs pouvoirs ou refusé de remplir leurs dèvoiis. 

Si, d'un côté, ildéddedeUocmstitiitiopjai^diUiéde^ 
lois, de rauire il s'expii^piesur la légalité desacjps 
dçs officiers exécutifs. Le pouvuir judJciajiy est 
donc le grand balancier régulateur de la jwarli jne 
politique , 4M'est lui 'qui maintient toutesses dif- 
férentes parties dans leur propre corrélation entre 
elles. 

Sibis on dira peut-être que ce jftouvoir est trap 
grand pour être confié à des juges ; quebientotils 
deviendront le premier pouvoir de Tétat, et qae^ 
comme nous avons eu des tyrannies -populûir^ et 
militaires , nous ouvrons la vme à une tyrannie 
juridique bien j|^ dangereuse encoise. Je répon- 
drai d'abord qu'il fiuit que ce pouvoir existe quel^ 
que, part daifàg Télat; et à qui pourrait-on mieux 
le ocmfi» ^pir'anx tribunaux? Sersdt-ce -à un oon- 
seU d'état sommé par le pouvoir exécutif , et nn 



DU FOUVOm JUmCIAIAK. iiT 

dépendant toujours plus ou moins ? Mais alors ce 
serait confier le pouvoir de juger de la constitu- 
tionnalité et de la légalité des actes des autres pou- 
voirs au pouvoir exécutif^ <jui cei*tainenient est 
le moins propre de tous à cela ; ou , s'il en était 
parfaitement indépendant , celareyiendrait a créer 
un tribunal spécial pour juger ces questions , ce 
que nous verrons être un mauvais système. On a 
proposé aussi la formation d'une magistrature 
dont Teniploi serait de décider sur la légaÙté et 
la constitutioiinalité de toutes les lois^ les élections^ 
les nominations et même les ordonnances du pou- 
voir exécutif^ avant qu'elles ne pussent recevoir 
leur exécution. Mais qui ne voit que ces magis- 
trats , ces éphores^ comme on voulait les appeler, 
deviendraient inmiédiatement des dictateurs et 
des tyrans qu'il faudrait une révolution pour ren- 



verser? 



D'ailleurs^ le plus grand intérêt des citoyebs, et 
ce qui peut-être fait le plus ressentirles effets d'un 
bon gouvernement, c'est l'indépendance des tribu- 
naux. Tant que les lois sont bien appliquées, le ci- 
toyen est assuré de sa vie et de sa propriété, et ne «# 
plaint pas. Tout le reste est plus ou moins du sen- 
timent et des théories ; mais ceci est un intérêt 
positif. Néanmoins, cette indépendance ne peut 
s'obtenir qu'en accordant toute latitude d'inter- 
prétation aux tribunaux. On me dira peut-être 



cju^cn le faisant , ou l'on détroit entièrement Tu- 
nité de la loi si on laisse chac^ue tribunal l'en- 
tendre a sa manière , ou Ton supprime Tindé- 
pendance des cours inférieures si Finterpreta- 
lion n'appartient ipi'à une cour suprême. Mais 
point du tout. Une question douteuse , par exem- 
ple , se présente devant une cour de première 
instance^ elle la décide d'une manière. Celan'em- 
péclie pas , à la vérité , une autre cour du même 
degré de décider d'une manière opposée. Mais 
cette question est portée en appel; et dès qu^eUe 
y est décidée , tous les tribunaux inférieurs sont 
obligés de se soumettre a cette décision, il est vrai, 
mais chacun l'interprète à sa manière , si Fexpres* 
sion de l'arrêt lui semble douteuse. Le cercle du 
doute s'est pourtant déjà de beaucoup rétréci. 
Cependant, la même question est portée a la cour 
de cassation, et, quoique les cours d'appel inter- 
prètent encore son arrêt , tout en s'y soumettant , 
néanmoins la latitude d'interprétation diminue 
k chaque décision et finît par disparaître entière- 
ment sans que la législation ait jamais cessé d'ê- 
tre un tout harmonique. Si, au contraire , a cha- 
que cas douteux on va recourir à la législature 
pour en obtenir une nouvelle loi , la législation se 
trouvera bientôt tellement embrouillée et sur- 
chargée de contradictions qu'il sera impossible de 
s'y reconnaître: car une cour a une doctrine qui 
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ne change que très lentement (souvent même 
trop lentement.) Tandis que la législature^ étant 
en partie renouvelée tous les ans , introduirait 
dans la législation , par interprétation, une insta- 
bilité qui ferait le plus gi*and mal. Il est bien clair 
aussi que , quant a la constitutionnalité des lois , 
la législature ne pourrait en juger, car, sans cela, 
elle déciderait dans sa propre cause. 

Mais, pour rendre un si haut pouvoir pai*faite- 
ment innocent dans les mains des juges , il suffît 
de lui ôter entièrement l'initiative. En eifet, tant 
que la loi n'excite pas la plainte, c'est signe 
qu'elle s'exécute et n'est pas violée. Une violation 
de loi, qui ne léserait lesintérêts de personne, ne 
pourrait avoir lieu que par consentement mutuel , 
et supposerait une transaction entre les parties , 
qui , quant a elles , eût mis la condition du con- 
trat à la place de la loi générale , et leur eût donné 
un équivalent pour la protection sociale de la- 
quelle elles auraient consenti à ne pas faire usage. 
C'est à ce cas que s'applique l'ancienne maxime 
de volenti non fit injuria. 

Mais les violations de la loi sont de deux na- 
tures bien distinctes : celles qui n'attaquent que 
des intérêts privés et celles qui ont un effet sur 
toute la société. Dans le premier cas, la .plainte 
n'appartient qu'à la partie lésée ou à se^Tepr^ 
sentans légaux. Si, par exemple, = un d^bi|^^ ne 
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^aie paô, liul autre qaé le cireuiciêr nè j^iit s'ek 
plaindre ; sll né le fait pas ^ il a sans douté ses 
bonnes raisons pour cela, et persoiine n*a lé droit 
Ae s'en mêler. Mais* ^atis les e4s ôii là niasse elle^ 
mèîàé des citoyens se trouvé 'menacée, côtilme 
lorsqu'un voleiir ou uii menrliier est à éxerb^ 
au milieu d'eux son mdusitrie ) ce n'^t pas sbii- 
lement a leui*s Yictimes li lés poursuivre , mais a 
la société elïe-ménie', qui vdit sa sécurité ihe^acée 
par letir existence. C'est atissi la société qm dwt 
poursuivre les abus de pouvoir ou les nég^igenicès 
<âfeS magistrats ôû des employés du pouvoir êx&^ 
tif, lorsque leurs actes sont de nature à causer lifor 
ïnédiatèment un dommage à toute la sorîééé. 

Mais ce n'est pas au pouvoir exécutif à être liiî- 
riistère public : car il nepoursuîvi^ait qucïttpS^'îl 
le voudrait , bu le ferait peut-être saifs 'éuuse où 
malicieusement. Ce ne peut être non plùâ a^ 
tribunaux eux-mêmes : car cela feu'r donnerai; 
une initiative et un pouvoir discrétîontiàîrt ex- 
frêmemeiit dangereux. Ce pouvofr ne peut appar- 
tenir qu'au peuple lui-mêiiié, représenté par dés 
jurys A accusation; pour mieux dire par de g^nds 
JnfySy comme ou en à en Angleterre et en Aftfé- 



rique. 



Xa <cbtnpbsitîdti de ces corpà doit varier ^ùr 
-feS ffifflirefis dé^i^és de gouvernement et pour 
^fliS^fe 'g«uVèniemënt du même degré , JtisquTi 
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ce que Ton ait troinré la meilleure manière absolue 
de les organiser. Cependant ils devraient tous 
être élus directement par le peuple du ressort du 
tribunal pour chaque terme. Leur fonction se bbi^ 
ne k accuser y s'il y a lieu> après aroir entendu 
des témoins k charge seulement , et à donner leiû* 
opinion sur les mesures de sécurité publique, qu'ils 
croiraient nécessaire d'indiquer . Lesgrandsyurftf 
doivent pouvoir cm jdoyer > aux frais du publie > 
un membre du barreau pour les aider à construire 
leœrs actes d'accusation suivant les formes > et 
c'est lui qui doit être chargé de con tinuw les pom> 
suites au nom éajury devant les cours d'app^> 
s'il y a lieu , même après que céluir-Gi a cessé 
d'exister, et il doit se condiûre divers ku comme 
envers tout autre client. Dans tous les cas donc 
où la loi aura été violée^ une plainte immédiate 
pourra en être portée devant les tribunaux pai* 
la partie elle-même, si c'est un individu, ou par 
le grand jury, si c'est la société qui ait été lésée. 
Mais, dans aucun cas, un tribunal ne peut évoquer 
une cause devant lui ou prendre l'initiative en 
aucune affaire. Dans le cas jseulement d'insultes 
flagrantes fûtes au tribunal même, pendant le» 
séances, ses membres pour)ront ordonner àravo-* 
cat du gouvernement de poursuivre le .cou|)!alife 
devant eux : car Mut corps oens^tué doit favdir 




me éiftwieaâ. ai dm patfie mi ém ^ 
IjCS jopx ae pcuntaÉ ikac cbe cIbk : 

ni^ àé csosAHlsà flaUcr lesâedevrs, et se- 
WBÎf* Mfin à ggderr 
Tolé egabe CVS. n btf que 11 
■e da p o a ro ir cxéodif , nais, que, ii 
«De Mst ïnérocsUe. 11 lanf qo'ils Boiemi pes 
MOtalaevx, puce qo'il est ^os facile de tr o uver 
£x boniBeft intègres qne cent. Il bot qmlb soient 
bien payés, et que leur salaire ne pusse être 
diangé pendant qu'ils deneBreront en fonctions, 
afin d'être an-dessus du soupçon de ««raption ; 
il tuai que toute carrioe législatiTe on exécntire 
leur soit fermée tant qu'ils conservait leur jjace, 
ti même pour quelque temps a|wcs aToir drainé 
leur démissifm, afin de concentnr toute leur amln- 
tion dans leur {HoTcuMUi.ll faudrait qu'ils ne pos- 
tent y annoerquekiérarchiquemrnt.aflDd'enipè- 
edn pouToir exéculîf , et qu'ils 
t de beaucoup d'bomieurs et de 
:Ulli dftles dédommager de l'aosté- 
■ dniK rétude et le travail. 
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Maissi^ pourtant^ un juge préyariquait ^ il fau- 
drait qu'il pût être accusé devant les tribunaux 
du district voisin , par la partie lésée , ou par le 
gi'andyw/^, comme tout autre officier public ; si 
l'accusation était portée devant la cour immédia- 
tement supérieure, ce serait priver l'accusé d'un 
degré d'appel ; mais , au contraire , étant toujours 
mené devant le tribunal de première instance du 
district voisin , il pourrait en appeler jusqu'à la 
cour de cassation. Si l'accusé est un juge de la cour 
de cassation d'un gouvernement municipal, on 
peut le faire traduire devant une cour de pre- 
mière instance provinciale , et , s'il appartient à 
une cour de cassation d'un gouvernement de cette 
dernière espèce, devant les coui'S nationales. Mais, 
pour les membres de la cour de cassation na- 
tionale qui prévariqueraient, comment les faire 
juger? D'abord il est à croire que le cas sera très 
rare , et que des gens qui ne pourront être par- 
venus à ces honneurs suprêmes dans leur profes- 
sion qu'à un âge avancé et après une carrière 
irréprochable, donneront bien rarement lieu à 
une accusation; mais, si cela arrivait, il est si 
important de préserver libre de, toute souillure 
cette fontaine de toute la loi, ce boulevard de tou- 
tes les institutions , que je voudi'ais montrer beau- 
coup de sévérité envers les membres , et punii* 
l'apparence du crime presque aussi sévèrement 
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que le crime lui-même. Daus ce cas , je lié vois 
aucan moyen de les juger. MaiÀ la législabure peut 
être autorisée k les destituer paf une loi passée 
sur la pétition dé la partie plaignante > et après 
avoir entendu le rapport du comité d'etiquéte. le 
sens bien que cela est irrégillier > mais je n'y vois 
pas de remëde. Ce serait le seul cas oii la législa- 
ture pourrait passer une loi sur un cas indiri- 
duel. 

Le pouvoir judiciaire exerce son pouvoir, èli 
ordonnant ou en défendant une actton tjudootr- 
que, et ses ordres doivent être obéis à tout prix. 
Sous ce rapport, il est le pouvoir suprême de Té- 
tât. La désobéissance à ses arrêts est un ciime 
égal à la révolte k main armée contre les oflbjers 
du pouvoir exécutif. 11 faut donc que lès tiflm- 
naux aient quelques moyeùs réguliers d'ordonner 
aux officiers du pouvoir exécutif de faii^ un ac- 
te qu'ils jugent être légal, ou de leur défendre 
ce qu'ils considèrent comme une violation de la 
loi. Il faut également qu'ils puissent suspendre 
toute mestu-e executive, s'ils le jugent k propos , 
jusqu'à ce qu'ils aient décidé k son s^jet, et qu'ils 
aient le pouvoir de rechercher la vérité, en se 
procurant tous les reuseignemens possibles, et en 
forçant tout citoyen k porter témoignage devant 
eux* 11 n'y a qu'en Angleterre et en Amérique , 
que je sache, ou les tribunaux soient revêtus de 
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ces pouvoirs. Ils léè exercent, dans ces payé, au 
moyen de mandats connus sous les noms dé wrîts, 
d^habeas corpus, de quo warranto et de manda^ 
mus (i), ce sont dies procédés analogues que je 
voudrais voir étaBlîr pour tout. 

Mais lorsque je dis qu'une obéissance passive 
est due aux arrêts des cours, je n'entends parler 
que des décisions finales des cours de cassation : 
car il doit exister entre les tribunaux du même 
gouvernement une biérarcbie régulière^ et Ton 
doit toujours en àpjpeler d'un tribunal à un autre. 
Mais même alors il faut suivre les formes établies 
par la loi, et se soumettre aux arrêts interlocutoi- 
res des couris inférieures. Trois degrés de juridic- 
tion semblent nécfessaires. On ne saurait en avoir 
moins, et davantagfe compliquerait inutilement 
la matière. Mais, <j[ueDe que soit l'importance de 
la cause, ou la nature de la loi qui a été violée, 
ces trois degrés doivent toujours exister. 

Les cours de première instance jugent du fait 
et de la loi, et leurs décisions sont finales, si les 
parties en sont satisfaites. Les cours d'appel l'e- 
voient les jugemens des premières, tant sous le 
rapport du fait qtie sous celui de la loi, et pro- 



(i; Voyez, pour l'eiplication de ces tertnes et pour l'iufege 
qae Ton fait de ces wriisy la 6* lettre de mes Esquisses morales 
et poUtïques des ÊtaU-Unis. Paris, Paulin, édit. 
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noncent un arrêt qui deyient définitif^ quant au 
fait ; mais les cours de cassation ne décident que 
des points de loi et de forme^ et^ après avoir cassé 
l'arrêt, s'il y a lieu, renvoient les parties devant 
la cour dont elles ont appelé, avec l'injonction de 
réformer son arrêt, d'après leur interprétation 
de la loi. Il est doïlc clair que si les parties sont 
satisfaites du jugement d'une coiu* de première 
instance^ quant au fait, mais qu'elle ne s'accor- 
dent pas sur l'interprétation donnée à la loi, 
elles pourront porter directement l'affaire à la 
cour de cassation sans passer par la cour d'ap- 
pel, 

La distinction entre les juges du fait et ceux 
du droit devrait aussi être établie partout, c'est 
k dire que le système du jury devrait être étendu 
à toute cause , tant au civil qu'au criminel. Mais 
ce sont Ik de ces points de jurisprudence locale 
qui, ainsi que toutes les règles de procédure,/ doi- 
vent être réglés par les législatures particulières, 
et sur lesquels bien des perfectionnemens pro- 
gressifs auront lieu : car si la législature d'une 
province , plus avancée que les autres en civilisa- 
tion, adopte le système an jury petit k petit, ses 
voisines en feront autant, et probablement de 
nouveaux moyens d'arriver k la vérité, beaucoup 
plus sûrs et plus expéditifs que ceux que nous 
connaissons, seront inventés , essayés et adoptés 
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par les autres législatures provinciales. La con- 
currence une fois introduite , et l'esprit de libre 
examen appelé dans les institutions d'un pays , y 
auront bientôt jeté un jour dont nous ne doutons 
pas , et ouvert une carrière aux progrès qui ne 
pouiTait jamais exister sous un système de cen- 
tralisation , quelque bien entendu et ingénieux 
qu'il fût. Nous ne pouvons donc pas prévoir ce 
qui se fera; mais^ jugeant d'après nos lumières 
actuelles, nous croyons que l'introduction du jury 
partout , et dans toutes les causes où il s'agit de 
faits , serait beaucoup a désirer. 

Un des grands avantages du jury est de pouvoir 
réduire de beaucoup le nombre des juges : car, si, 
dans un tribunal qui n'est composé que de magis- 
trats , il faut au moins trois juges , un seul suffi- 
ra s'il est aidé d'un jury*. Les cours de cassation, 
jugeant sans jury , devraient donc toujours être 
con[|()psées de plusieurs juges. Il y a un grand 
avanfàge à avoir peu de juges, parce qu'alors on 
peut beaucoup mieux les payer , et commander 
par là les services des juriconsultes les plus dis- 



tingues. 



Je ne vois pas non plus la nécessité d'avoir dif- 
férens tribunaux suivant la nature des causes. 
Une seule cour dans chaque ressort doit être a la 
fois civile , criminelle et commerciale. C'est aux 
lois à faire la division des droits , et k prévoir les 
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moyens de remédier à leur violation, mais les 
mêmes tribunaux peuvent les applitjuer. Ce qui 
doit créer la différenec de juridiction entre les 
difiërentes cours , c'est l'espèce d'Intérêt qu'elles 
ont à défendre , ou , pour parler plus clairement, 
les lois tjue chacune d'elles a à exécuter. Nous 
avons dit cjue les gouvernemens , quel que fût 
leur degré, devaient être complets : car, que se- 
rait en effet ime législature sans tribunaux pour 
appliquer ses lois , ou sans un pouvoir pour les 
exécuter V II doit donc nécessairement y avoir une 
biérarebie complète de tribunaux poiir chaque 
degi'é de gouvernement, dont les décisions soient 
tout à fait finales dans ce qui les regardent. Ainsi 
donc, la juridiction des trîbuiiaux , comniunanx 
et municipaux , s'étend et est bornée à l'applica- 
tiou des lois de la commune ou de la ville , et de 
leur constitution. De même, les lois et la consti- 
tution provinciale sont confiées à un système i^ 
diciaire provincial, et enfin les cours nationales d 
prennent connaissance que des violations des loi 
fédérales et des droits ([ui en découlent. Aiiu 
donc, si un homme décharge un fusil dans 
rue, il est passible des peines de police que la \ 
gislature de la ville peut avoir établies contre c 
acte, cl elles sont appliquées par les IribunauE 
municipaux ; mais s'il a (ué un homme, cela r 
tre dans la juridiction des cours prOYinci^Jg 
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Si pouitaiit l^ meurtre r été commis en tentant 
de faire la contrebande à main armée^ cela donne 
juridiction aux tribunaux nationaux: car la 
conixebande est une violation d'une loi générale. 
Rien n'empêichie pourt^^t que^ sll est acquitté de 
la conineb^nde^ il ue soit poursuivi pour le nxeur- 
tre , ou même , s'il est aussi trouvé innocent de 
ce crime^lqu'il ne soit puni pour décharge d'ar- 
mes à feu dans yu lieu habité ; n^ais il faut qu'il 
existe qu^que provision législative pour empê- 
cher le cumul des peines ^ s'il est coupable du 
plus grand crime. 

U semble ^ au premier coup-d'œil^ que ce sys- 
tème douterait lieu à beaucoup de con|lîl;$ de ju- 
ridiction ; mais^ jeu y/*éfléchissant^ on trouve que, 
de cette .maniei*e, les attributions de chaque >tri- 
hunal 3ont beaucoup mieux définies que de toute 
aiitre. Le seid cas qui semble offrii* quelque diffi- 
culté ^st celui où une législature municipale pu 
provinciale eût passé une loi contraire à la 
constitution ou aux lois de I^ province ou de la 
nation^et dans lequel ses tribunaux l'eussent jugée 
constitutionnelle et l'eussent appliquée. Mais alors 
les cours du degré de gouvernement supérieur yre- 
médieraient en punissant , pour une violation des 
lois qu'elles ont mission de défendre, cet^ ql;^ 
s'appuieraient siu* les décisions des ti*ibunauxiufé* 
riQiuçs,,Si^ .par Qix^^ple, une proyinoe fiya^titabli 
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un impôt conti*aire àla constitution et aux lois géné- 
rales^ et qu'un citoyen s'étant refusé à le payer^ lei 
tribunaux provinciaux^ sur la plainte du receyeur 
provincial^ eussent dédarérimpôtconstitationndi 
et légal ; et si le citoyen continuait à refuser de 
payer Fimpôt^ et le receveur ^ fort de la dlécision 
des tribunaux, le faisait exproprier, le cdtoyen 
aurait pour remède d'aller se plaindre aux tribu- 
naux nationaux de la violation des lois nationales 
parle receveur. Celui-ci plaiderait, en défense, k 
loi et la décision provinciales. Si elles sont in- 
constitutionnelles, la coui* appliquerait la lot na- 
tionale , comme si elles n'étaient pas «renues ; 
mais si elles ne violaient aucune partie du pacte 
national, elle se déclarerait incompétente et sans 
juridiction. Il est clair, en effet, que, dans aucun 
cas , les trois juridictions ne peuvent se renccn»- 
trer ; mais lorsqu'un doute existe à cet ^;ard, c'est 
aux cours du gouvernement du degré supérîeiir à 
l'interpréter. Mais, dira-t-on, de cette manière, 
il est clair que le gouvernement central est à l'a- 
bri des empiétemens des gouvememens infé- 
rieurs ; mais cpii défendra ceux-ci contre te pou- 
voir central? l'intérêt du peuple , qui en a trop à 
se gotivemcr lui-même pour se laisser ôter ce 
droit. Le sénat, étant cotnposé des représentans 
directs des différens gouvememens inférieurs, 
aura bien soin de défendre leurs droits contre 
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toute velléité centralisante qui pourrait passer 
par la tête des juges. D'ailleurs qu'on n'oublie pas 
quec'esttoujours le peuple lui-même qui fait les 
lois et se gouverne^ tant dans les gouvernemens des 
provinces que dans celui de la nation. L'œil a-t-il 
besoin de protection contre la main? non : car tous 
deux obéissent à la même volonté. S'il y a un dan- 
ger à craindre , c'est dans l'empiétement des in- 
térêts particuliers sur les intérêts généraux, et 
il faut que ceux-ci soient fortement défendus. Le 
pouvoir judiciaire doit former le plus ferme élé- 
ment d'union entre ces intérêts , et les rallier. 
C'est dans les tribunaux que doit résider le grand 
pouvoir consei*vateur de la société, quoique pour- 
tant leur soumission passive à la volonté constitu- 
tionnelle de la législatui*e les rende incapables 
d'opposer un obstacle aux progrès, et qu'au con- 
traire le pouvoir d'interprétation de la loi qu'ils 
possèdent leur offt*e tout moyen de la perfec- 
tionner et de la maintenir en unisson avec l'es- 
prit des temps. 
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DU POUVOIR EXECUTIF* 



Le pouvoir exécutif ^ comme son nom l'indi- 
que^ est celui qui exécute la volonté lAitionale lé- 
galement exprimée. C'est la force de tous^ qui ne 
doit être employée que suivant la volonté de tous. 
On voit donc que ce pouvoir ne peut , pas plus 
que le pouvoir judiciaire, se mêler de la confec- 
tion des lois ou de leur bonté relative , mais qu'il 
doit les exécuter telles qu'elles ont été passées 
par la législature et interprétées par les tribu- 
naux. Loin d'être le premier pouvoir de l'état , 
il ne doit être que l'instrument passif mais intel- 
ligent des autres ; et si l'histoire nous le montre 
empiétant constamment sur \eS deux autres poi»- 
voirsy devenant absolu et arbitraire, c'est que, 
par sa nature, il dirige la force brute de la sa« 
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ciété et que jusqu'ici la force murale lui a él:£l 
soumise. A mesure pourtant que la civilisation,J 
dont le but est de mettre le droit à la place de lai 
force, et riiitelligcncc à la place de la matière, 
fait des progrès , nous voyons le pouvoir exécutif 
d'abord cesser d'être arbitraire , puis commencer 
à écouter les conseils de la raison, et vouloir bien 
laisser une sorte d'indépendauce aux antres poo- 
voirs. Espérons qu'enfin nous obtiendrons un jour 
cette civilisation complète qui le remettra toul- 
à-fait à la place subordonnée qu'il doit occuper. 
Les fonctions executives devant par leur natu- 
re venir se centraliser dans une seule maiu, e 
le pouvoir ayant des charmes pour tous les hom- 
mes, le poste de magistrat exécutif est devenu 
le but de toutes les ambitions. Qui a pu s'en em- 
parer non seulement l'a gardé, mais même a tâ- 
ché, autant que possible, de le transmetti-e à sa 
famille et d'en faire sa propriété. Lorsque 
homniesn'étaieut encore réunis qu'en petites contr 
inunautés , lem- volonté s'exprimait directement) 
et celui qui avait ouvert l'avis adopté par la ma- 
jorité ou qui l'avait fait passer, étant supposé Itt^ 
mieux comprendre, était charrié de son exécution. 
C'est de là, comme nous l'avons vu, «pie les chel) 
des barbares qui dévastèrent l'empire romain tW 
raient leur autorité; mais, pour garder un poi 
voir obtenu de cette manière sur le même prin^ 
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cipe que celui qui Favait fait obtisnir, il fallait 
continuer à avoir sans cesse raison aux yeux 
de la majorité de la nation. Cela n'étant pas 
commode^ on changea entièrement le principe du 
gouvernement. On asservit la nation , on substi- 
tua la volonté du chef k la sienne ; le pouvoir de- 
vint héréditaire comme toute autre propriété^ et 
les nations furent mal gouvernées. 

En effets une nation ne peut jouir d'un bon gou- 
vernement que lorsque le plus parfait accord rè- 
gne entre sa volonté et les opinions de celui qvu 
l'exécute. La théorie dit donc que le chef du pou- 
voir exécutif devrait changer toutes les fois que , 
soit par sa propre faute , soit par celle de la na- 
tion , cet accord est détruit. En théorie^ le meil- 
leur moyen d'organiser le pouvoir exécutif serait 
de le confier à celui dont l'opinion sur les aflaires 
publiques eût prévalu , pour qu'il le gardât jusqu'à 
ce qu'il perdît la majorité. Celui alors qui la lui 
enlèverait le remplacerait. Ce moyen pourtant 
est inapplicable en pratique : car tout le gouver- 
nement serait boulversé à chaque changement, 
même passager , de la majorité , et l'on sait bi^n 
que lorsque deux partis sont presque balancés , 
un très petit nombre de voix suflSt pour la donner. 

Ce système n'offrirait qu'agitations continuefles, 
corruption , violences , et guerres civiles ; et, au 
lieu d'assurer le triomphe à Topinion de la ma« 
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iorilc , il déh-uli-dit loute stabilité dans la niai-clie 
du gouveniL-ment, en mettant le caprice passa- 
ger à la place de rinlcrêt permanciil: de la nation. 
Pour obvier à cet inconvénient, et pour ob- 
tenir antant que possible cette stabilité qui est 
lUi des premiers yuges de la prospérité publique, 
on inventa le système de rhérédité. Uc tous, c'est 
certainement le plus \ieicux: car plus de crimes 
et plus de guerres ont eu lieu pour enlever ou 
conquérir l'bérilage d'une couronne que pour 
tout autre sujet. Ce système met l'intérêt d'un 
bonmie, d'une famille tout au plus, à la place 
de celui des gouvernés , et est le véritable gêné- 
rateiii- de tous les abus. On trouva pourtant uq 
rciuède qui d'abord a l'air très spécieux. Ce fut 
de ne rien donner à faire au roî et de rendre ses 
ministres responsables, ou, en d'autres termes, 
«11 donna deux cliefs au pouvoir exécutif: l'un 
bérédilairc et nominal , l'autre actif et responsa- 
ble ; on fit dépendre la nomination de celui-ci de 
la majorité qu'il saurait obtenir et conserver dans 
la législature, qui était censée représenter fidèle- 
ment la volonté nationale. Mais ce système est 
tout aussi mauvais que l'aulre. Si l'bomme înu- 
lile que l'on tient à l'engrais sur le trône ne coû- 
tait rien, passe encore; mais ses dépenses sont 
énormes, et l'influence directe ou indirecte qu'il 
c-\iircetoujours pinson moins sur le gouvernement 
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est très nuisible. L'objet , en le mettant là , a été 
de remplir la place et de diminuer Tappât offert à 
Fambition dans la place de premier ministre. Mais 
on n'y a pas réussi. Il est vrai qu'il n'y a pas, sous 
ce système, de guerre civile pour se disputei* le 
trône ; mais rien n'empêcbeles gueri'es étrangères 
pour s'en assurer la succession. Quoique pour- 
tant l'on se batte rarement pour obtenir la pre- 
mière place dans le cabinet et être roi de /acto, à 
combien d'intrigues et de corruption sa possession 
ne donne-t-elle pas lieu ? C est la majorité par- 
lementaire, avons-nous dit , qui donne la place 
de premier ministre ou qui l'ôte ; vite , il faut l'a- 
cbeter, la corrompre, s'en emparer de toutes les 
manières. Il faut organiser tous les départemens 
du gouvernement de manière à ce que les places 
ne soient plus données au mérite, mais bien à 
ceux qui voteront avec le ministère, quelque cbose 
qu'il propose. U faut que leurs familles, leurs amis, 
obtiennent tout ce qu'ils demandent pour eux. 
La nation s'organise en factions, se divise en cas- 
tes. Ces factions ne sont pas divisées sur les prin- 
cipes, mais sur les intérêts personnels des indi- 
vidus qui les composent. U y along-tems qu'eu 
Angleterre on a défini im whig comme n'étant 
qu'un tory* bors de place. Pour soutenir lem' in- 
fluence à l'intérieur, ces factions s'allieront à l'é- 
tranger et entraîneront la nation dans des guein 
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tes ruineuses ah elle n'aura ftilcuti intérêt. Sotis 
ce système , la corruption , le monopole et le pil-- 
lar^e des deniers publics sont k Tordre du jour. 
C'est celui sous lequel g^émit l'Angleterre, et 
doiit elle tâche a présent de se délirrer. 

Il faut donc en revenir au systëme purement 
électif. Mais si le chef du pouvoir exécutif est élu 
par un corps pai*ticulier, soit héréditaire, soit mé- 
riie élu parle peuple, ce corps pourra être corrom- 
pu et le sera . Alors la volonté nationale ne sera plus 
écoutée dans le choix à foire , et les mêmes ahtis 
auront lieu. Il faut donc que le chef du pouvoir 
exécutif soit élu directement par tous les ci- 
toyens : caria masse entière du peuple ne peut être 
corrompue, ou, si elle l'est, cela la regarde; ce 
sont ses affaires. Dacelte manière , l'accord le plus 
parfait régnera entre la volonté de la nation et 
les intentions du chef du pouvoir exécutif. Mais 
pourtant, s'il était élu à vie, cet accord pourrait 
bietitôt cesser. Il faut donc qu'il ne soit choisi que 
poUr un court espace de temps j afin qu'à chaque 
retour de celte période on puisse examiner sa 
conduite et le i*emplacer, si ses sentimens ont cessé 
d'être en unisson avec ceux de majorité. Il ne 
faut cependant pas que rien empêche la réélection 
du premier magistrat , tant qu'il se conduit de 
manière à justifier la confiance que l'on a placée 
en lui. Ce système a uu autre avantage. Si le chef 
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du pouvoir exécutif est élu à vie , les rivaux du 
candidat perdetit tout espoir de régner à leur 
tour, et alors l'opposition qu'ils lui offrent est 
beaucoup plus Violente, et peut même amener 
des révolutions ; tandis que si la durée de sa ma- 
gistrature est telle qu'elle ne leur ôte pas l'espoîr 
raisonnable de lui succéder sous peu , la place 
perd de son importance , et l'élection de son ai- 
greur. Il ne faut pas non plus que cette élection 
revienne trop souvent : car alors la stabilité ces- 
serait d'exister dans le gouvernement , et il faut 
que le chef du pouvoir exécutif ait le temps d'ac- 
complir ce qu'il a commencé. 

Mais si la rééleclion du cbef du pouvoir exé- 
cutif doit dépendre de l'harmonie qui existe entre 
ses opinions et celles de la nation , il est impor- 
tant qu'il ne puisse pas les déguiser , et qu'il soit 
tenu de se prononcer d'une manière explicite sur 
le passage de chaque loi. Il serait absurde de s'at- 
tendre à ce qu'il exécutât avec zèle et bonne foi 
une mesure qui serait contre sa conviction in- 
time. Il ne faut donc pas tenter de l'y forcer; 
mais il vaut mieux attendre , pour passer une loi 
à laquelle il est opposé, qu'un autre lui ait suc- 
cédé ayant des opinions différentes. Nous avons 
vu que Topinion de la nation change souvent : or , 
le chef du pouvoîl' exécutif, étant élu par le suf- 
frage direct de tout le peuple, peut être considéré 
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fomme rcxpression abrégée et fidèle de son opi- 
nion au moment de l'élection . Si pom*tant le peu- 
ple a changé d'avis ^ et que le premier magistrat 
soit resté dans la première conviction^ il faut 
qu'il soit remplacé; mais jusque là on ne peut 
exiger qu'il exécute bien des mesures contraires 
a celles proposées parle parti ou l'opinion qui l'a 
fait élire. 

Supposons y par exemple, que l'opinion pu- 
blique cbange pendant la première année qui sui- 
vra l'élection du chef du pouvoir exécutif , et que 
lui reste fidèle a ses doctrines antérieures. Sup- 
posons aussi que le sénat soit renouvelé par tiers , 
et que la chambre des représentans le soit en en- 
tier ou annuellement. La première année une me- 
sure sera proposée dans la chambre des représen- 
tans; mais, étant contraire à l'opinion qui vient 
de triompher, elle est rejetée. La seconde année, 
l'opinion ayant changé , cette mesure est repro- 
duite et passe à Ja chambre des représentans, 
mais elle est rejetée par les deux tiers du sénat , 
qui représentent encore l'ancienne opinion. La 
troisième année, elle est encore reproduite, et 
passe aux deux chambres, un tiers du sénat votant 
contre. 11 est bien clair que si le chef du pouvoir 
exécutif durait plus long-temps en place que les 
sénateurs qui ont été élus en même temps que lui, 
il se trouverciit 3ans parti dans cette assemblée 



PV MlUVOim EXÉCUTIF. IKâ 

qui pourrait ne voter que des mesures opposées 
à son opinion. La durée de ses fonctions doit donc 
être égale à la période du renouveUement entier 
du sénat ^ trois ans si c'est par tiers ; quati*e aus^ 
si c'est par quart; cinq ans, si elle se fait par cin- 
quième ^ et ainsi de suite. Mais , d'un autre côté ^ 
il est dair aussi que^ vers la fin de ses fonctions ,. 
il se trouverait obligé de donner un commence- 
ment d'exécution à la mesure à laquelle il a tou- 
jours été opposé, et qui devrait être accomplie 
par son successeur. Il vaut donc mieux que l'exé- 
cution en soit retardée d'un an, et qu'elle se 
fasse sous une nouvelle administration , qui l'en-^ 
treprendrait avec vigueur^ ayant été élue dans la 
vue même de cette mesure. 

Il faut donc que le pouvoir exécutif ait le ifeto sur 
les opérations de la législature. Le i^eto ne peut 
être que suspensif: car, au bout de quelque temps, 
le peuple décidera sur son mérite, soit en rééli- 
sant l'homme qui en aura fait usage , soit en lui 
donnant un successeur de l'opinion opposée. Cet 
appel au peuple en masse ne peut qu'être utile , 
quoiqu'il puisse quelquefois retarder un peu les 
progrès de la législature. Au reste, ce retard ne 
pourrait avoir lieu que pour des innovations d*mx 
mérite très équivoque pour lesquelles on n'aurait 
pas pu bien s'expliquer auparavant. 

Le système d'élection pour un temps égal à la 
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période du renouyellement du sénat est doue le 
meilleur; e*est aussi celui qui expose le moins à 
des violences etk des secousses politiques : car > s'il 
n'y a pas de moyen légal de remplacer un hom- 
me devenu impopulaire , le peuple aura recoui^ a 
la violence et même à une révolution ; au lieu 
que s'il a la confiance de son pouvoir > s'il sait que 
Tannée prochaine lui permettra de remplacer 
par son nouveau favori l'homme devenu odieux , 
il prendra patience et supportera tranquillemrat 
la peine de son erreur des dernières élections. La 
seule difficulté que Ton trouverait dans le système 
de l'élection serait le cas de mort ou d'incapacité 
du premier magistrat au milieu de la période 
fixée pour la durée de ses fonctions. Avec un pou- 
voir héréditaire , le roi ne meurt jamais. Tandis 
qu^une nouvelle élection hors du temps régulier, 
et k laquelle on ne serait pas préparé, pourrait être 
surprise , et d'ailleurs ne peut se faire en un jour. 
Pour éviter cet interrègne , il faut élire, en même 
temps que le chef du pouvoir exécutif, un autre 
homme du même parti et de la même opinion (ce 
que l'on est sûr d'obtenir en le faisant élire dans 
le même temps et par les mêmes électeurs ) pour 
le remplacer dans les cas prévus par la loi. 

Le pouvoir exécutif est de deu^ natures tout 
à fait différentes : l'un qui exécute les lois , l'autre 
l'application qu'en font les tribunaux. Chaque 
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tribunal , ainsi que chaque législature^ doit avoir 
son magistrat exécutif : car^ sans cela^ 9^ ai*rêts 
n'auraient d'autre valeur que celle que le. pouvoir 
exécutif y proprement dit^ voudrait bien leur don- 
ner, et comme, par la natiure même des choses, 
c'est souvent contre ce pouvoir ou ses agens qu'ils 
sont dirigés, ils resteraient souvent sans exécu- 
tion. Il fisiut donc que ces deux espèces de pou- 
voir exécutif soient entièrement indépendantes 
l'une de l'autre. 

Mais il est de l'essence de tout pouvoir exécu- 
tif, de quelque espèce et de quelque degi-é qu'il 
soit, d'être toujours centralisé dans la main d'im 
seul. Il n'y a que cela qui puisse lui donner l'u- 
nité de dessein et d'action nécessaires, et lui assu- 
rer la promptitude et l'énergie. Cependant, com- 
me il ne peut se trouver d'homme assez actif ou 
assez capable pour bien exercer le pouvoir dans 
plusieurs branches de l'administration à la fois , 
comme un homme ne saurait tout faire dans un 
état sans en être écrasé, on a divisé ce pouvoir en 
on nombre considérable de départemens. Us 
reçoivent tous néanmoins l'impression d'un seul 
chef, et lui doivent obéissance passive. C'est à la 
législature à organiser ces départemens , et à 
fixer les attributions de chacun deux. C'est au 
chef du gouvernement qu'il appartient d'en rem- 
fiUr les places ptt des perseanes «ywftsa ecm* 



iîaïKie. 4et qu*il fHenl dfalilfj âiEnuBnent on 
XmiX perdue. Quand ^e paxfe doina 
je ge ^vens pa^ dire qae les agag dn jHMVin r 
«ttUr doivent oiiéîr è ienr dsT en Irait; mai , 
taitàeiueal : la loi «st mxfféaàsaare k sa i^dlflBlé, et 
cUacuii doit é*v conibcmcc, «n l iakaf ét—ti sa 
tuuûèiY. Je veux diic qu Ik ne àaimtmtt pas 
jt^^* du luétile d^mesons i|Bi leni 
juée^« jmak seulemeut de Ienr Itf'jgJiiff Si 
<:on&cîeuoe ou leur cpinion ne Ienr 
fia^ dV&oouSer les ordres ^lls recanvent, 
v€9ni te retirer. De uièaae le droit du €hg£âm ^ai^ 
«'<Mr exiéeulif de nooMner et de destitner ses ag^ 
«i»t Uttiié par la loi <«?ganifatrîoe du dëpariemcnt 
auquiel ik appartiennent. Ainsi, si la loi fixe un 
cautionuement à une place, ilnepeut nommer per- 
sonne qui ne le fournisse; ou si un certain temps 
de service dans un g^rade est nécessaire pour pas- 
ser dans un autre, c'est parmi ceux cpii remplis- 
sent ces conditions qu'il doit choisir. Il y a aussi 
uiio f|;randc différence entre le pouvoir de desti- 
tution du (];radc qui ne doit pas lui appartenir, 
H relui de destitution de certaines fonctions qu'il 
doit toujours posséder. Cette faculté est indispen- 
sublo pour assurer de Tunité dans Texercice du 
pouvoir exécutif. Il faut que tous ses agens pos- 
9kAmi U eonfianeo de leur chef, et qu'ils ne fas- 
MHl ^^^^^ i^yeo lui« U est donc tout simple qa a 
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chaque élection^ ce chef change le personnel de 
toutes les administrations : car, sans cela^ com<- 
ment pourrait-il être responsable de la marche de 
son gouYcmement? 

C'est cette responsabilité du pouvoir exécutif 
qui a toujours été le grand écueil. Elle est tout 
à fait incompatible avec un chef héréditaire ou 
à vie y et ne peut se trouver que sous la forme 
élective. C'est là le grand besoin des nations^ 
et le seul moyen d'arriver à la parfaite exécution, 
des lois et à l'entière destruction de Tarbitraire.^ 
Dans les monarchies constitutionnelles , on avait 
tâché de résoudre le problême en faisant peser 
la responsabilité sur les ministres, ou, comme 
nous avons déjà dit, en substituant un chef du 
cabinet responsable au roi qui, des ce moment, ne 
gardait plus qu^un pouvoir nominal. Nous avons 
déjà vu les incon venions de ce système, mais il 
en possède d'autres sur lesquels je n'ai pas en- 
core appelé l'attention du lecteur : c'est qu^il 
faut autant de peine pour juger tm premier mi- 
nistre que pour juger le roi , et que la chute de 
l'un comme de l'autre est en général la cause 
d'une révolution, parce que, toutes les fois qu'un 
remède légal est refusé au peuple , il se fait jus- 
tice de ses propres mains d'une manière violente 

Il y a long-temps qu'on a comparé les lois à 
des toiles d'araignée qui arrêtent les mouches et 
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laisseiitpasser les guêpes et les taons, et je cvaios 
bien que, quoique fassent les hommes , cela ne 
soit toujours plus ou moins vrai. 11 ue faut donc 
pas aller s'attaquer au puissant, lorsqu'on peut 
faire la même chose eu s'en preuant au faible. 
Les différentes sources d'un fleuve sont plus aisé- 
ment détournées qu'il ne l'est lui-mèiiie pvès de 
son embouchure. C'est ainsi qu'il faut trouver 
\m moyen depreudi'e la responsabiUté eu détail, 
au lieu de la prendi'e en gros. Ce moyen est faci- 
le, c'est de rendre chaque agent du pouvoir res- 
ponsable de la légaUté de ses actes , sans admet- 
tre en justiûcation les ordres qu'il aurait reçus. 
Ainsi que nous l'avons vu, c'est aux tribunaux à 
juger ces questions. Chaque partie lésée par une 
loi iucoustilutiounclle, ou par une ordonnance 
executive illégale, peut prendre à partie l'officier 
qui l'exécute, et le jjouvoir exécutif doit se sou- 
mettre à la décision des tribunaux. Si l'acte dn 
pouvoir, sans blesser aucun individu en particu- 
lier, blesse poui'tant le peuple en général, c'est 
au grand jury k l'accuser et à le faire pom-suivre 
par son avocat partout au nom du peuple. Si 
c'est un particulier qui intente l'action , c'est b 
l'avocat du gouvernenieut à défendrcl'agent exé- i 
cutif, si le chef du pouvoir croit devoir le sou-^ 
tenir. Mais, outre la faculté de destituer ses ageus, 
il faut que le gouvernement puisse les faire ti. 
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diiire lui-même devant les tribunaux, lorsqu'ils ont 
trahi la confiance d'une manière qui blesse la loi. 

Tous les agens du pouvoir se trouvent donc 
entre deux responsabilités : Tune envers la nation , 
l'autre envers le chef. Pressés entre ces deux bar- 
rières , il est évident qu'ils ne peuvent que mar- 
cher droit. Aucune exception ne doit être faite 
pour le chef suprême. Il faut qu'il soit aussi res- 
ponsable que son dernier agent de ses actes per- 
sonnels , mais non de ses ordres* C'est sur ceux 
qui les exécutent que la responsabilité doit peser. 
Les cas seraient rares , comme on le voit, où le 
chef du pouvoir exécutif pourrait çtre attaqué 
personnellement ; mais les abus n'en seraient pas 
moins prévenus* La législature ou chacune des 
chambres, ainsi que tout corps constitué, peut 
porter plainte devant les tribunaux de la viola- 
tion des di*oits qui lui sont accordés par la cons- 
titution ou par les lois. 

Il est pourtant des branches du pouvoir exé- 
cutif qui, sous le i^ppoil de l'obéissance qu'elles 
doivent à leur chef et dv leur responsabilité , doi- 
vent être soumises à une discipline particulière. 
Dans Farmée et dans la marine , par exemple , une 
obéissance complète et passive doit être exigée 
envers les chefs. On ne peut pas permettre de 
discuter un ordre. Ici il faut donc ex necessitate 
rei que celui qui donne l'ordre en soit responia^ 

17 
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Me, et non cdui qui rexécote, da moins jusqu'à 
m certain grade en temps depaix; mais àlagnene, 
et lunrs des frontières , Fdbéissance complète doit 
être générale. Un employé civil qui ne peut onne 
teôt pas exécuter un ordre'donne sa démission ; 
maisunsoldbt est puni, s*il dés(d>éit , ^ il ne pert 
déserter. Il serait certainonent injuste de le punir 
aussi, s'il exécutait Tradrè qu'il reçoit. C'est à la 
législature a fixer jusqu'oil dmyent s'étendre le 
devoir du soldat et sa respcmsalnlité , d'une ma- 
nière assez daire pour être Bien comprise par lui. 
Le mieux serait peut-être de décliai^;er entière-* 
nient le soldat de toute responsalnlité ^ de ne 
commencer à la faire peser que sur i'cAcier* 
' Mais, dans le cerelede la légalité, le pouvoir 
exécutif doit être parfaitement indépendant. Cha- 
que citoyen peut blâmer ses actes , mais aucua 
autre tribunal ne peut en prendre connaissance 
que celui de ropinion publique. Si le premier 
magistrat administre gauchement, mais légale- 
ment , il en sera puni par une responsabilité mo- 
l*àle aux prochaines élèdÉoDS ; mais, en atten* 
dânt, on doit stqpposer qu'il fait tout dans les 
meilleures intentions possibles, et s'il fait des 
fautes, c'est au peuple lui-même à s'accuser de IV 
voir élu , et de bien se promettre d'y mieux re- 
^rder une autre fois. 
lia responsabilité de l'officier exécutif des ttir 
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bunaux doit être de la même nature. Sa règle de 
conduite est contenue dans le mandat qu'il reçoit • 
Il ne peut faire ni plus ni moins sans se rendre 
coupable et s'exposer à une responsabilité. Il 
faut même que la loi soit très sévère à son égard, 
et qu'il dépose un fort cautionnement pour ré- 
pondre de sa conduite. Mais la légalité de la dé- 
cision du tribunal auquel il appartient ne le re- 
garde pas. Quoi que ce soit , il faut qu'il l'exécute. 
Si l'arrêt est contraire aux lois , la partie lésée en 
appellera, et ce sera alors à l'ofl&cier exécutif de 
la cour supérieure à communiquer à celui de la 
cour inférieure son mandat , et à l'y faire 
obéir. 

J'ai dit que c'est à la législature à organiser les 
différentes branches du pouvoir exécutif. Elle ne 
saurait pourtant le faire dans tous leurs détails. 
C'est au pouvoir exécutif lui-même à remplir le 
vide que la législature doit nécessaii*ement y lais- 
ser. Ainsi si la législature a organisé un minis- 
tère , c'est au ministre ou aux chefs de division 
h organiser les différens bureaux. Voilà donc tout 
de suite deux espèces d'employés : les uns ayant 
Un caractère officiel et des fonctions reconnues 
par la loi ; d'autres simplement créés par les pre- 
miers et sans caractère officiel. La responsabi- 
lité ne peut s'étendre qu'aux premiers. Les se- 
conds ne sont que des machines dont on peut 



leO CHAPITRE XI. 

se passer à plaisir. Ainsi un ministre n'est pas 
responsable d'un ordre exécuté par un receveur 
des douanes ; c'est celui-ci qui l'est ; tandis qu'au 
contraire ce n'est que lui qui agit par l'intermé- 
diaire de ses secrétaires et de ses commis , par- 
ce qu'ils ne sont pas reconnus par la loi. 

Le pouvoir exécutif peut également publier 
des ordonnances réglant tous les détails néces- 
saires à l'exécution des lois, et qui deviennent 
exécutoires , tant qu'elles ne sont pas contraires 
à celles-ci. 11 peut aussi prendre des résolutions , 
afin de régler sa conduite ; mais ces ordonnances 
et ces résolutions peuvent être modifiées ou abro- 
gées a chaque instant par la seule volonté du pou- 
voir qui les a créées. 

Nous avons dit qu'afin de tenir bien distincts 
les divers gouvernemens et les différens pouvoirs 
de l'état, il était important que personne ne pût 
cumuler des fonctions distinctes. La même règle 
doit être observée parmi les employés qui dépen- 
dent du pouvoir exécutif. Personne ne doit pou- 
voir avoir deux places. Un général ne doit point 
être en même temps ministre ou ambassadeur. 
Chacun ne doit avoir qu'une fonction à remplir. 
Il n'y a que les grades dans la milice qui peuvent 
se cumuler en temps de paix avec toutes autres 
fonctions , parce qu'ils sont dormans; mais dès 
que la milice est appelée en service actif, il faut 
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que ceux qui les possèdent fassent un choix entre 
des fonctions imcompatibles. De même, lorsqu'un 
employé du pouvoir exéutif estélu à des fonctions 
quelconques , il doit être censé avoir donné sa dé- 
mission « s'il les accepte. 

Un pouvoir exécutif constitué de cette manière 
ne pourrait jamais être arbitraire, et jouirait en 
même temps d'une grande énergie pour l'exécu- 
tion des lois. Les pouvoirs de nomination et de 
destitution donnés à son chef lui assureraient une 
unité complète, tandis que, la responsabilité mo- 
rale de celui-ci résultant de la nécessité de se 
présenter tous les quatre ou cinq ans devant le 
peuple pour en être réélu, à elle seule suffirait 
presque pour garantir la légalité de ses actes; 
mais la double responsabilité de ses agens le met- 
trait dans l'impossibilité de conmiettre un acte 
arbitraire, quand bien même il le voudrait. 

Cependant il est quelques cas ou un plus 
gi'and pouvoir et une plus gi'ande union devien- 
nent nécessaires au pouvoir exécutif. C'est lors- 
qu'il doit défendre la loi par la force physique 
de la société, dont il est le dépositaire. 11 faut que 
la loi déBnisse clairement ce que c'est qu'inva- 
sion et rébellion, et qileîs sont les pouvoirs qui , 
dans ces cas, appartiennent au chef de l'Etat. Ces 
deux états d'exception doivent être proclamé^ 
aux citoyens dans des formes voulues, et bien 
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spécifiées. Alors, toute autre responsabilité que 
celle du chef du pouvoir exécutif cesse ; mais il 
faut qu'il soit personnellement responsable de l'u- 
sajjc qu'il aura fait de ce pouvoir extraordinaire, 
et de la nécessité d"y recourir. 11 faut aussi que, 
loin de pouvoir suspendre les autres pouvoirs de 
l'État, il s'en entoure immédiatement, eu con- 
voquant la législature , et se cbargeaut de sou- 
tenir l'autorité des tribunaux, même par la forc^ 
armée, s'il est nécessaire. Ce pouvoir d'exception, 
quelque dangereux qu'il soit, est indispensable. 
Toutes les nations que l'histoire nous montrç 
avoir eu une longue vie y ont eu recours , et c'est 
parce qu'il manque à nos gouvernemens cons- 
titutionnels modernes que l'on en est réduit à 
violer la constitution toutes les fois que cela de- 
vient nécessaire, au lieu que celle-ci elle-même, 
devrait prévoir l'occasion et régler l'emploi d'une 
autorité exceptionnelle et temporaire. 

Une nation, au reste, qui serait gouvernée ainsi' 
que je l'ai indiqué, ne connaîtrait poiut ce que 
c'est que rébellion. Le cas d'invasion serait le 
seul qui demanderait l'emploi de ce pouvoir ex- 
ceptionnel ; et même alors une nation réunÎA» 
fortement cl unanimement autour de son gou- 
vernement n'aurait point besoin d'être forcée kt 
Je défendre; elle le feraitbien d'elle-même. Dans 
le système de gouvernement que nous examî— 
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nons, tous les intérêts étant consultés sous leurs 
direrses formes y les mots gouvernement et na- 
tion deviennent synonymes. Four^oi^ en effet, se 
révolterait-on contre la loi ou contre un hom- 
me , si Ton avait la certitude que, s'ils sont sou- 
tenus par la majorité, il est inutile de les attaquer, 
et que, s'ils ne le sont pas ^ le meilleur moyen dç 
s'en débarrasser est de procéder légalement ? La 
force de tous les partis, de toutes les opinions , 
étant connue et calculée , car la publicité four- 
nirait toutes les données statistiques possibles 
pour cela, chacun se soumettrait toujours à la vo- 
lonté de la majorité. Le chef du pouvoir exécutif, 
celui qui imprime le mouvement à toute machine, 
serait toujours en harmonie avec cette majorité , 
et pourtant responsable ^e tout acte d'oppression 
envers la minorité. La liberté existerait de fait , 
et chacun, quelque petit qu'il fiit , ferait sentir 
le poids de son influence dans la balance. 

J'ai commencé à exposer à mes lecteurs les 
trois élémens du nouveau principe de gouverne- 
ment inventé aux Etats-Unis. Puis j'en ai déduit 
la division et la forme des différens degrés de gou- 
vernement. Ensuite j'ai exposé quelle devrait être 
l'organisation dans chacun de ces gouvememens, 
de quelque degré qu'il fût , fles trois pouvoirs de 
l'État. 11 me reste maintenant à passer en revue 
les différentes branches du gouvernement et à 
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faire voir l'effet que le nouveau système aurait 
sur elles. En traitant de ces différentes brancheo, 
je suivrai a peu près Tordre dans lequel on les a 
divisées ou réunies dans les ministères^ et j'espè- 
re que le lecteur pourra juger favorablement de 
ce système en le voyant^ pour ainsi dire^ en pra- 
tique. 
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CHAPITRE XII. 



PES RELATIONS EXTERIEURES. 



Le problême que les hommes ont instiuctive- 
ment cherché à résoudre par l'ordre social est 
d'obtenir le plus grand bonheur possible du plus 
grand nombre. Ils ont dû se réunir en grandes 
masses y afin d'opposer une plus forte résistance 
aux attaques des sociétés rivales. Four ce même 
objet y celui de la défense mutuelle , ils ont dû 
chercher k s'établir sur la terre^ de m anière à faire 
un tout continu , et à profiter des accidens géo-. 
graphiques du ten*ain ^ de manière a rendre les 
invasions plus difficiles. Le bonheur des individus 
formant une^iation est donc l'objet à obtenir^ et 
non le pouvoir national. Le pouvoir n'est qu'un 
des moyens d'arriver au bonheur, ou, pour mieux 
dire, d'empêcher que ce bonheur ne soit troublé et 



dérangé. Cependant l'histoire , surtout celle des 
temps modernes , nous fait voir qu'en général on 
a sacrifié le but aux moyens. Les gouvememens, 
semblables aux singes 4<>iit parle lè docteur Bow- 
ring/ se sont toujours beaucoup plus occupés 
des afiaires de leurs voisins que des leurs. L'équi- 
libre de l'Europe a été ]a chimère des derniers 
siècles^ comme les croisades étaient celle des siè- 
cles antécédens. Eh! qu'importe l'équilibre de 
l'Europe au peuple , s'il meurt de faim et s'il est 
tyrannisé chez lui ? Qu'importe au peuple que sob 
gouvernement s'étende à une province de plus, 
s'il est mauvais et ne remplit pas le but pour le- 
quel il a été établi ? 

L'flurope a été 4échirée 4epuis long-temps par 
un nombre de guerres incroyables, ^y^u^ toutes 
pour objet ou d'établir , ou de changer , ou de 
rétablir l'équilibre européen. Cela vient des prin- 
cipes aristocratique et monarchique qui la gou^ 
vernent. En effet, les rois et l'aristocratie senties 
seuls qui aient eu intérêt à étendi'e leur sphère 
4 action. Tout homme a de l'ambition j c'est une 
passion donnée par la nature pour sei-vir au per- 
fectionnement général. Chacun tâche de s'élever 
dans l'échelle des êtres, et, de ces efforts indivi- 
duels, naît un mouvement ascendant et progressif 
dans la société tout entière. Mais si un homme 
ou une classe d'hommes se trouve , en conséquence 
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d'institations vicieuses ^ placé par sa naissance 
seule , et sans qu'il lui en coûte aucun effort , au 
sommet de Féchelle sociale , Fambition qui se dé- 
veloppe dans son sein , ne pouvant s'exercer sur 
ses alentours , puisqu'il est déjà au iâite, le pousse 
àl'extérieury etySeçaçliantsous les noms d'hon- 
neur de sa couronne et de gloire nationale , l'en- 
trsune à ensanglanter ]sl terre , sans autre résultat 
pratique que d'avoir ajouté quelques lieues carrées 
à ses états/qudques millions de plus au nombre de 
ses esclaves^ et d'avoir fourni, sous le nom spécieux 
d'équilibre de l'Europe à rétablir, un nouveau su- 
jet de guerre à quelque autre ambitieux du même 
genre, qui, tôt ou tard, viendralui enlever ses con- 
quêtes et li|i ofirir une juste cause de nouvelles 
représailles. C'est ainsi que, depuis la chute de 

l'empire ronmin, un certain nombre de provinces 
ont été ballottées entre quelques monarchies plus 
puissantes ; que des nations ont été conquises et 
partagées; que des monarchies se sont élevées sur 
les ruines de monarchies voisines ; que l'Europe a 
versé des flots de sang, perdu d'immenses capi- 
taux et dépensé ses forces et sa vitalité sans aucun 
résultat quelconque pour son bonheur permanent 
et les progrès de la civilisation du genre humain. 
Je comprends bien qu'il est de l'intérêt d'un mo- 
narque d'augmenter 3on pouvoir , sa liste civi)e , 
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la spleudeùr de sa cour , etc ; mais quel intérêt le 
peuple a-t-il à tout cela ? 

Le peuple a intérêt , au contraire ^ à être bien 
gouverné ; nous avons vu que cela est synonyme 
de se gouverner soi-même^ et que plus il sera di- 
visé en petits fragmens^ et plus ses intérêts se- 
ront individualisés^ plus il sera à m^ne de le 
faire. 11 lui convient^ il est vrai^ d'être centrali- 
sé en grandes masses^ sous le i*apport de la dé- 
fense commune ; mais cela même fait voir que 
c'est dans la vue de conserver ses droits intacts 
contre les attaques des autres pouvoirs, et non 
d'exercer une influence au dehors , qu'il ne lui 
importe pas de posséder. Plus le pacte fédéral se- 
ra étendu^ plus les chances de repos seront assu- 
rées^ de même que dans ime assurance mutuelle 
les chances de perte diminuent en raison inverse 
du nombre des associés. Mais l'intérêt des peu- 
ples , par opposition k celui des monarques, est la 
paix et la ti*anquillité. 11 est sans doute des cas 
oîi le meilleur moyen de se défendre est d'atta- 
quer, mais ces exceptions confirment ce que nous 
disons. 

L'état de paix est le seul naturel, c'est le seul 
dans lequel les di^oits qui garantissent la vie et 
les propriétés des citoyens peuvent être respec- 
tés. C'est donc h l'obtenir de la manière la plus 
permanente que doivent se diriger lés efforts des 
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nations et de leurs gouvernemens ; mais^ pour 
que cet état soit durable, il ne faut pas plus sub- 
juguer les autres que se soumettre à leur joug. Il 
faut être juste et équitable^ et surtout ne pas vou- 
loir monopoliser ce que la nature n'a pas fait pour 
nous. Ces sentimens^ au reste^ sont si vrais que 
la nature les a implantés dans le cœur de tous 
les bonunes et en a fait la règle de leur conduite 
et la base de la morale. Ils seraient de même la 
base de la politique si les nations se gouvernaient 
elles-mêmes^ au lieu de se soumettre à ceux qui 
ont des intérêts différens des leurs. Une grande 
erreur économique a été la cause de beaucoup de 
guerres^ et vient continuellement compliquer la 
politique européenne : c'est de croire que la pros- 
périté d'une nation voisine nuise a notre prospé** 
rite. La proposition contraire est la vraie. Plus 
nos voisins sont riches et prospères^ plus nous 
avons de chances de Fêtre aussi. Mais il ne faut 
pas que leur prospérité s'obtienne à nos dépens , 
par le moyen d'un monopole. C'est aux lois com* 
merciales et administratives à Fempêcher comme 
nous le vendons dans un autre chapitre ; si cepen- 
dant le monopole était soutenu par la force , il 
n'y a pas de doute qu'il ne fut juste d'y résister 
de la même manière. 

Mais f quoiqu'une nation ait le droit de se dé- 
fendre , et que ce soit un devoir de s'y pr^^arer 
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en tems de paix^ il ne faut pas qae ces prépara- 
tions deviennent plus oppressives que Tétat de 
guerre ne le serait lui-même ; il ne faut pas que 
l'organisation militaire soit le grand but du gou- 
Temement. 11 faut au contraire qu'elle soit cal^ 
culée de manière a être presse réduite à rien 
en tems ordinaire^ mais de manière a pouYoir 
prendre à Finstant un grand déyeloppement dès 
que le pays est menacé. C'est pour faciliter cette 
organisation et pouvoir diminuer l'état de l'armée 
][>ermanente ^ qu'il est important d'occuper des 
frontières faciles à défendre. Il faut les conquérir, 
coûte que coûte ; mais y ime fois cela fait ^ il £int 
s'y tenir. La nature en cela a secondé la justice : 
car il n'y a pas de frontière naturelle ^ui soit 
plus favorable k ceux qui sont d'un côté qu'a 
ceux qui sont de l'autre. Un grand fleuve est tout 
aussi difficile à passer d'un côté que de l'autre ; 
une chaîne de montagnes ofiî^ dés difficultés éga- 
les sur les deux versans. Ce sont donc des limi- 
tes équitables , parcequ'elles protègent récipro- 
quement et également les parties qu'elles sépa- 
rent. Ah ! si l'on voulait établir les frontières ou 
sur une petite rivière, au delà du grand fleuve , 
ou sur le versant le plus éloigné de la chaîne de 
montagnes, il y aurait injustice et mauvaise foi , 
parce que tout l'avantage de la position géogi'a- 
phique serait d'un côté, et que la nation qui pré- 
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tendrait à des limites pareilles se réserverait par le 
fait le pouvoir d'envahir les nations voisines , sans 
pouvoir en être molestée. Mais je ne parle que 
de frontières naturelles : car il est clair que cha- 
que partie doit seule retirer l'avantage des travaux 
qu'elle a faits pour sa défense. Le champ est 
libre a l'autre d'en faire autant de son côté. 

Mais^ souvent méme^ il peut être de l'intérêt 
d'une nation de sacrifier une partie de ses fron- 
tières plutôt que de faii*e une guerre. Cependant 
il est plus avantageux de les fixer une bonne fois 
pour toutes , et de s'y tenir. Dans ce cas-là pour- 
tant , comme dans tous les autres^ les intérêts des 
pauvres nations ont été sacrifiés. Elles ont versé 
leiu* sang , épuisé leurs trésors , sans en avoir re* 
tiré aucun avantage. Le monarque, lui, c'est dif- 
férent. Il a réuni, par exemple, la couronne de 
Hongrie , de Bohême et dltalie sur sa tête après 
des guerres innombrables , mais ses peuples ne 
][)rofitent pas de leur réunion. Des douanes inté- 
rieures existent toujours ; ils sont toujours sou- 
mis à de mauvais gouvememens , et toute car^ 
Hère progressive leur est fermée : car il faudrait 
commencer par renverser ce qui existe pai* la force 
populaire , et cela n'est plus possible , parce que 
chaque peuple est gardé par unearmée , qui^ quoi- 
que obéissant au même maître , n'en est pas moins 
étrangère pour lui. La tyrannie et rooci^j^àtâon 
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d'années étrangères sont établies en système per- 
manent et étouffent tout. Loin de leui* assurer le 
i-epos , 1b réunion de ces divers peuples et la 
force d'une si grande masse ne font au contraire, 
qu'entraîner chaque peuple dans le6 disputes qui 
ont lieu à l'occasion de ces compagnons en servi- 
tude, et dans lesquelles il n'a rien à faire. Ce sys- 
tème a été plus ou moins celui qui a régné sans 
interruption en Europe jusqu'à nos jours , et celm. 
qui, tant qu'il continuera, empêchera tout pro- 
grès permanent vers la civilisation , ou du moins 
le retardera, si le génie du hien est plus fort que 
ralui du mal et finit par triompher. 

Que l'on considère l'énergie morale et les for- 
cesphysiques qui sont consumées par la plus juste 
des guerres , et que l'on calcule un peu l'effet que 
ces mêmes forces et cette même énergie, employées 
à perfectionner les institutions et les arts d'une 
nation , eussent prodnit. Que de découvertes 
utiles n'eussent point été faites dans les arts et les 
sciences ; que de progrès dans les institutions et la 
littératiu-e n'eussent pas été introduits par les gé- 
nies qui ne se sont occupés que de l'art d'extei^ 
miner lem-s semblables ! Que de murailles élevées 
pour êti-e détruites, et détruites pour être relevées ! 
Que de villages , de moissons consumés ! Que de 
transports faits en pure perte ! Que de vaisseaux 
marchands qui eussent ti'ausporté les commodités 
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des deux inondes , et nous en eussent fidt jouir ; 
on eût pu construire et naviguer avec les maté- 
riaux et les équipages de ces belles flottes de guerre 
qui ne sont destinées qu'à être coulées et incen- 
diées ! Que d*impôts^ qui^ s'ils fussent restés dans 
les poches du peuple^ auraient fructifié, et qui 
se trouvent frappés de stérilité dans les cc^res du 
gouvernement! Ce que je regrette surtout, c'est 
le dégât en pure perte des capitaux : car, quant 
aux hommes , ils ne sont pas tant à plaindre ! Le 
soldat et le matelot sont heureux, et vont galmeut 
affronter les hasards de la guerre , et il est dou- 
teux que, dans le mauvais état économique de 
l'Europe, entretenus, comme ils le sont, parle mo- 
nopole , ils eussent pu se procurer une existence 
plus heureuse. Ce n'est pas eux que je plains ; 
mais leur existence elle-même est fondée sur une 
violation des droits des autres y et c'est cela que 
je regrette. 

Et de toutes ces guerrêf désastreuses , pour la 
civilisation q^n est-il resté ? On ne fait que 
bâtir pour démure de nouveau , depu^ la chute 
de l'empire romain. Oh sont les i-ésultats des 
guerres de Charles-Quint, de celles de Louis- 
Quatorze, de celles 4^ la république et de l'em- 
pire? Que sont devenues les ligues dés rois qu 
se sont coalisés pour des objets d'amhiCioft per- 
sonneUe?Que-reste-t-il de leurs traités ?Iies actes 

i8 
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da congrès tic VicDiie luL-mènie, tout frais qu'ils 
sont, tout uuauimeg qu'ils furent, sont déjà dé- 
truits. Tout ce qui est fait dans les intérêts des rois 
ne peut durei' , parce que ces intérêts changent 
tous les jours j il n'y a qu'un intérêt immuable au 
monde , c'est celui de la civilisation , celui des 
peuples. Dès qu'il gouverne, la paix et la pros- 
périté régnent dans l'beurcux pays qui s'est dé- 
fait de ses maîtres et de ses classes privilégiées. 
Voyez plutôt, pour vous en convaincre, la di- 
plomatie américaine , et comparez-la a celle des 
princes de l'Eui'ope ; vous vous apei'ccvrez àl'ins- 
tant qu'il s'agît d'un autre ordre d'idées et d'in- 
téi'èts. 

Mais si le grand inlérêt des peuples est celui 
d'avaucei- leur civilisation, ils doivent éviter la 
guerre entre eux, autant que possible: cai', quel- 
que avantageuse qu'elle soit à une nation, la 
civilisation elle-même y perd toujours, c'est-à-di«9 
que la masse d'avantages qu'en retire la natïoi 
gagnante est loin de compenser ses pertes , plii| 
celles de la nation perdante. CeK n'a pourtaitf 
plus lieu dans les guerres cuire les nations civil|kf« 
sées et celles qui ne le sont pas. Ces guerres, ea 
civilisant les vaincus, en ouvraut de nouveau» 
déboucUés au commerce, et en donnant une v»t! 
leur aux terres qui auparavant n'en avaient pas, 
sont avantageuses aux deux parties , et, loin 41 
2* 
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faire perdre du terrain à la civilisation^ elles Yé^ 
tendent. 

Une nation sage^ et qui veut être heureuse, doit 
s'occuper de ses propres affaires, et non de cdles 
de ses voisins. Fendant qu'ils se ruineront par 
la guerre, elle profitera de son état de neutralité 
pour perfectionner son système intérieur. Qu'im- 
porte à une nation que ses voisins changent leur 
gouvernement, ou se disputent pour leurs fron- 
tières ou pour d'autres intérêts particuliers , 
pourvu que son pavillon soit respecté par les hel- 
ligéi*ans et que son commerce n'en souffre pas ? 
Ce n'est pas à elle à intervenir dans ces disputes, 
à moins qu'elle ne menacent sa sûreté et sa tran- 
quillité. Dans aucun cas, elle ne doit permettre 
rintervention étrangère dans ses affaires inté- 
rieures , ni se mêler de celles des autres. Quant 
a leurs affaires extérieures, il est vrai qu'il y a des 
cas où elle doit s'en mêler : c'est lorsqu'une na- 
tion étrangère est sur le point d'en conquérir une 
autre qui lui est limitrophe, et, par là, d'acquérir 
une force et une puissance qui menaceraient ses 
frontières et sa sûreté d'une manière immédiate. 
On ne peut donc établir de maximes générales , 
et chaque cas particulier doit être jugé d'après 
ses mérites. La seule règle qu'un gouvcmeÎBeBt 
ait k suivre est celle de l'intérêt des goayeimés. 
Ce n'est pasà lui à être phikntrope ou généreux; 
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iln'a de devoirs k remplir qu'envers la nation. 
C'est aux gouvernemens étrangers à soigner les 
intérêts de leurs citoyens. 

Mais il faut toujours que la conduite d'un gou- 
vernement envers l'étranger soit basée sur Fé- 
€[uité naturelle et sur la réciprocité. Dès qu'on 
ne veut pas se soumetti'e à un monopole, il ne 
faut pas en demander. La nature a partagé ses 
dons inégalement et diversement entre les diffé- 
rentes parties de la terre. Elle a donné à certains 
pays des avantages qu'elle a refusés à d'autres. 
Il serait ridicule de ne pas le reconnaître et de 
vouloir agir contre ses lois. Il ne faut donc pas 
que le gouvemement d'une nation veuille s'ap- 
proprier les avantages naturels dont une autre 
nation jouit. Il ne faut vouloir ni subjuguer par 
la force des annes, ni rendre dépendans du com- 
merce ou dos manufactures d'un pays, les ci- 
toyens d'un autre. Tout effort de ce genre , quoi- 
quil puisse réussir pendant quelque tcms, pro- 
duit pouj'tant im état de clioses forcé et contre 
nature, qui ne saurait être stable et doit né- 
cessairement amener une réaction, qui, si elle 
est trop violente, en amène elle-même une autre, 
et ainsi de suite, jusqu'à ce que, d'oscillation en 
oscillation, le pendule s'arrête enfin dans la posi- 
tion que lui a fixée la nature. Combien il eût été 
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plus sage de s'arrêter d'abord à cet endroit et de 
s'épargner les oscillations inutiles ! 

Pour arriver k ces résultats , il faut n'avoir 
d'alliance pai*ticulière avec aucune nation , mais 
les traiter toutes également avec la même réci* 
procité et la même amitié. Ces principes une fois 
établis^ les négociations se réduisent a bien peu 
de chose , et les traités^ étant fondés sur des inté- 
rêls stables^ au lieu de l'être sur les caprices du 
moment^ dureraient pour toujours. Mais cela ne 
peut s'obtenir qu'avec des gouvernemens agissant 
eux-mêmes dans l'intérêt de leurs gouvernés et 
entre des nations civilisées : car^ envers lesautres^ 
comme nous le verrons tout-à-l'heure , d'autres 
règles doivent être observées , qui sont ellesHmé*- 
mes aussi indiquées par la nature. 

Maisy civilisé ou non^ tout individu qui se trouve 
sous un gouvernement civilisé a droit à sa pro- 
tection pour sa vie et ses propriétés^ et est obligé 
de se soumettre aux lois du pays , quelles qu'elles 
soient. Si elles ne lui conviennent pas , il n'a que 
faire dy rester. Ces lois^ sous le i^apport civil et 
criminel , ne doivent faire aucune différence entre 
le citoyen et l'étranger. Mais^ quant aux droits 
politiques, l'étranger en est naturellemeut privé : 
car c'est cela qui fait la difféi*ence entre lui et lé 
citoyen .Toute nation, étant la maltresse "chez elle, 
a le droit de refuser d'admettre qui bcm lai sembla. 
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et tout gouvemement doit^ par sa constitution, 
avoir le pouvoir de mettre individuell^nent hors 
des frontières tout étranger qui abuse de Thospi- 
talité qu'il reçoit , sans qu'aucun gouvernem^it 
étranger ait le droit de s'en offenser. Le citoyen 
d'une nation ne peut en effet avoir le droit âe rè^ 
aider dans le pays d'un autre ^ qu'aux conditions 
que cette autre nation y met, et d'aprës sa permis^ 
sion. S'il les viole ^ elle a le droit de retirer l'au^ 
torisation qu'elle lui avait donnée et de le ren- 
voyer chez lui. 

Ce droit du gouvei^nement de se défûre des 
étrangers qui le gênent doit être réciproque. 
Cela n'empêobe pas néanmoins qu'avec les nations 
barbares on ne puisse faire, par ti^ité, des arran- 
gemens particuliers pour protéger les citoyens 
des nations civilisées, et les soustraire aux mesu- 
res arbitraires et tyranniques qui, autrement^ po- 
seraient sur eux. 

Four protéger les droits des citoyens k l'étran- 
ger, non contre les lois du pays^ mais contre leur 
abus» chaque gouvernement doit entretenir des 
neuLnisttesaupjrès des autres. Ces ministres peuvent 
être de différens degrés , et différemment réti'i- 
hufis suivant l'importance des relations auxquel- 
les ils sont chargés de veiller. Us sont les seuls in- 
terprèties offiMâels entre les gouvem^uens, et c'est 
pftt^ JiNiv eiMique se font toutes les négodoiâons^ 
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Le droit des gens les r^id inviolables ; mais il ne 
faut pas souffrir cependant que leur mission se 
borne à l'espionnage et à la corruption^ ou qu'ils 
se mêlait des intrigues et des affaires intérieures 
du pays. Je crois que cela devient de très peu 
d'importance lorsque c'est le peuple qui gouverne 
lui-même ; mais, malgré cela^ la décence publi- 
que exige qu'un ministre étranger qui abuse de sa 
position soit immédiatement changé. 

Le pouvoir exécutif central est le seul qui n^r 
gocie y c'est lui qui nomme tous les ministres et 
consuls à l'étranger, et reçoit ceux des autres 
puissances; mais les ti*aités qu'il a négociés et 
conclus ne sont rien, avant d'avoir été ratifiés par 
la législature. Tout traité , en effet , est une loi , 
puisque tout citoyen est obligé de s'y soumettre , 
et doit par <M>nséquent être passé comme toute 
autre loi. Si la législature y £iit des amendemens, 
il faut qu'il soit négocié de nouveau ; mais elle ne 
pourrait charger un comité de cela. Cette &culté 
appartient exclusivement au pouvoir exéculif. Il 
a aussi la faculté de conclure des arrangemens 
provisoires , nécessaires pour entamer des négo- 
ciations. Comme toutes les lois pourtant, un traité 
doit être appliqué et intei^prété par les tribunaux, 
et , s'ils le trouvaienH^ntraii-e à la constitution , 
ils ne pourraient lui accorder aucune valeur. 

Une dçs grande difl^cvllés ^pie l'qo Ai^iurê : ^ 
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Europe à rétablissement de gouvernenaens fédé- 
]*atifs est la facilité qu'ils offriraient à Téti^anger 
de les désunir ; mais il est facile de voir j par ce 
que je viens de dire, que ce danger est illusoire. 
Les gouvernemens provinciaux ne poun^aient en 
aucune manière correspondre officiellement avec 
rétranger^ et si les individus qui les composaient 
s'en avisaient^ ils le feraient sous la responsabilité 
commune a tous lescitoyens; et seulement conune 
individus. Quant aux étrangers qui voudraient 
intriguer avec eux, le gouvernement central leur 
ferait repasser la frontière en vingt-quatre heures, 
ou, s'ils étaient ministres accrédités près de lui /il 
demanderait péremptoirement leur rappel. Sous 
le rapport diplomatique , la forme de gouverne- 
ment que nous examinons est donc aussi centra- 
lisée qu'il soit possible de l'être. Mais il ne faut 
pas perdre de vue que, le gouvernement central, 
ainsi que tous les autres, étant une émanatio^i 
directe du peuple , il ne peut rien Aire de con- 
traire à ses intérêts. 

Mais ce système d'équité et de réciprocité ne 
peut être suivi qu'entre des nations libres et gou- 
vernées suivant leurs intérêts véritables. Il ne 
peut être suivi aussi qu'entre les races civilisées, 
ou du moins ci vilisables.^il était adopté en Eu- 
rope, elle serait bientôt divisée, d'après les lan- 
gues f en quel^ies grandes nations , qui , après 
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avoir établi leurs frontières d'une manière équi- 
table^ et par consécpient stable , n'auraient plus 
entre elles de sujet de guerre. Les armées devien- 
draient^ pour ainsi dire> inutiles; les nations pros- 
péreraient et les populations s'accroîtraient d'une 
manière telle cpi'il faudrait bientôt chercher un 
débouché pfiur les nouvelles générations qui naî- 
traient. D'un autre côté aussi, chacune de ces 
nations aurait droit envers les autres à se procu- 
rer des avantages naturels égaux aux leurs , 
pourvu qu'elle ne les troublât pas dans la jouis- 
sance de leurs possessions. C'est sur les races in- 
férieures et incivilisables que ce débordement 
d'hommes blancs doit s'étendre. C'est en formant 
de nouvelles colonies , en étendant la civilisation, 
en faisant fleurir ce qui est actuellement désert , 
en inventant de nouveaux besoins et de nouveaux 
moyen% de les satisfaire, que ce surcroît de popu- 
lation trouvera de l'emploi. En Europe, tout per- 
fectionnement est retardé par les restes de Tor- 
di*e antique. 11 faut toujours détruire avant que 
de bâtir , et le nouvel édifice se ressent toujours 
plus ou moins des sacrifices forcés que l'on à faits 
a l'ancien. Au lieu que dans les pays neufs où l'on 
peut bâtir de plan , on obtient des résultats bien 
plus satisfaisans. 

Il n'est jamais de l'intérêt d'une nation de con- 
quérir ou de coloniser un pays qui est habité par 
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une race aussi civilisée qu'eUe-rinéme : car, outre 
k difficulté d'une lutte presque ^;ale et nécessai* 
rement d'un succès incertain , il n'y a rien à ga- 
gner. Les terres sont toutes occupées » et aussi 
bien cultivées que chez le peuple conquérant. Il 
n'y a pas de place pour un surcroît depopulatian; 
et quoique^ comme nous l'avons déjà dit^ il oon« 
vienne quelquefois de réunir un pays de cette na- 
ture au territoire qu'occupe déjà une nation, afin 
de se donner des frontières, cc^pendant, il ne lui 
convient jamais de le conquérir ou de le coloniser 
dans une autre vue que celle de sa d^anse. Le cas 
serait bien différent^ si un pays fertile et propre à 
procm^er à une nation ce dont elle manque était 
entre les mains d'une race barbare qui n'en tirât 
pas de profit et ne fît pas usage des bienfaits de 
la nature. La terre pourrait nourrir une immense 
population, et se revêtir de villes et de viUs^es; 
le sauvage lui-même profiterait du changement 
qui s'opérerait autour de lui , ou^ s'il n'en profi- 
tait pas^ ce serait sa faute ou celle de son orga- 
nisation . 

Et que l'on ne vienne pas me parler des droits 
des nations barbares sur le sol, dont elles ne font 
aucun usage, ou sur les autres dons de la nature 
qu'elles ne savent pas apprécier. Là oii il n'existe 
aucun ordre social raisonnablement établi, là oii 
le gouvernement ne gouverne pas dans l'intérêt 
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des gouvernés, 3 n y a qu'un maître qui ne peut 
avoir que des droits individuels, ainsi que ses es- 
claves. Ces droits, il ne s'agit jamais de les dé- 
truire. Au contraire, tout droit individuel, toute 
propriété pai^culière , doivent toujours être res- 
pectés. Mais là oÙL il n'existe pas de nation, oii il 
n'y a qu'anarchie ou despotisme, il n'y a pas de 
droit public à respecter. Les individus conquis 
ne perdent rien , ils gagnent au contraire , en 
étant assimilés aux conquérans. 

Rome barbare , au commencement, se civilisa 
en se mêlant à des peuples conquis qui étaient 
plus avancés qu'cUe. Hus tord, ses oonquêti» éten- 
dirent sa civilisation au loin; et, si elle avait conr 
nu le système représentatif, et surtout le système 
fédératif, son empire, au lien de s'écrouler, eût 
couvert toute la tcare, et fait jouir les peuples 
d'une paix perpétuelle. Les peuples conquis 
étaient traités à Tégal des vainqueurs. Leurs lois 
miwicipalesleur étaient laissées, et, plus tard m^ 
me, ils devinrent tous citoyens romains. Mais ces 
avantages furent perdus pour eux, parce qu'ils ne 
pouvaient en faire usage, à moins de se rendre à 
Rome, centre du nowHide politique. Ce système de 
colonies et de conquêtes était certainement admi- 
rable; mais eût-il pu exister de la même manière, 
si Rome eût eu afftîre à des races inférieure^, au 
lieo.de se tnmvtr prcaqvud exehisiveme^ en oon- 
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tact avec les races ciyilisables ? D'autres mesures 
seraient devenues nécessaires pour empêcher une 
détérioration de la race ^ qui eût nécessairement 
réagi sur sa civilisation. 

Le système de conquêtes suivi par les Arabes 
et par les Turcs était tout à fait différent ; ilë ne 
se mêlaient pas avec les peuples conquis, mais 
les assujettissaient, les laissant entre eux se gom- 
verner comme ils le voulaient. Aussi ont-ils dé- 
vasté tous les pays où ils se sont établis, et l'état 
dans lequel ils y vivent, étant forcé et contre na- 
ture, ne peut être stable. 

Leur conduite, comparée à celle des barbares 
du Nord, est peut-être une des plus grandes preu- 
ves de ce qu'il existe une bien plus grande diffé- 
rence entre l'organisation physique de i'Arabe 
polygame, et celle des peuples méridionaux de 
l'Europe, qu'entre ceux-ci et les races teutoni- 
ques et slaves. Ces races se fondirent immédia- 
tement dans la population lathie, et en adopte*^ 
rent les lois^ la religion et la langue, tandis que 
les autres ne purent jamais s'amalgamer avec elles, 
même en Espagne. Et qu'on ne dise pas que cela 
vient de la religion, car, certainement, l'islamis- 
me basé sur sa bible est phis près du christianisme 
que la religion d'Odin. Le système de conquête 
et de colonisation des Espagnols se rapproche 
beaucoup du système romain. Dans les prenaiers 
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temps ^ il est vrai qu'ils réduisirent en esclavage 
les populations rouges auxquelles ils eurent a^ 
faire; mais^ plus tard^ à mesure que lem* système 
se développa , ils commencèrent à s'amalgamer 
entièrement avec elles ; ils leQ réduisirent dans 
presque toutes leurs colonies à l'état dans lequel 
se trouvaient les paysans à la même époque^ mais 
pourtant aucune carrière ne leur était fermée^ et 
rien ne les empêchait de s'élever. Les colonies 
espagnoles étaient gouvernées exactement comme 
les provinces d'Espagne^ d'une manière plus ou 
moins despotique. Les Indiens^ en devenant chré* 
tiens , devenaient Espagnols , et aucun préjugé 
n'existait contre le mélange des races : la cou* 
séquence sera extrêmement remarquable dans 
quelques siècles sur les habitans de l'Amérique 
espagnole. Dans ces pays^ les races blanche , nè- 
gre et rouge pures, ..disparaîtront dans quelques 
générations , et laisseront à leui* place imc race 
moyenne qui^ quoique plus apte aux progrès que 
les races inférieures, ne sera certainement pas 
égale à la race blanche sans mélange. Une race 
pareille établie sur un aussi riche et si immense 
continent aura certainement une grande influen- 
ce, et, pour le moment incalculable, sui* les des- 
tinées de l'homme. Serons-nous obligés de recon* 
quérir l'Ainérîque dans quelques siècles, comme 
la France sera obligée de subjuguer St-Domingue 
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dans (quelques années? Cette masse immense 
d'hommes^ jusqu'à un certain point incivilisa- 
bleS; est-elle Tinstrument dont le génie du mal 
compte se servir pour entretenir la gueri'e surle 
globe^ et empêcher la civilisation d'arriver à ses 
dernières limites ? 

Le système ang^s fut tout le contraire du sys- 
tème espagnol ; il est entièrement basé sur l'é- 
goïsme et le monopole. L'Angleterre a toujcrtu^ 
traité les peuples conquis en sujets ^ et^ quoi* 
qu'elle les laisse se gouverner eux-mêmes dans 
tout ce qui ne touche pas à ses intérêts , cepen- 
dant, dès que ceux- ci se trouvent en jeu , il fiiut 
que tout leur cède . Il n'y a encore que peu d'années 
que l'Ecosse et l'Irlande étaient tout à fait dans cette 
catégorie , et ne participaient pas aux avantages 
que l'Angleterre retirait de ses colonies; il est 
vrai que, depuis , il y eut une unionf établie entre 
ces trois pays ; mais, en renonçant k leurs parle- 
mens particidiers , l'Ecosse et l'Irlande , tout en 
obtenant le privilège de se mêler des afiaires gé- 
nérales de la société, donnèrent h des étrangers le 
droit de régler par des lois leurs affaires inté- 
rieures. Or, comme l'on eut bien soin, lors de l'u- 
nion, de ne donner à ces pays qu'une minorité ti^ès 
disproportionnée à leur population dans leur par- 
lement impérial, il en est résulté qu'ils y ont 
perdu leur législation particulière , sans rien ga- 



mfl UIiJlTIXRS XXVi&UUEB8. «Ji7 

gner à la lé^pslation générale. Les colonies an- 
glaises ont, il est vrai , leurs législatures qui 
prélèvent des taxes et règlent leurs affaires intéi-* 
rieures; mais toutes les taxes des douanes, et 
leurs relations, non-seulement étrangères^ mais 
même entre elles et avec la métropole , sont ré- 
glées par celle^ , sans que seulement elles soient 
consultées. D'ailleurs, le parlement britannique , 
composé du roi, des pairs et des communes , est 
omnipotent, et il peut détruire les constituticms 
représentatives des colonies, si bon lui s^nble, ou 
méine Êdre des lois pour elles dans l'intérêt anglais 
et sans les consulter. C'est ce qu'il est sur le point 
de âiire pour les Antilles , où , après avoir forcé 
les propriétaires k avoir des esclaves, il va éman- 
ciper ceux-ci et livrer ces' Iles à la plus complète 
anarchie , et détruire les propriétés dés colons , 
qui, dans beaucoup de cas, l^ir ont été solennelr- 
lement garanties par des traités. C'est donc dans 
l'intérêt exclusifde l'Angleterre quel'Écosse et l'Ir- 
lande sont gouvernées. C'est dans le même intérêt 
que toutes les relations politiques, commerciales 
et économiques des colonies sont réglées ; c'est 
aussi dans le même intérêt que l'on permet aux 
Maltais , aux Grecs ioniens et aux cosmopolites 
de Gibraltar de végéter ; c'est dans cet intérêt 
que deux ou trois cent millions d'Indous dont 
pressurés de toutes les manièreaimaginaMes% Que 
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Ton parle , si Toa veut^ de la liberté anglaise mu 
Angleterre, et encore y aurait-il beaucoup à dire; 
mais dès que vous sortez de là , le parlement bri^ 
tannique, le parlement impérial pèse avec im 
joug de fer sur tant de peuples conquis. Cette 
tyrannie est même poussée si loin que l'An- 
glais , qui devient colon , y est sujet comme les 
autres. 

Ce fut contre cette tyrannie que le peuple des 
États-Unis se révolta. U ne voulait pas être taxé dans 
rintérêt de l'Angleterre, et que le parlement parti- 
culier de cette province de Tempii'é britannique 
8'arrogeâtledroitde porter des lois sur des intérêts 
généraux communs à tout l'empire , et pour les- 
. quels tout l'empire aurait dû être représenté. Ayant 
réussi à échapper au joug que ce parlement vou- 
lait faire peser sur eux, les Américains se gardè- 
rent bien de tomber dans la même erreur, et 
établirent immédiatement un gouvernement dans 
lequel les intérêts locaux et généraux étaient sé- 
parément représentés, et de manière à ce qu'aé- 
cun des états dans lesquels ils étaient divisés ne 
pût faire la loi aux autres. Dans les conquêtes et 
les colonies qu'ils ont faites, les Etats-Unis se sont 
conduits de la même manière, et ont, en cela, plus 
qu'en toute autre chose , donné un exemple bien 
digne d'imitation. Lorsque la Louisiane fut cé- 
dée , on étendit sm* elle k l'instant le gouverne- 
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ment fédéral^ de même qu'il existe sur les autres 
états , et indépendamment de leurs gouverne* 
mens loeaux ; mais en même temps on y établit 
aussi un gouvernement local particulier^, modelé 
sur ceux des états, et n'en différant qu'en ce que 
les personnes qui le composaient étaient nom- 
mées parle président, au lieu d'être élues par Iç 
peuple, et qu'il était, pour ainsi dire, tenu en tu- 
telle par le congrès. Les haLitans de la Louisiane 
devinrent immédiatement citoyens américains, et 
jouirent sans réserve de droits égaux à ceux des 
autres citoyens. Au bout de quelques années, et 
gi'aduellement, le peuple fut appelé à élire lui- 
même les magisti^ats , puis enfin k se donner une 
constitution d'état, et devint un membre souve- 
rain de r Union. La même chose eut lieu pour la 
Floride, quoique sa population n'ait pas encore 
permis qu'elle prît le rang d'état. Ce gouverne- 
ment provisoire est nécessaire pour liarnioniser 
les institutions du pays conquis avec celles de la 
nation ; mais s'il s'agissait de réunir une province 
qui fût déjà assez peuplée et dont les institutions 
fussent déjà en harmonie, ce temps de minorité 
deviendrait inutile. Si, par exemple , les colonies 
anglaises de l'Amérique septentrionale voulaient 
se réunir aux États-Unis , elles pourraient garder 
la forme de leur gouvernement intérieur actuel, 
et n'auraient qu'à envoyer des meulières au çou<^ 

^9 
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grës et se soiunettre à un gouvernement général 
auquel elles participeraient , au lieu d'cti*e écra- 
sées par un pouvoir lointain et étranger. 

C'est aussi de la même manière que les États- 
Unis s'y prennent pour coloniser le désert et éten- 
dre les limites de la civilisation. Un gouverne- 
ment est établi entre certaines limites où se porte 
la population. Ce gouvernement est d'abord à la 
nomination du président^ puis il devient gi^aduel- 
lement électif, à mesure que la population aug- 
mente ; et dès qu'elle a atteint un nombre suflS- 
sant pour être représenté au congrès , elle forme 
sa constitution , envoie ses membres , et prend 
place parmi les états. Jusque-là pourtant, chaque 
territoire (car c'est ainsi que se nomme un état 
encore sur le chantier) députe à Washington un 
délégué y qui prend soin de ses intérêts auprès 
du congrès. 11 est assimilé en tout aux autres 
membres ; excepté qu'il ne peut pas voter et 
n'est que consultatif. 

Mais, dira-t-on , il est très facile de faire cela 
dans le désert; si l'on avaic affaire à des na- 
tions belliqueuses, et que , pour s'étendre , il fal- 
lût avoir recours à la force , ce système pour- 
rait-ilréussir? Ou les peuples qui occupent le pays 
k conquérir et à coloniser sont d'une race sem- 
blable, ou ils sont d'une race inférieure à celle 
des conquérans« Dans le premier cas ^ on doit sui- 
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Yre exactement la conduite des États-Unis envers 
la Louisiane et la Floride^ c'est-à-dire donner aux 
habitans des droits entièrement égaux et sembla- 
bles à ceux des conquérans^ en faire des citoyens ^ 
mais alors on ne gagne rien à la réunion d'un 
pays semblablemcnt située à moins que la posi- 
tion géographique n'en rende la possession né- 
cessaire pour la défense du pays. Dans le cas 
contraire, celui où les habitans du pays à coloni- 
ser sont de race inférieure et peu ou point civili- 
sables, il faut respecter leurs droits individuels ^ 
et, sous ce rapport, leur donner les mêmes droits 
que ceux dont jouissent les citoyens conquérans 
eux-mêmes, mais leur refiiser tous droits poli- 
tiques. Ils ne pourront que gagner à être gou- 
vernés par des lois et des formes civilisées , et 
finiront eux-mêmes par perdre une portion de 
leur barbarie. Mais ce n'est pas cela que les États- 
Unis ont fait, et voilà le point faible de leur sys- 
tème. Us ont considéré les Indiens , qui ne s'en 
doutaient pas auparavant , comme existant eu 
corps de nation, et ont traité de puissance à puis- 
sance avec leurs chefs. Dans tous ces traités, ils 
ont toujoui*s demandé des cessions de terre à cha- 
que nation ^ et ont fini par la renfeimer dans des 
limites plus ou moins étroites^ et enfin parla faire 
émigrer au-delà du Mississipi. Outre les dépenses 
énormes que ce système a occasionnées, il présente 
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beaucoup de dangers et dlnconvéniens , et il est 
certainement bien moins humain que celui que 
je propose. 

Si aucun Indien n*a de droit sur une terre 
dont il ne jCait aucun usage , il me semble qu'il 
n'y a aucun inconvénient à s'en emparer. Sans 
doute, l'Indien qui a un champ autour de sa ca- 
bane y a autant de diH)it que s'il avait une patente 
des Etats-Unis. Il faudrait donc lui assui^r ces 
droits , et étendre les lois et le gouvernement sur 
iin district de contrée à civiliser. Les Indiens ou 
se soumettraient ou abandonneraient le pays; 
mais ceux qui resteraient se trouveraient obligés, 
par la nature même des circonstances, d'adopter 
autant qu'il est en eux des mœurs civilisées. Mais, 
dira-t-on, les races se mêleraient et se détériore- 
raient comme elles l'ont fait dans l'Amérique du 
sud. Point. Lorsque le commerce des terres a 
lieu indistinctement et réciproquement entre 
deux races , les voies primitives disparaissent et 
un ternie moyen s'établit ; au contraii'e, lorsque ce 
ne sont que les mâles d'une race qui ont commerce 
avec les femelles de Tauti^e, sans réciprocité^ cette 
race eot peu à peu assimilée à celle des peines , et 
finit par disparaître entièrement. La nature a 
donné à toute femelle un instinct qui lui iait 
diercher celui qu'elle croit lui être sapérieur 
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Tempêche de s'allier à son inférieur. C'est de cet 
instinct qu'il faut profiter , non seulement pomr 
empêcher la détérioration de la race la plus par* 
faite , mais même pour amener l'amélioration et 
peu à peu l'annihilation entière de la race infé- 
rieure. Pour cela, il suffit de la conserver dans un 
état d'infériorité sociale , en lui refusant l'exer- 
cice des droits politiques. L'expérience doit mon- 
trer dans chaque cas particidier combien de mé- 
langes successifs et de générations sont nécessaires 
pour amener cette assimilation , et, ce terme ar- 
rivé , toute difierence légale doit cesser. Les 
mœurs , ce complément des lois, qui forment les 
institutions d'un pays, doivent, de leur côté, con- 
com*ir avec la législation à garder les femelles de 
la race supérieure pures de toute contamination. 
Nous avons supposé le cas extrême , celui d'une 
nation entièrement civilisée, conquérant et colo- 
nisant une contrée occupée par des peuplades en- 
tièrement barbares. Le cas serait encore bien plus 
fort , s'il s'agissait de races civilisables , quoique 
inférieures à la nôtre , comme des Indous , des 
Chinois, ou même des Arabes. Le pays qui, a à-" 
bord, aurait été occupé militairement, serait cou- 
vert par le gouvernement général de la même 
manière que les autres provinces. Toute barrière 
au commerce intérieur, entre la nouvelle pro- 
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vince et les anciennes , serait détruite ; des cotu^ 
nationales y seraient établies , un système de dé- 
fense commencé , une administration des domai- 
nes organisée : car les domaines d'un pays conquis^ 
ayant été acquis par toute la nation^ lui appartien- 
nent en commun. En même temps, un gouverne- 
ment provincial serait établi , qui , nommé d'a- 
bord par le pouvoir exécutif du gouvernement 
national , deviendrait peu a peu électif à mesure 
que le nombre des conquérans augmenterait dans 
la nouvelle province , et finirait par en devenir 
entièrement indépendant. Ce gouvernement, com- 
plet comme tous les autres, c'est a dire composé des 
trois pouvoirs, donnerait des lois de manière à ne 
point violer les droits individuels du peuple con- 
quis , et de manière a l'amener peu à peu à des 
habitudes de civilisation. Ce gouvernement ne se 
mêlerait nullement de la religion des babitans, ni 
de leur façon de terminer les différens entre eux, 
n'accordant pourtant aux magistrats natifs , s'il 
en existait, qu'un pouvoir d'arbitration. Si la race 
copquise était polygame, il serait nécessaire, tout 
en garantissant les droits acquis, d'établir, parla 
nouvelle législation civile, un système qvii leur 
permît de vivre à leur guise , jusqu'à ce que leur 
nombre fût assez diminué soit pour l'émigration , 
soit pour le procédé d'assimilation dont nous 
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avons parlé^ pour permettre de les harmoniser 
entièrement avec les mœurs et les institutions de 
la nation ; mais y dans aucun cas y on ne devrait 
faire de différence dans les di'oits civils des ci- 
toyens et deshabitans. Ceux-ci alors seraient sûrs 
d'être bien gouvernés y et abandonneraient bien- 
tôt le tribunal du cadi^ à la décision duquel tonte 
soumission serait volontaire y pour les tribunaux 
civilisés dont les arrêts seuls seraient compof- 
soîres. 

Le système romain é^ait trop centralisé ; celiii 
de l'Espagne mène à une détérioriation de la race, 
et à une perte de sa capacité pour la civilisation ; 
celui de FAngleterre^ étant injuste et fondé sur le 
monopole, tend constanunent à se désunir, et 
oblige la métropole tyranniqne à des frais énor- 
mes pour retenir les colonies dans un assujétisse- 
ment contraire à leurs intérêts. Le système amé- 
ricain est presque par&it ; il est équitable, puis- 
que les colonies sont gouvernées de même et 
dans le même intérêt que la métropole , ou , pour 
mieux dire, que toute distinction entre elles est 
abolie. Leur conduite seulement envers les In- 
diens, en les traitant collectivement , au lieu de 
ne les considérer qu'individuellement, est impoli- 
tique et ne pourrait s'appliquer à des rates demi- 
civilisées qui eussent déjà des droits et des inté- 
rêts individuels dans le sol , et qu'on ne pourrait 
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pas forqer à évacuer le pays , &ans des mesures 

,|çop yiolenlçs. Elle ue peut donc servir de for- 

.xaulQ'géuéfale. Celle que j*ai déduite des princi- 

'oqssmi ^fécèdent me semble équitable : car^ cer- 

jtfâuepi^nt , les races inférieures ne peuvent que 

^g)}er à être gouvernées par les races supérieu- 

^ys$ 4'^^^ manière send)lable à celle dont elles se 

^Q^]icçfiient ellps-mêmes. Elles ne peuvent pour- 

Ifautpas prendre part à ce gouvernement: car 

rinfluence qu'elles y exerceraient serait cer- 

i^nemept cqntraire aux intérêts de la civili- 

Ett suivant ce système de colonisation et de 
conquête ; la race perfectible blanche finira par 
absorber et détruire toutes les races inférieures , 
commençant par les plus imparfaites d'abord , 
puis allant k celles qui se rapprochent le plus de 
nous. La terre alors sera toute civilisée et divisée 
seulement en quelques nations gouvernées fédé- 
l'ativcment. Les progrès de ces différentes nations 
poui'tant n'étant pas égaux, et l'espace étant fini, 
les moins civilisées finiront k leur tour par être 
conquises , colonisées et absorbées par les plus 
parfaites, et il arrivera enfin qu'une seule nation, 
gouvernée fédérativement , s'étendra sur toute la 
terre , qu'une seule langue y sera parlée , qu'un 
seul intérêt diiigera tout, et que la guerre et la 
discorde cesseront partout , Ix moins que nous ne 



soyons envaliis par les babitans d'une autre pla- 
nète. Mais quand ce mUlannium politique arri- 
vera, que fera-t-on du surcroît de population 
que cet état de prospérité amènera ? Le temps est 
si loin, que je laisse cela à penser aux. économistes 
futurs, et ne m'en inquiète pas pour le moment. 
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CHAPITRE XIII. 



DE L ARMEE ET DE LA MABINK 



De toutes les institutions des temps modernes, 
celle qui a été la plus fertile en résultats iacbeux, 
a été l'établissement des armées permanentes. La 
guerre est devenue facile aux princes, et elle les 
a rendus entièrement indépcndans de l'opi- 
nion publique , en leur offrant à la fois un moyen 
Ëicile de contenter leur ambition et d'assenir 
leurs sujets. Elles sont devenues l'objet de leurs 
seules études jusqu'au point d'établir, pour uni- 
que rivalité entre eux, qui aurait les ti-oupes les 
plus nombreuses et les mieux disciplinées. Afin 
d'arriver à ce but , but suprême en apparence , 
des monarctiies européennes , les princes ne re- 
culèrent devant rien. Les peuples furent écrasés 
d'impôts f et, ceux-ci ne suffisant pas , on eut re- 



cours k des emprunts qui ebargèrent les généra- 
tions futures du soin de payer pour les crimes et 
les folies de leurs pères. Les bras forent enlevés 
à rindustrie eï a ragrîcultùre pour être nourris 
dans l'oisiveté aux dépens des travailleurs, ou em- 
ployés dans des guerres contraires aux intérêts 
de ceux-ci, si ce n'était même a river leurs fers. 
Les villes intérieures et populeuses furent con- 
verties en forteresses , et tout le pays en un camp, 
même au milieu de la plus profopde paix. Les 
classes élevées apprirent à considérer la carrière 
militaire comme la seule honorable, et y acqui- 
rent des habitudes de tyrannie et de servilité , qui 
les rendirent incapables de toute autre espèce 
d'occupation que de celle de tueurs d'bommes. 
La force physique , le courage brutal tinrent mis 
au<lessus de l'énergie morale et de l'intelligence ; 
la matière triompha de l'esprit , et l'ordre social 
tout entiei's'en ressentit. 

Un des penchans les plus vicieux de notre na- 
ture , celui que la civilisation a le plus de peine 
à vaincre , est le goût naturel que tout homme , 
qui n'est pas dégpradé, a pour les combats. L'hom- 
me est naturellement excité par tout ce qui lui 
offre des hasards k courir et une opposition a 
vaincre ; qu'il s'y joigne un peu d^onneur, de 
gloire ou de profit k acquérir, rien ne peut plus 
Farrêler dans sa carrière meurtrière. Lçs priva- 
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tions et les dangers ne sont que jeux* Le jour de 
bataille est un jour de fête qui compense toutes 
les peines que l'on a prises pour y arriver, et la 
vie du soldat et du matelot, si pleine de dangers, 
d'insouciance, d'honneur et de licence , si variée, 
si excitante , si entraînante , si attrayante , si 
incertaine , est peut-être la plus heureuse. D'a- 
près cela , il paraîtrait donc que l'état de guerre 
dût être l'état le plus naturel à l'homme, et qu'é- 
tant le plus heureux , et la recherche du bonheur 
et les moyens de l'obtenir étant le but et le ré- 
sultat d'un bon gouvernement , on devrait fuir la 
paix et le repos autant que la peste. Mais, par 
malheur, pour qu'il y ait un battant et un vain- 
queur, il faut qu'il y ait un battu et un vaincu. 
Or, ce& rôles ne sont pas à beaucoup près aussi 
divertissans que les premiers. Voilà la petite dif- 
ficulté qui a obligé les hommes en société à re- 
noncer à satisfaire un goût aussi naturel , mais 
incompatible avec Tordre social. D'ailleurs, une 
moitié du genre humain aime le repos de préfé- 
rence, et les femmes valent bien la peine que l'on 
considère leur bien-être dans l'ordre politique. 
Nous verrons plus tard s'il n'y a pas moyen de 
combiner ce goût naturel avec les droits des tiers, 
les intérêts de la civilisation , et surtout l'avan- 
tage du beau sexe. 

Lorsque les nations «ont gouvernées par un 
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seul homme, elles agissent avec les passions « les 
caprices et l'imprudence qui -nous caractérisent 
tous dans notre état isolé. Ainsi , un jeune roi 
belliqueux a fait souvent la guerre à ses voisins 
dans la seule vue de satisfaire le penchant vicieux 
dont noua pai'bns ; mais lorsque les nations se 
gouvernent elles-mêmes , et dans leur intérêt, la 
prudence et le calcul remplacent ces sentiraens 
bouillans, et elles ne sont pas aptes à s'engager 
dans des guerres inutiles et coûteuses. Les inté- 
rêts de la civilisation y gagnent ; mais si une na- 
tion placée dans cette situation a pour voisins 
des peuples turbulens et gouvernés par des chefs 
absolus , elle est obligée de veiller à sa défense et 
d'augmenter son ainnée en proportion de celle de 
ses voisins. Cet esprit d'entreprise et de hasard > 
qui fait braver les dangers et aime à surmonter 
les obstacles , a un bien plus vaste cbamp pour 
s'exercer que celui de la guerre ; c'est celui des 
entrepiiscs commerciales et industrielles. Là 
l'homme est aux prises avec la nature , l'esprit 
avec la matière. Toutes les conquêtes qu'il fait 
sont un proGt net , et qui , au lieu de coûter des 
larmes à une partie de ses semblables , tournent 
toujours au profit général. C'est dans ce canal que 
doit être détourné chez les nations civilisées ce 
penchant qui , s'il était abandonné à lui-même , 
ne produirait que crimes j misères et désordres. 
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Mais , pour pouvoii* se livrer à ces conquêtes 
paisibles, il faut que la paix d'une nation soit bien 
assurée contre toutes les attaques de ses voisins. 
Le soin de pour%'^oir à sa défense d'une manière 
stable doit donc être le premier devoir d'un bon 
gouvernement. Pour arriver à ce but, une armée 
permanente est nécessaii^e, non-seulement dans le 
cas oîi les voisins en enti*etiendraient une aussi , 
mais même , sans cela , parce que la défense du 
pays, confiée à des gens qui font l'unique étude de 
leur vie du métier des armes , sera plus complète 
et plus efiKcace que si elle était abandonnée à 
des bandes indisciplinées. Les armées régulières 
ont aussi l'avantage de diminuer le nombre des 
combattans, sans rien perdre de la force de la dé- 
fense : car dix personnes qui savent un métier 
font plus d'ouvrage que ceux qui ne le connais- 
sent pas. Elles permettent aussi à ceux qui préfè- 
rent le repos de s'y adonner, sans être dérangés, 
et en même temps ouvrent une carrière d'utilité 
aux esprits turbulens qui, sans cela, seraient une 
peste sociale. 

Mais, pour qu elle soit utile, une armée perma- 
nente doit être réduite au plus petit nombre pos- 
sible, et, au lieu d'être le but du gouvernement , 
elle ne doit être considérée que comme un des 
moyens d'en assurer l'existence et la durée. En 
Finisse et en Russie, par exemple , toute la so< 
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ciété est constituée de maqiëre a tout subor- 
donner à Tarmée. De cette façon • même au sein 
de la paix , la nation a tous les fardeaux de la 
Çuerre à supporter ; et , s'il est vrai qu'elle n'ait 
rien a craindre d'une invasion^ un mal^ peut-être 
pire 9 lui ronge continuellement les entrailles. 
L'armée destinée à 1^ défendre est plus lourde à 
supporter que ne le serait le joug de l'étranger. 
Pour être efficace, cependant, l'armée perma- 
ueute doit être constituée de manière à ce qu'elle 
puisse tout d'un coup prendre une grande ex- 
tension. Son organisation et sa force doivent donc 
varier suivant les circonstances dans lesquelles la 
nation se trouve. 

L'homme civilisé, qui a soumis la nature en- 
tière, ne fait plus la guerre comme les sauvages. 
Les sciences sont venues à son secours , et lui ont 
donné les naoyens de résister k nn nombre d'en- 
nemis immensément supérieur au sien. 11 devient 
donc important pour une nation de mettre en 
usage tous ces moyens scientifiques , afin de 
pouvoir d'autant diminuer le nombre de ses dé- 
fenseurs. La première chose est de bien fortifier 
le pays. Je ne veux pas parler des villes bastion- 
nées : car, loin de défendre les habitans , leurs 
eoceintes ne servent qu'à attirer sur leurs maisons 
tous les ravages de la guerre. C'est sur l'extrême 
frontière que , profitant des avantages naturels 
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qa'offrent les accidens du terrain , je voudrais voir 
établir une série de lignes et de fortifications qui 
en rendissent le passage presque impossible. Plu- 
sieurs ligues de cette nature pourraient être éta- 
blies les unes derrière les autres, suivant les cir<- 
constances; mais elles devraient être faites et 
terminées pendant la paix, et toutes armées d'une 
manière permanente et solide , afin que l'on pût 
s'en servir à l'instant nécessaire , sans encourir 
de nouvelles dépenses. De même, les cotes de- 
vraient être hérissées de batteries dans tous les 
lieux oii l'ennemi pourrait débarquer. La plus 
grande partie des forteresses qui existent au- 
jourd'hui ont été fieûtes dans d'autres intérêts que 
ceux de la défense du pays ; souvent même elles 
l'ont été dans la vue de l'assujettir. Ainsi ^ toutes 
les fortifications qui entourent de grandes villes , 
et ont besoin d'immenses garnisons ; toutes celles 
qui ont pour objet non de défendre, mais de me- 
nacer une ville ; celles qui se trouvent ou tout à 
fait dans l'intérieur ou hors de toutes les posi- 
tions et les routes militaires, devraient être aban- 
données ou détruites. Les autres, bien renforcées 
et armées , devraient être mises chacune sous le 
commandement d'un ancien ofiKcier qui aurait soin 
de son entretien et serait chargé de sa défense. 

Mais une nation n'a pas seulement des intérêts 
a défendre au-dedans de sa frontière ; son com-* 

20 
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merce s'étend au-dehors et courre toutes les mers. 
îUe doit avoir, pour le protéger et faire respecter 
au loin son pavillon et ses citoyens, une ma- 
rine proportionnée aux intérêts qu'elle est appe- 
lée à défendre. C'est encore dans le temps de paix 
qu'elle doit préparer et augmenter le nombre et la 
£3rce de ses vaisseaux. Plus elle en aura, plus die 
sera sûre d'être respectée. La force et l'espèce de 
ces vaisseaux doivent pourtant dépendre entière- 
ment de la nature de ses côtes et des mers où son 
commerce s'étend. En temps de paix , ils peu- 
vent être désarmés ; mais il fs^ut toujours qu'ils 
aient tous leurs gréemens et toute leur artillerie 
en magasin au grand complet , et qu'ils soient 
prêts à être équipés dans le moindre espace de 
temps possible. Trop de soin ne pourvût non 
plus être pris pour leur conservation en cet état. 
Afin de s'assurer ces avantages ^ il doit exister 
des arsenaux complets fournis de magasins bien 
remplis et de chantiers préparés à vomir de nou- 
velles flottes en cas de besoin, et à réparer tous les 
donunages qui pourraient arriver aux vaisseaux 
de l'état. Je ne veux pas dii^ que Ton dût tout 
febriquer au compte du gouvernement dans ces 
arsenaux ; au contmire , je crois qu'il est souvent 
avantageux de le fomnir par contrat. J'ai vu 
quelquèsHtns des [dus beaux vaisseaux de guerre 
des États^Unb qui ont été construits de cette ma- 
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nière ; mais il faut que des magasins de tous les 
objets qui ne sont pas d'une nature trop périssa- 
ble y existent en quantité proportionnée aux 
besoins probables. 

Il doit en être de même de tous les objets du 
matériel de guerre. Plus on en aura amassé pen- 
dant la paix , plus les arsenaux de la marine et de 
l'artillerie seront bien fournis^ et moins il y aura 
de chances de guerre ; ou si elle a lieu, moins elle 
sera coûteuse, et moins le succès sera douteux. 
Ce n'est plus seulement avec des honunes qu'on 
se bat maintenant : Tartillerie décide les batail- 
les , et nous touchons peut-être à une époque oi& 
de nouvelles améliorations dans cette arme, lOt 
peut-être Temploi de la vapeur, y introduiront 
des changemens qui augmenteront encore l'im-r 
portance et la proportion du matériel dans les 
armées. Des amas de toute espèce d'armes doi- 
vent être faits et soigneusement entretenus; mais 
on doit toujoui's s'attacher aux derniers perfec- 
tionnemens et aux plus parfaits modèles, et, à me-< 
sure qu'on se fournit d'armes nouvelles , se dé- 
faire des anciennes. La &brique des armes et de^ 
munitions de guerre , ainsi quç toute autre in- 
dustrie, doit être entièrement libre, sujette seule- 
ment aux réglemens locaux , que les gouverner 
mens communaux et niunieipaux introduiront 
pour fimpêcbw les danger» aus^^ls ils poiiw 
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raient donner lieu. La concurrence s'établira 
entre les différentes fabriques , assurera au gou- 
vernement de bien meilleurs produits que s'il les 
avait fabriqués lui-même , et donnera lieu à de 
nouvelles inventions ; d'ailleurs rien n'empêchera 
les officierfi des arsenaux de faire eux-mêmes des 
améliorations et de donner des modèles à suivre 
aux fabricaus. Des ateliers d'ouvriers seront tou- 
jours nécessaires pour les réparations et les expé> 
riences. 

Mais^ afin de profiter autant que possible de l'in- 
telligence y et de la mettre dans la guerre autant 
que faire se peut , k la place de la force et de la 
valeur brutale , ce n'est pas tout que d'avoir un 
matériel d'une qualité supérieure y il faut aussi 
des hommes pour le diriger et le perfectionner 
continuellement. Il faut qu'ils soient élevés pour 
cet effet d'une manière pai*ticulière. La marine ; 
le génie et l'artillerie doivent avoir des écoles qui 
leur soient appropriées. Ces écoles^ qui pourraient 
être gratuites pour les fils des matelots et des sol- 
dats morts en campagne ^ déviaient pourtant 
être ouvertes à tous les citoyens; ce ne de- 
vrait pas être des écoles que l'on sortit officier, 
mais seidement que Ton y acquitta faculté de le de- 
venir. Ceux qui y auraient été élevés contracte- 
raient l'obligation de servir leur pays dans l'arme 
poui< laquelle ils auraient été destinés pendant 
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un certain nombre d'années, et prendraient leurs 
chances d'avancement concurrenunent ayec les 
autres. Une partie de l'école 'de marine devrait 
être embarquée à bord de chacun des grands bâ- 
timens de l'état, ou ils pourraient continuer leurs 
études sous la direction d'un maître à ce destiné, 
et en même temps commencer à rendre des ser- 
vices pratiques. 

Le génie, premier des corps &cultatifs, devrait 
réunir le civil au militaire , et embrassa* tous les 
ingénieurs dont se sert le gouvernement, soit 
pour l'attaque ou la défense des fortifications, soit 
pour la levée des cartes, le tracé des routes et des 
canaux, la conservation des édifices publics, etc. 
11 devrait être organisé en régimens dont il n'exis- 
terait que les cadres. Quelques-uns seraient atta- 
chés aux armées actives , lorsqu'il y en aurait ; 
d'autres seraient répartis sur le territoire , ayant 
chacun un district à améliorer et à conserver. 
Quelques régimens pourraient même avoir leurs 
cadres remplis par des mineurs ou des sapeurs. 
D'autres , dans les districts desquels on exécute- 
rait de grands travaux, les rempliraient d'ou- 
vriers. Ces régimens, organiséscomme ceux de la 
ligne , auraient leurs quartiers-maîtres qui paie- 
raient des ouvriers au lieu de payer des soldats, et 
administreraient tout ce qui aurait rapport à leur 
arme dans le district de leur régiment. C^ vé^ 
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^ens seraient emlirigadés sous les ordres de gé- 
néraux qui inspecteraient chacun plusieurs dis- 
tricts f et d'un ou plusieurs conunandans enchef^ 
suivant les circonstances. 

. L'artillerie serait organisée de même^ les ca« 
dres existeraient toujours et seraient différem- 
ment remplis , suivant l'espèce d'artilleiie a la- 
* quelle ils seraient destinés. Si, par exemple, un 
régiment était destiné aux travaux d'un arsenal , 
il serait rempli d'ouvriers ; s'il devait se mettre en 
campagne y d'artilleurs à pied ou à cheval. La 
force de ces complémens pourrait varier , mais 
non l'organisation du corps. 

L'état-major de place y composé de vieux ofiGl- 
cierSi formerait aussi des cadres de la même es- 
pèce f qui ne seraient jamais remplis. Ils aui'aient 
le commandement des places et des forteresses » 
^9 e|i temps de paix, n'auraient qu'une solde ré- 
duite I qu'ils retoucheraient au complet dès que 
leur place serait investie ou mise en état de dé- 
fense; ce sont eux qui devraient être chargés de 
tout ce qui a rappoil au recrutement ou à la cons- 
.cription. 

Quant à la marine , le même système devrait 
.4tre suivi ; mais il y a ici une difficulté , c'est 
€[u'il est impossible qu'un officier soit toujours à 
la mer : il faut do^c qu'il y ait deux soldes, l'une 
d'activité , et l'autre de non activité. Dès que la 
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quille d'un vaisseau serait placée, on devrait im- 
médiatement nonuner son état-major, qui lui res- 
terait constamment attaché , tant que les officiers 
resteraient au mêlne grade, et suivrait son sort, 
passant de l'activité à la non activité , comme lui 
passerait de Fétat d'armement à celui de désar- 
mement. Les arsenaux devraient être assimilés, 
suivant leur importance, à des vaisseaux de diffi^ 
rentes classes, ou même à des portions d'escadre, 
et avoir un état-major en proportion. Les offi- 
ciers, employés de cette manière , seraient char- 
gés de la direction des travaux du recrutement 
naval. 

Quant à l'infanterie et à la cavalerie, l'organi- 
sation en est hien connue. VUe est k peu près la 
même dans toute l'Europe. GdQe de l'armée bdge, 
pourtant^ me parait la plus simple et la meilleure, 
surtout sous le rapport dé l'économie et de la sû- 
reté de la comptabilité. Mais il n'est pas de la 
même importance de conserver les cadres de ces 
deux armes en temps de paix que ceux des autres. 
On peut donc tous les ans changer tout à fait le 
nombre des troupes et des officiers , suivant les 
circonstances du moment, tantôt doublant ou tri^ 
plant Tarmée , tantôt la réduisant dans la même 
proportion. 11 y aurait du danger à toucher aux 
corps £Eieultati& , et. plus ils seront nomlnreux et 
accoutumés k leur idflfaire • nluails seront efficaces 
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a là défense du pays , et réduiront la nécessité 
d'avoir une infanterie et une cavalerie nombreuse. 
C'est auÂi aux "^circonstances qu'il faut regar- 
der pour savoir de quel système on se servira 
pour recruter Farmée en temps de paix. Lorsqu'il 
y a peu de troupes , les engagemens volontaires 
suffiront probablement ; mais, dans lin moment 
de guerre, surtout si elle arrive d'une manière 
subite, et qu'il faille immédiatement se créer des 
ressources , on sera obligé de recourir a la cons- 
cription. Si les monarchies absolues n'avaient pas 
tellement multiplié le nombre de leurs soldats, 
au-delà de toute proportion avec les autres mé- 
tiers ; si elles ne les avaient pas forcés à entrer 
dans l'armée et punis sévèrement pour désertion ; 
si elles n'avaient pas enfin réduit leur salaire à sa 
dernière limite , le soldat commanderait son prix 
comme tout autre ouvrier. Il serait plus haut, sans 
doute, qu'il n'est à présent. Les armées seraient 
moins nombreuses, et l'engagement volontaire 
suffirait pour les recruter. Ceci est à peu près le 
cas pour la marine.^On ne trouvera guère de diffi- 
culté à former des équipages en donnant aux ma- 
telots le même prix qu'ils reçoivent dans la ma- 
iîne marchande. Si, pourtant, les circonstances 
pressaient, il faudrait en venir aune conscription. 
Dans la marine , il y a un avantage , c est que 
pouvant commencer à y être utiles de très bonne 
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beure^ une grande quantité de jeunes vagabonds^ 
en&ns trouvés^ etc.^ dont les villes et les comr- 
munes auraient à se défaire en les mettant en ap- 
prentissage quelque part^ poiuraient être reçus à 
ce titre par le gouvemement, qui, en même temps 
qu'il en retirerait un service^ les élèverait; et lors- 
qu'ils auraient fini leur temps , ils auraient gagné 
un grade ou du moins appris un métier. 

MaiSf quelle que soit Torganisation que la na- 
tion adopte pour sa défense, oe qui est important, 
c'est qu'il n'y ait pas de sinécures dans l'armée. 
La loi, qui fixe la force de l'armée permanente et 
l'organise, doit aussi fixer le nombre des officiers. 
Il ne doit point exister de place vacante ; mais 
aussi il ne peut y avoir ni demi-solde, ni disponi- 
bilité , ni retraite , ni place à la suite , ou hono- 
raire. Tout officier doit être à sa place, tout doit 
être actif; si une place est inutile , elle doit être 
supprimée. Ainsi, aucun avancement ne pourra 
avoir lieu , sans qu'il y ait auparavant une va- 
cance. Toute l'armée doit constamment être tenue 
au grand complet : car la loi qui en fixe l'organi- 
sation doit être exactement exécutée comme toute 
autre loi, sous la responsabilité du pouvoir exécu- 
tif et de ses agens. 

U est également nécessaire de tâcher , autant 
que possible, de détruire l'arbitraire dans l'avan-* 
cernent. D faut sans doute, surtout en temps de 
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guerre, que les commandans eu chef et le chef dt 
gouYernement aieut uu pouvoir discrétionuam 
qui leur permette de récompenser les belles ac- 
tions; cependant, il faut que l'usage, surtout 
en temps de paix, en soit fort limitée II faut que, 
dans aucun cas, on ne puisse avancer k un gracie 
sans avoir d'abord servi dans le grade immédiate- 
ment inférietor , de façon que personne ne puisse 
devenir officier sims avoir été ûmple soldât» La 
nomination des sous-officiers apfpartenant aux 
chefs de cwps, qui, sous ce rapport^ jouissent 
d'un pouvoir nécessairement diserétionuftire, leul* 
permetti^ait d'avancer en peu de temps les sol- 
dats dont l'éducation antécédente et les qualités 
rexigeraient , et de les placer en première ligne 
pour passer officiera. Mais il faut que la concur- 
rence soit entièrement établie sur mer colnme à 
terre. Le seul avantage que donnera l'édiK^tion 
des écoles militaires sera la chance d'être j^ua tôt 
promu. 

Le grade obtenu doit être indélébile, à moins 
que l'individu le possédant ne le p«de par un ju- 
gement d'une cour militaire. Msôb il faut bi^ft 
distinguer le grade de la place. Le nombre des 
places est limité par l'organisation de l'armée. Si, 
par exemple, rihfanterie est composée de trente- 
deux régitnens, formant seize bHgades et huit 
divisions , il ne peut y avoir que trente-deux co- 
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lonels^ seize généraux de brigade et huit de di- 
vision. Ceux-là sont payés et ne peuvent cumuler 
aucune autre place avec leur commandement 
militaire. L'un des généraux de division est élu 
député ou sénateur: par cela même qu'il accepte, 
il donne sa démission et cesse entièrement de 
faire partie de l'armée ; mais il garde son grade, 
sa place est remplie par quelqu'un du grade im- 
médiatement inférieur, et ainsi de suite ; de façon 
que si Tarmée est bien au complet, le ricochet 
doit se faire sentir jusqu^au^pied de l'échelle. Si, 
par une loi, l'armée est réduite de moitié, il est 
clair qu'une moitié des officiers de chaque grade 
cessera d'en faire partie; mais les officiers garde- 
ront leurs grades : ce qui ne les empêchera pas 
de pouvoir être employés au civil par le pouvoir 
exécutif, ou élus à toute fonction par leurs conci- 
toyens. Si, après avoir été réduite, l'armée est de 
nouveau reportée à son premier état, le pouvoir 
exécutif peut, pour remplir les places ainsi créées, 
pu reprendre des officiers licenciés avec leur gra- 
de, ou avancer des officiers alors en activité du 
grade immédiatement inférieur: de façon qu'un 
homme qui a atteint un grade, quoiqu'il ait quitté 
l'armée, soit pstr un licenciement, soit par sa dé- 
mission, peut toujours être rappelé à rentrer en 
fonctions à la première vacance qui a lieu dans 
une place de ce grade. Mais, pendant le tempis 
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qu'ils sont hors de service actifs il faut qu'ils ces- 
sent entièrement de faire partie de l'armée^ et 
de toucher un traitement. 

Un grade de cette espèce ne doit pouvoir être 
été que par une cour militaire ^ ou en conséquence 
d'une condamnation criminelle des tribunaux or- 
dinaires ; mais la place doit être tenue a volonté 
du pouvoir exécutif. L'obéissance passive est né- 
cessaire dans l'armée et dans la marine > et il est 
ipdispensable qu'il y ait une discipline sévère y qui 
soit maintenue dans les cas ordinaires par la seule 
autorité du chef; mais^ dans ceux qui entraînent 
ou des peines sévères ou la perte du grade , il faut 
que les citoyens composant l'armée soient proté- 
gés contre l'arbitraire par des tribunaux parti- 
culiers , ayant une juridiction simplement disci- 
plinaire et sur les crimes purement militaires. 
Tous les autres crimes ou violations des lois ordi- 
naires doivent être laissés aux tribunaux ordi- 
naires , et les cours martiales ne doivent avoir de 
juridiction que sur ces faits qui ^ criminels pour 
un soldat , ne le seraient pas pour un autre citoyen. 
Mais , dira-t-on, la conservation du grade sera une 
bien petite compensation pour ceux qui seront 
compris dans une réduction de l'armée , ou des- 
titués de leur place par un caprice .du pouvoir 
exécutif. Il faudrait qu'à chaque réduction^ la 
loi pourvût au sort non-seulement des offiiciers; 
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mais des soldats et matelots licenciés. U faudrait 
aussi qu'après un certain temps de service dans 
chaque grade ^ on eût droit à une récompense pé- 
cuniaire. Elle devrait aussi être accordée à ceux 
qui sont trop gravement blessés pour continuer 
a servir, et aux veuves et orphelins des morts. 
Mais je suis très opposé au système des pensions , 
parce que d'abord il est sujet à de grands abus , 
et que, quoique n'étant jamais sufifisant aux 
besoins de ceux qui en sont l'objet , il est extrê- 
mement onéreux pour le trésor ; c'est pourtant à 
cela qu'il Catudrait en venir dans tous pays où il 
n'y a pas de colonies ; dans ceux qui en ont , les 
moyens de récompenser se trouvent abondamment 
sous la main. 

La milice est ce qui complète la défense natio- 
nale. Comme nous l'avons déjà dit , son organi- 
sation et sa mobilisation dépendent des gouver- 
nemens provinciaux ; mais, dès qu^elle est appe- 
lée en campagne , elle devient partie de l'armée 
active, et doit lui être entièrement assimilée sous 
tous les rapports. Les grades gagnés dans la mi- 
lice mobilisée doivent être aussi inaliénables que 
ceux de l'armée, et donner des droits égaux k 
des promotions dans cette dernière. 

Ainsi continuée, l'armée ne retarderait plus la 
civilisation. Elle défendrait efficacement l'état 
sans le gouverner. Elle ouvrirait ime carrière au 
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pauvre pour arriver a la gloire^ à la fortune et aux 
distinctions politiques , carrière dangereuse et 
rude à la vérité^ mais qui serait embrassée avec 
enthousiasme par ceux justement qui y sont le 
plus propres , et qui le sont le moins à toute an- 
tre chose. Il est yrai qu'U n'y aurait plus d'offi- 
ciers de salon ; on ne servirait plus par mode, 
mais tout de bon. L'armée , au lieu d'enoomln-er 
les grandes villes , serait relégjuée sur rextrême 
frontière et dans les colonies. G*est elle qui ser- 
virait d^avant-postes à la civilisation. Il est de 
l'intérêt de la société de tout offrir à la concur- 
rence^ et d'ouvrir autant de routes que possible 
à la fortune et aux honneurs. L'armée et la ma- 
rine établiraient un courant ascendant dans toute 
la société^ qui ne manquerait pas d'avoir les plus 
heureux effets^ et dont le commerce et l'agricul- 
ture surtout se ressentiraient. 

Mais ces heureux effets seraient bien plus pa- 
tens chez une nation qui aurait entrepris de con- 
quérir et de coloniser des terres lointaines , oc- 
cupées par des nations barbares. Au lieu de peti- 
tes expéditions , d'un succès toujours lent et in- 
certain , elle y ferait passer tout d'un coup une 
force sufiOisante pour mettre les citoyens paisibles 
à l'abri de toute attaque de la part des naturels. 
La consommation de l'armée, les travatix de dé- 
fbnsC; etc.; créeraient sur-le-champ un commeree 
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et donneraient de Teniploi aux naturels. Si f au 
lieu de pension , on donnhit alors à chaque sol- 
dat, matelot ou officier, q[ui^ par la nature ou la 
longueur de ses services, eût droit a une récomr- 
pense, une valeur k prendre en terres publiques^ 
le pays se peuplerait avec rapidité. D'un autre cô-* 
té, les femmes étant plus casanières que les hom- 
mes , et ne suivant les armées qu'en très petit 
nombre, le mélange des soldats avec les races in« 
férieures commencerait à les blanchir , et serait 
le premier pas du procédé de l'assimilation de 
ces races à la nôtre. Ceux qui ne voudraient pas 
rester dans la colonie, après avoir quitté l'armée 
ou la marine, ou qui ne voudraient pas s'adonner 
à l'agriculture , pourraient disposer de leurs ti- 
tres et de leurs droits. Les matelots surtout, par 
ce moyen, au lieu d'éti*e réformés avec une ché- 
ti ve pension, se trouveraient avoir un petit cbl^i^ 
tal qui leur permettrait d'entreprendre la navi- 
gation marchande à leur propre compte, et d'é- 
lever une famille. Ces capitaux, ainsi distribués 
par la nation , nç lui seraient pas onéreux , puis- 
qu'ils seraient payés du finit des conquêtes , et 
tendraient à les fertiliser. Si , par exemple , une 
nation entretenait une armée permanente de 
100,000 hommes , et que chacun de ceux qui ep 
font partie eût droit à ime retraite après cinq ans 
de service ; si cette retraite consistait dans le oa-> 



no cuAPiTEE un. 

pital de la solde de son grade à prendre en tert- 
res publiques ^ il y aurait alors tous les ans une 
population de vingt hommes qui irait s'établir 
dans les colonies ou dans les parties incultes des 
pays qu'occuperait la nation et les ferait fleurir. 
Ces colonies, soutenues par la force publique con- 
tre les attaques étrangères , prospéreraient. Les 
classes les plus pauvres et les plus turbulentes , 
celle^ qui forment Farmée et la marine^ seraient^ 
de leur côté , évacuées du territoire, après avoir 
reçu l'éducation d'une vie régulière et disciplinée 
pendant cinq ans. L'influence des officiers conti- 
nuerait à se faire sentir , et ce sont eux probable- 
ment qui seraient les premiers élus aux magistra- 
tures civiles de la colonie. Il se pourrait ainsi 
qu'un homme qui, sous un autre système, eût 
été condamné à passer toute sa vie dans la pau- 
vreté et la misère , et à terminer sa carrière dans 
un hôpital, se vît, au lieu de cela, licencié au bout 
de quelques années, avec un grade élevé , un joli 
capital, la perspective de Faugmenter par son in- 
dustrie dans un pays croissant , et d'atteindre à 
toute distinction sociale et politique ; et tous ces 
avantages seraient acquis sans que personne en 
souffrit: car, même les barbares qui seraient con- 
quis gagneraient individuellement à cet état de 
choses, quoiqu'ils y perdissent leur existence 
coumie nation , et même plus tard comme race* 
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Quoique privés des droits politiques, ils jouiraient 
au moins de droits civils, ce dont ils n'avaient pas 
même d'idée avant la conquête. D'un autre côté , 
la population de la nation conquérante ne dimi- 
nuerait pas : caries sources de la repi-oduction ne 
seraient pas taries par l'exportation annuelle de 
vingt mille hommes que nous avons supposée. 
Leurs sœurs resteraient en an-ièrc, et le départ des 
frères ne diminuerait en rien le nombre des nais- 
sances. Une nation qui procéderait de cette ma- 
nière verrait bientôt sa prospérité s'augmenter à 
un degré inconnu, et ferait disparaître lencom- 
brement des jeunes mâles, qui est la grande source 
de la misère qui dévore presque tous les états de 
l'Europe dans ce moment. 
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L'ordre dans les finance est teUement ie^pi^, 
ractëre distinctif du gouyememeut de SfQjîr^^pilfli^: 
que le terme de gouvernement à bon n^n^Jl^fe loi 
a été emphaticpement appliqué. Toutes les;£[>i^^ 
en effet ^ que le gouyei*nement n'agit etne.piftiifc 
agir que dans l'intérêt des gouvernés , il est olfiTi 
qu'il n'encourt pas de folles dépenses, ooipnie 
lorsqu'il n'est conduit que dans celui d'uu iadU-*- 
vidu ou d'une classe. Louis XIY ne pensait ^'k 
contenter son goût pour la guerre et la magaifi-: 
cence, et Louis XV le sien pour la débauche et k^ 
mollesse. Ce fut le cas de tous les autres princes. 
Us ne connurent dé limites à leurs dépenses que 
la possibilité de lever de l'argent. Toutes les cla»^ 
ses privilégiées ont toujours eu un grand talent 
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pour trouver moyen de vivre du pillage du trésor 
publie, auquel eux seuls ne copt^uaient en rien. 
Cela était tout nm^e. RMdnUÏif W système féo- 
dal , on voit f en effet , que le pouvoir était tou- 
jours uni à la propriété ; et le roi était tout aussi 
maître du revenu de son. royaume qu'un noUe 
rétait de celui de son manoir^ et un particulier de 
celui de sa ferme. Chacun agissait de la même 
manière, et tâchait de faire en sorte que sa ferme, 
son manoir et son t-C^filiiè ra^ortassent le plus 
possible, afin d'avoir plus de quoi dépenser. En 
admettant le principe du gouvernement absolu, 
tout cela est conséquent. 11 est même étonnant 

âu iBiiapm pet^é. Il est Wàï ^é , ^M le M^ 
sriëtltV'c'élttit côiUmë «n jisl^fêfàé t|bS ^^^ 

petit te'jbur dé U bduëMë , où foh( au jftiH; 
ûMÈmec^isA ijtd traite iîieh sofa chèrvàl; âfiii d'ëii 
pôb*K)it* kkiQéir hn boh ëéi'vicé. 
' Mais la «^hbse die vient tbut k fait diJOTâheiltë , 
hmq«e 4i'tàt le pétille qui isë gouverné lûî-hïéine 
j^ùrsëtl pràpiHs avantage. ?dînt de dépenses 
follt^ âford> point de prtfusîon, rieii d'inutile. 
Lei'dépismes sont î-églêétf, «on sur retendue des 
reefettes qute fhxt fbul*hirle ^ajf^s pressurt au der- 
ûieé jlolat, tndift stii- les bësbinô réels du goùver- 
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nement. Le gaspillage est évité , et l'argent pu- 
blie n'est jamais dépensé , sans qu'il en résulte 
pour celui <jui Ta payé un avantage proportionné 
aux sacrifices qu'il a faits. Je sais bien que l'on 
dit que les impôts inunenses sous lesquels les 
peuples d'Europe sont écrasés, qui sont dépensés 
en listes civiles, en pensions et en luxe, qui ser- 
vent a entretenir une église , une aristocratie et 
une armée , souvent inutile et presque toujours 
disproportionnée aux besoins de la nation et aux 
avantagées qu'elle en retii'e ; je sais bien, dis-je , 
que l'on prétend que ces taxes retombent sur le 
bas peuple^ qui les paie, comme une pluie rafiraî- 
cbissante qui féconde Findustrie, le conunerce et 
l'agriculture. La cour, la noblesse, le clerg» font 
sans doute de grandes dépenses ; mais s'ils n'en^ 
faisaient pas tant^ chacun de nous en ferait un^ 
peu plus, et tout reviendrait au même. Le peuple 
est plus sage. Il aime mieux garder son écu dans 
sa poche que de donner au gouvernement , dans 
l'espoir de le voir tomber en rosée sur lui. En 
Angleterre, surtout, l'aristocratie se vante beau- 
coup de son utilité. Us vous disent sérieusement 
que, sans leurs charités dansantes et concertan- 
tes, sans l'ostentation avec laquelle ils souscrivent 
de fortes sommes , les pauvres mourraient de 
faim. Ils sont, enfin , la Providence sur la terre. Jer 
crois^ moi, que si ces mess^ieurs n'avaient pas tant 
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d*ai^;ent a donner en charité et a dépenser en sot* 
lises , il n*y aurait pas tant de panrres, et que, 
loin d^étre utiles , ils sont, par leur monopole, la 
cause de tout le mal et de toute la misère puMi- 
que , en Angleterre comme partout aîDeors. 

Mais, laissant là cette digression, et revenant k 
l'exposition que j*ai entreprise, il est éyident que 
tout ce qui sera dit dans ce chapitre doit s'aj^ti- 
quer à tous les d^pnés de gouvernement. Les re« 
lations extérieures et la défense du territoire ip- 
partiennent uniquement au gouvernement cen- 
tral ; mais la faculté de le\'cr des fonds et de ks 
dépenser appartient nécessairement à tous les 
gouvememens : car, sans cette faculté , aucun 
gouvernement ne pourrait marcher. Chaque gou- 
vernement a un cercle d'attributions particuliè- 
res , une classe particulière de besoins nationaux 
auxquels il doit subvenir ; mais, dans ce cercle, 
il est indépendant de tous les autres , et peut se 
procurer les moyens nécessaires a ses besoins, de 
telle manière qu'il le juge à propos, pourvu qu'il 
n'aille pas contre les gi*aiids principes de la cons- 
titution, si elle a 6xé des bases ou des limites à ce 
pouvoir incident. La première chose donc que 
tout gouvernement doit faire est de fixer ses dé* 
penses. 

Ces dépenses sont toujours ou ordinaires ou ex* 
tr9ordins)ires. Les preiqièr^ sont ^e deux espèce$^ 
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certaines et incertaines^ et se composent d'abord 
des salaires des differens employés du gouverne- 
ment, dont le nombre est déterminé , et dont ]c 
montant doit être fixé; puis du paiement des in- 
térêts de la dette publique , s'il y en a une ; puis 
des frais d'entretien debâtimens, etc., etc. Toutes 
ces dépenses certaines doivent être votées annuel-* 
lement par la législature. 

Les dépenses incertaines, mais régulières, sont 
les salaires dont le nombre et la quantité dépen- 
dent des circonstances fortuites, comme, par 
exemple, s"J y a des officiers qui reçoivent des 
émolumens proportionnés aux services i^ndus , 
les approvisiounemens de Tarmée et de la marine, 
Tentretien des prisonniei^ , les frais des poursui- 
tes judiciaires, etc. Pour tous ces objets, la légis- 
lature doit également voter des crédits annuels , 
ayant soin d'ajouter un crédit pour les dépenses 
imprévues , telles qu'une augmentation dans les 
prix des provisions, de la iiiain d'œuvrc, etc. 

Quant aux dépenses extraordinaires, elles con- 
sistent dans des objets qui se font une fois pour 
toutes, comme les constructions des foileresses, 
des vaisseaux de guerre et des bâtimens publics, 
les expéditions, les arméniens, les pertes enfin de 
toute espèce qui peuvent survenir a la nation. 
Les crédits pour ces objets doivent être ouverts 
par h même loi qui les autorise, et (jui doit sj>^^ 
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cifîer en combien de temps ils doivent être ac« 
complis. 

Mais y à quelque classe que ces crédits appar- 
tiennent y ils doivent être spécifiés de la manière 
la pins rigoureuse, afin d'éviter, autant que pos- 
sible y l'arbitraire. Chaque ministère , chaque di- 
rection, etc., doit présenter son budget particu- 
lier, en particularisant ses besoins , et c'est à la 
législature a ouvrir un crédit analogue , après 
avoir entendu les comités tirés de son sein , aux- 
quels elle aura renvoyé Fexamen de ce travafl. Il 
peut, surtout en tenips de guerre, y avoir une 
nécessité de voter des fonds secrets ; mais ce se- 
cret ne doit jamais s'étendre a la législature. Ces 
dépenses mystérieuses doivent être discutées et 
spécifiées comme les autres, mais seulement en 
comité secret. La législature pourra par ce moyen 
voir chaque année le grand total de ses besoins , 
et s'arranger de manière à y pourvoit*. 

Mais^ quels que soient ces besoins, il faut y &i- 
re face. La véritable économie consiste a ne rien 
faire d'inutile , mais à bien faire ce q[ue Ton fait. 
Une nation peut facilement pourvoir à ses dé- 
penses ordinaires et l'égulières par des taxes et 
des impôts réguliei*s \ mais, pour les dépenses ex- 
traordinaires, il faut y faire face par des moyens 
extraordinaires , tels que les emprunts et Falié- 
nation de ses domaines. Nous ne comptons pas^ 
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dans ce chapitre^ nous opcuper de Tassiette des 
impôts dans ses rapports avec l'industrie et la 
prospérité du pays ; mais, ne les considérant que 
comme les moyens de se procurer un revenu, je 
crois que les meilleurs, toutes choses égales d'ail* 
leurs, sont ceux qui sont les plus simples, et 
dont la leyéepeut se faire le plus économiquement, 
et avec le moins de vexations possible. Un d^ 
moyens les plus sûrs d'arriver à ces résultats 
est de fixer tant la qualité de l'impôt que son as- 
siette d'une manière stable et permanente autant 
que possible. Le peuple alors s'habitue aie payer; 
sa recette se régularise, et Texpérience indique 
et fait découvrir mille moyens de la simplifier i 
au lieu que si l'impôt change souvent, une nou- 
velle administration doit être organisée à chaque 
changement, et faire un apprentissage avant 
d'avoir régularisé ses opérations. 

Ne pourrait -on pas, ne serait -il pas même 
à désirer que l'on put se passer d'impôts régu- 
liers ? Tout ce que le gouvernement peut désirer 
est un revenu fixe et sûr. Ne pourrait-il, en 
grande partie, le tiret* de ses domaines? Les do- 
maines d'un état sont de deux natures, ou meu- 
bles ou immeubles. Les premiers se composent 
de tous les bàtimens et édifices publics, et des 
terres que la communauté possède aux mêmes 
titres que les particuliers possèdent les leurs, et 
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de la niênie manière. Il est clair que les bâUmens 
publics possédés par un gouvernement, et dont 
il se sert^ sont une partie de sor revenu : car, sans 
cela, il serait obligé d'en louer qui lui fussent 
aussi convenables. Quant aux édifices dont il 
ne se sert pas, et aux terres, ils restent sans va- 
leur dans ses mains, à moins qu'il ne les loue. 
11 n'est gubre possible qu'il en puisse retirer au- 
tant d'avantages que pourraient le faire des parti- 
culiers, et il lui convient presque toujours de les 
aliéner, afin d'en employer le capital de toute au- 
tre manière. 

Mais il n'en est pas de même du domaine meu- 
blc. Les actions que le gouvernement peut pos- 
séder dans les banques, les corporations, pour 
creuser des canaux ou faire des routes, ou même 
les fonds publics des autres gouvernemens , lui 
rapportent autant qu'aux individus. Il est vrai 
que, pour se les procurer, il faut d'abord un ca- 
pital ; mais souvent l'intérêt qu'ime entreprise 
bcureuse rappoile au bout de quelque temps est 
tout-à-fait dlsproporlionnce aux premières avan- 
ces, et un gouvernement, comme un individu , 
peut améliorer sa fortune, en prenant ou ache- 
tant des actions et les rcvandant à profit» Bien des 
états de l'Amérique se sont conduits ainsi, et 
pourront peut-être dans quelques années se gou- 
verner sans taxes. Il y en a même oui ont fa^t 
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des emprunts, en Europe, à trois ou quatre pour 
cent, et en ont investi le capital dans des travaux 
de route et dé canaux qui rapportent déjà le cinq 
et le six pour cent, et rapporteront problablement 
dans quelques années bien davantage, sur les prix 
originaires des actions. Les dettes aloi*s seront 
remboursées avec la vente d'une partie de ces ac- 
tions, et le gouvernement aura un revenu fixe , 
et qui ne sera onéreux à personne. Qui empêche- 
rait, par exemple, une ville, une conunune ou 
une province d'acheter des fonds dans un em- 
prunt fait par le gouvernement central, et réci- 
proquement ? De cette manière, une ville riche 
et prospère aiderait aux autres a le devenir , et 
pourrait même se préparer ainsi, pendant des 
temps de paix et d'abondance, à surmonter les 
difficultés et affronter les dangers auxquels tout 
ce qui est humain est sujet. 

D'après tout ce que nous avons va dans le cours 
de cet ouvrage , il est clair que le domaine d*un 
gouvernement doit payer les taxes des autres : 
car il ne peut nous entrer dans la tête de propo- 
ser un monopole quelconque. Le gouvernement, 
comme possesseur, ne doit jouir d'aucun avantage 
sur les individus, et ne peut être exempt de la 
règle générale de la libre concurrence. Ainsi, je 
ne proposerais jamais d'abandonner au gouver- 
nement «ne branche d'industrie ou de çpiniiiercO 
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exclusivement. S'il veut posséder et faire valoir 
des salines ^ à la bonne heure ; mais il ne faut 
pas pour cela qu'il empêche ceux cpii en ont 
aussi^ ou ^i importent du sel de faire leurs af- 
faires. Il devient clair alors^ que toutes ces spé- 
culations et ces industries, qui peuvent être ex- 
cellentes pour des individus, ne peuvent conve- 
nir à un gouvernement qui ne peut jamais agii* 
par lui-même, ni porter Tœil du maître dans 
tous ces détails. Il n'en est pas de même pour- 
tant des actions ou de toute autre valeur en por- 
tefeuille. Là, le gouvernement est au pair avec 
les individus, ou même, ayant plus de crédit, a 
l'avantage sur eux, et peut entrer en concurrence 
sans danger de perdre. 

Mais, s'il est facile d'arriver à faire face aux 
dépenses ordinaires avec des impôts ou des re- 
venus particuliers , il n'en est pas de même pour 
les besoins exti*aordinaires. Ceux-ci sont occasion- 
nés par une augmentation subite des dépenses , 
ou par une dimin^tion du capital fixe d'une na- 
tion. C'est donc sur le capital des individus qu'il 
fiB^ut avoir recours ou sur celui de la nation. Lors- 
que celle-ci a des domaines, elle peut les aliéner, 
et y faire face de cette manière. Dans le cas con-« 
traire, des emprunts deviennent nécessaires. Dans 
l'état actuel des gouvernetnens de TEurope , il 
existe partout des domaines imme^ses^ dont la 
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plus grande partie^ loin d'être productive, est 
extrêmement coûteuse. Des palais, des théâtres , 
des églises^ des musées, des forêts, des parcs , 
des jardins, qu'il faut entretenir , et qui , s'ils 
étaient Tendus ou à des particuliers ou aux gou- 
vememens des degrés inférieurs, pourraieiit 
créer tin capital iniiildnse, qui, employé d^ttne nia- 
nière sage en actions productives, ptocurehiient, 
non-seuleméiit un intérêt qui permettrait en 
temps ordinaire dé ëtipprimer beaucoup de taxés, 
mais qui, dé plus, ofiHi^t un capital dont l'alié- 
nation serait toujours prête à subvenir aul be- 
soins extra<lrdinaîres. Cela est encore bien plus 
le cas des nations qui ont des cotujuêtés à c6^ 
Ioniser. La, non-seulement les domaines du gou- 
vernement conquis passent au conquérant ; mais 
même toutes le^ fért-ès vacantes viennent encore 
l'augmenter. ' 

Lorsque ces ventes et ces aliénations de do^ 
maines ne suffisent pas, on lorsqu'elles tont phÉs 
onéreuses d'après l'état du marché que la lëtéé 
d^un emprunt, c'est k celui-ci qu'il faut recourir:' 
Mais ce n'est pas dans les mains des banquiers ; 
faiseurs d'emprunts, qu'il faut se livrer. Ustni tm 
gouvelruement comme celui que nous examinons,' 
toute sécurité existe, et mille individu^ ou ban- 
ques incorporées ne demanderaient pas mieux 
que d^employer leurs fonds de cette manière. Les 
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emprunts^ comme le reste, deyraient être ouverts 
à la concurrence. 11 fieuidrait aussi, des quele mo* 
ment du besoin se voit passer, aviser aux moyens 
de rembourser l'emprunt, soit en en rachetant 
tous les ans une certaine portion, soit en aliénant 
petit à petit des domaines, de manière à. ne. pas 
encombrer le marché, et déprécier leur valeur. 

Ces emprunts, lors, de besoins urge^Sf peuvent 
même être faits d'une manière compulsoire. Bans, 
ce cas, ce qu'il y a de tyrannise disparaît dan$ 
la mesure, lorsqu'elle est librement ccmsentie par 
le peuple luinmême ; mais cette mesure , ainsi 
que celle d'un papier ayant un cours Soaecè, est 
nécessairement défectueuse, en ce qu'elle opère 
inégalement et donne lieu à un immense a^o- 
tage. 

. De quelque manière pourtant que l'on s'y 
prenne pour faire face aux dépenses du gouver^ 
nement , il faut se presser de se dé&ire des do- 
maines inuneubles pour les convertir en valeurs 
de porjkefeuille qui n'eugent aucuns frais de ges- 
tion. Pour cela , jusqu'à ce qu'ils soient vendus , 
il faut que le pays soit divisé en districts, chaenn 
ayant un bureau de correspondance avec une di- 
rection générale. Pour les terres viciées qui se 
trouveraient dans les pays conquis et à coloniser, 
il n'y a pas de meilleur syst^e à suivre que ce-* 
lui des États-Unis. Les terres sont d'aborà ar- 
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pentées et divisées en lots égaux par des lignes 
marquées sur le terrain ; puis elles sont vendues 
à renchère pour de l'argent comptant ; mais ce 
système ne saurait convenir pour la vente des 
terres et des maisons qui se ti*ouveraient dans les 
pays déjà cultivés. Il faudrait, là, qu'elles fussent 
divisées en lots, non égaux en surface, mais sui- 
vant leur position et leurs accidens. Une valeur 
devrait aussi être fixée pour chaque lot , indivi- 
duellement, par des experts. Il est également des 
objets, tels que palais , théâtres , églises, etc., qui 
ne pourraient pas être vendus à l'enchère, et dont 
la vente a l'amiable devrait être autorisée par une 
loi. Les militaii*es et les matelots qui auraient 
droit à leur retraite poun'aient les recevoir en 
bons au porteur qui seraient recevables par les 
administrations du domaine comme argent comp- 
tant, de manière que , s'ils ne voulaient pas en 
profiter eux-mêmes , ils pourraient toujours s'en 
défaire à un escompte modéré. Les employés de 
cette administration, qui devrait être arrangée de 
manière à établir un contrôle intérieur sur ses 
propres opérations , seraient payés par une com- 
nûssion sur les sommes perçues , outre un salaire 
certain sufi&sant pour défrayer leurs bureaux. 

n serait impossible de donner un plan pour la 
levée des impôts : car l'organisation des adminis- 
trations qui en seraient chargées devrait néçes- 
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sairement varier suivant la nature même de la 
taxe ; mais pourtant le même système devrait 
être suivi, c'est-à-dire de payer les employés 
responsables par ime conunission, et de leur don- 
ner une somme fixe pour leurs frais de bureaux, 
tl serait aussi à désirer que le système de crédit , 
tel qu'il existe aux États-Unis, fût introduit. La, 
dans les douanes, les marebands ont trois , six et 
jusqu'à neuf mois de crédit, en payant les intérêts 
suivant l'importance de la somme. Uâ fournissent, 
avec deux sûretés , im billet pour le montant du 
droit , qui est exécutoire dans les vingt-quatre 
beures. Ce système poun^t être étendu à tous les 
impôts , de façon que le fermiev pût attendre le 
temps de la récolte comme le marcband d'avoir 
réalisé ses profits sur l'objet importé , avant de 
payer la taxe. Les administrations aussi de cbaque 
espèce de contributions devraient se centraliser 
dans une direction générale , qui ferait des tour- 
nées d'inspection , surveillerait le personnel , et 
recevrait les plaintes des citoyens sur la conduite 
des agens , et en ferait rapport au cbef des pro- 
vinces. 

Afin de s'assurer la rentrée des sonunes tou- 
cbées par les receveurs de tous les genres , et fa- 
ciliter toutes les opérations , les gouvememens 
pourraient se servir des banques. Le gouverne- 
ment central pourrait même en incorporer une à 
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cet effet. Le plus parfait modèle que l'on connaisse 
de ce genre d'institution est la banque des Etats- 
Unis. Le capital est en partie souscrit par des in- 
dividus , et en partie par les États-Unis , qui , eh 
vertu de leurs actions , interviennent a la nomi- 
nation des membres de sa direction. Tous les 
fonds des Etats-Unis sont déposés dans cette ban- 
que , et son papier est reçu au pair dans toutes 
les caisses de l'état ; mais , en revanche , elle se 
charge de transporter sans frais les fonds du gou- 
vernement d'un bout de l'Amérique à l'autre. 
Elle a un compte ouvert avec les États-Unis , et 
tous leurs paiemens se font par des bons sur elle. 
Elle se charge du paiement des intérêts et du ca- 
pital de la dette publique, et reçoit Tor et l'argent 
monnayé, qu'elle répand dans la circulation i 
Elle a des bureaux d'escompte et de dépôt danà 
toutes les grandes villes , et son existence facilite 
extrêmement toutes les opérations du gouverne- 
ment. 

La comptabilité est aussi extrêmement simpli- 
fiée par l'action de ces banques : car ce sont elles 
qui tiennent le compte de caisse du gouverne- 
ment tout comme elles font ceux des particuliers. 
La machine compliquée de la cour des comptes 
peut aussi être avantageusement supprimée. Tous 
les comptes contre le gouvernement sont présen- 
tés au ministre dans le département duquel est 

22 
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contenu le a-édit auquel ils se rapportent. Le 
ministre les approuve s'il y a lieu. De là, ils pas- 
sent au ministère des finances , où ils sont com- 
parés avec les crédits spéciaux sur lesquels ils 
sont tirés , pour voir s'ils cadrent bien avec l'ob- 
jet que la législature a eu en vue , et si les crédits 
ne sont pas déjà épuisés : ils sont alors payés par 
un bon sur la banque. Si quelque irrégularité a 
lieu , et que le ministre pour lequel la dépense 
s'est faite se refuse à l'approuver, ou que le dé- 
partement des finances juge la demande illégale, 
au lieu de porter l'afiaire à des comités du con- 
tentieux qui n'en finissent jamais , et desquels on 
ne peut jamais avoir justice , il faut que le créan- 
cier puisse s'adresser tout bonnement aux tribu- 
naux ordinaires , s'il ne peut s'entendre à Tamia- 
ble avec les employés du gouvernement. 

Pes lois spéciales doivent déterminer la manière 
dont doivent être passés tous les contrats de four- 
nitures pour compte du gouvernement. Ils ne 
sauraient l'être à l'enchère seulement , parce que 
les capacités des parties à remplir leur contrat et 
la qualité des objets doivent entrer pour beaucoup 
dans les considérations qui doivent faire accorder 
la préférence. La meilleure manière pourtant 
d'obvier à tout abus, c'est d'avoir recours à la 
publicité la plus complète ; l'opinion publique , 
et le droit qu'auront les parties lésées de se plain- 
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dre^ feront le reste. C'est aussi k cette publicité, 
qui doit présider aux recettes comme aux dépen* 
ses j qu'il faut avoir recours pour empêcher les 
gaspillages de toute espèce. 11 faut que tous les 
comptes du gouvernement soient tenus de ma- 
nière à pouvoir être inspectés à chaque instant 
par le premier venu , et que le comité de la légis-* 
lature, qui les examinera chaque année avant 
qu'elle les approuve, puisse les faii-e imprimer 
s'il le croit utile. C'est sur cette publicité aussi 
que sera basé le crédit public qui ne peut man- 
quer d'exister dans un pays oii c'est le peuple qui 
se gouverne : car, conune personne ne peut vou- 
loir se voler soi-même, un gouvernement de 
cette espèce n'ira pas se faire banqueroutier. 




, 'y -i i 



f 



CHAPITRE XV. 
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Nous avons déjà vu souvent que le grand pip- 
blême que les hommes avaient cherché à réspu-. 
dre^ en se soumettant à des gouvernemens , était 
d'obtenir le plus grand bonheur possible du plus 
grand nombre. C'est pour arriver à ce bonhew 
que bien des foi mes de gouvernement ont été 
essayées , quoique Ton ait souvent perdu de vue 
le but , en ne s'occupaut que des moyens. Sou^ 
vent aussi 9 ils ont été pervertis de manière à 
servir des intérêts particuliers en opposition à 
ceux du plus grand nombre. Chaque homme est 
un être complet doué d'une individualité à lui 
propre que Ton ne peut détiodre (i). Chacun 

(i) Le magnétisme animal ne noos pré9ente-t->il pas un cnrdr^ 
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cherche son bonlieur individuellement ; c'est une 
loi de la nature , et celui des autres ne l'intéresse 
qu'autant qu'il l^eigit sidr le £éli. Lé bonheur de 
chaque homme est différent : car il dépend de son 
individualité^ de ses goûts. et de son organisa- 
tion , enfin de ce que les médecins appellent iduh- 
syncratie. Personne ne peut donc lui prescrire le 
moyen d'être heureux : car ce qui rendrait l'un 
malheureux plaît k un autre. Personne ne serait 
^ssez absurde pour soumettce sa volon^ a une vo- 
lonté étrangère; sans une juste compensation. 
Ce serait devenir moyen au but d'un autre et per- 
dre son individualité. C'est sur cet échange de 
TfdlMàiéiï équivalentes qu'est basée la société^ et 
c'est Ik i origine de la règle morale. L'intérêt 
Itten entendu conseille k chaque individu de faire 
«11 sacrifice de la partie de son pouvoir in^vi- 
âciel qui réagit sur son semblable ^ à condition 
^\m' sacrifice équivalent de la part de celitinsi 
m^vi itiî. Voilkrorigirie des droits; tous dérivent 
de eé contrat." Mais ce contrat ne touche en rien 
à éëtte partie du pouvoir de l'individu qui ne 
léfigit pàd dur lès autres. Lk, il a gardé son indé-^ 
|lénl^hUltie pritui^ vb et individuelle y et personne 

i'. . . . . :• • .fî-, ' 

de phénomènes , qui , si leur existence était bien démontrée, 
tendrait à prouver que cette individualité peut être , sinon dé- 
iHiite, du moixîs suspendue? 
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n*a le droit de lui deitiftuder compte de la roate 
qu'il suit pour arriver au botabieur. Nous sommes 
constitués de telle façon pouttaiit^ et notre orga-^- 
nisation nous porte tellement à la sociabilité; que 
ce contrat est intuitif en nous ; c'est une des fbr^ 
mes de notre entendement , une idée trajnfscen- 
dante qui , sous les noms d'équité et dé justice l 
se reti^uve à un plus ou moins baut degré cbet 
toutes les i*aces d'bommes. Non-seulement il est 
de notre intérêt bien entendu (en prenant le nàot 
intérêt dans son sens le plus rétréci et le pldè 
sordide), mais même rien ne conduit tant aii 
bonheur que Tobsenrance des maximes que nous 
inspirent ces formes de notre entendem^t. Cet 
intérêt intellectuel, cet intérêt, pour ainsi Sire' j 
désintéressé, est ce qu'on nômine vertu i et sôit 
icontrâîre, vice ; c'est sur la première que repose 
tout l'édifice social. Elle tend à assurer le bon- 
hèui' général : car elle consiste à faire toutes léi 
actions qui tendent vers ce but et harmonisent 
avec lui. 

J'ai dit que chaque homme avait une indivi-t 
dualité qui lui faisait rechercher le bonheur à 
sa guise. Cependant ces différences se renferment 
dans un cercle très étroit. Sans doute il existe 
des goûts et des penchans bizarres , qui sont ver* 
tueux, innocehs ou vicieux, suivant qu'ils réa- 
gissent sûr les autres individus, et d'après Ik ftÊSt* 



mém doifl il3 ck^ aflfecteiit; . Il y a piêine eu des 
^ns pour qui le vke était wi jl^oiiliej^, le • crime 
uaemolupté ; mai^ «^ sont des e^tp^tions, des lu- 
éms natUrce , ded monstres • Nqus nous eu oççur- 
peMu^dausle chapitre suivant* Ce n'est pas suç 
CM<€a9;ie^ceptionnels quie la société doit se régler 
^QS «on lorganisation , mais sur la masses géué- 
p^j0, le teitne moyeii de l'espèce Cçsontlçs^gaùis 
lll^soiiuables: et la route commune f.q}ie le bon 
f(çps iaidique pour arriver ^j\ bonheur^ .qu elk 
49Ît prendre eu considération , laissant cepen- 
4)|nt,^^ne! marge asses^ considérable pour couvrir 
tQ|i|:es;les al;^n*ations qui sont en elles-mem^s 
innocentes. Or, le bonheur qu'elle s'est chargée 
d'asswer à chacun , au moyen d'un gouverne- 
ment , est de deux espèces : matériel et moral. 

Le bonheur de la première espèce peut se me- 
surer par l'argent , qui est en effet Texpressiou 
exacte des jouissances physiques que chacun peut 
se procurer. Quoique la fortune soit loin de cons- 
tituer le bonheur, et qu'elle soit même de bien 
peu de valeur comparée aux jouissances que pro- 
curent l'amitié, la littérature, le calme intérieur 
et l'approbation de soi-même , cependant, toutes 
choses égales d'ailleurs, l'homme est heiu'eux en 
proportion des moyens qu'il possède de se procu- 
rer des jouissances physiques. Le bonheur moral 
d'ailleurs, tout çntier à l'intéiîeur, donne à peine 
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prise à la législation sociale, et appartient 
presque entièrement à une autre forme. Nous 
ne. pouvons juger des autres qu'objectivement, 
et le seul mo^en que nous ayons de composer 
leur bonheur est d'en juger d'après leur état ex- 
térieur et leur fortune. 

La propriété est le seul moyen de s'assurer 
des jouissances physiques. Elle est donc l'expres- 
sion et l'objet principal des réglemens sociaux : 
son acquisition, sa conservation, sa défense, et 
sa transmission ne doivent être réglés par la so- 
ciété qu'afin de les rendre plus sûres et plus cer- 
taines. La propriété se définit : le di*oit dé disposer 
d'une chose sans contrôle étranger, et de récla- 
mer l'assistance de la société pour la défense .de 
ce droit. Il est social, comme l'on voit et conven- 
tionnel; mais c'est le plus important de tous ceux 
sur lesquels la société repose. Il ne saurait être 
assez respecté, et ne peut avoir de limite que le 
danger qui résulterait de la propriété d'un ci- 
toyen pour la propriété ou pour la vie d'un autre. 
Il peut être sujet à des règles : car la société 
peut n'accorder sa protection qu'à de certaines 
conditions; mais ces règles doivent être aussi 
immuables que possible, et ne sauraient jamais 
avoir un effet rétroactif. 

Il serait tout aussi absurde de supposer qu'un 
iodivi^U ypulût se. dessaisir de sa propriété san^ 




«ofar' 



«Vf 



^de penser ^*tl renonçât h son 
^^^iTÎRiilive, sans competisattoii. U 
W^pM que la société cbiiiinence par 
E^éaie im exemple sfflagrAnt de Is 
' A'tiit de propriété, en autorisant son 
2^t à taxer les indmdàs pour dés db- 
'm, ne r^irent aucun avantage. €^m 
liunu k un impAt de la sorte se troUTe 
& rang de citt^j^ k bdui de sujet, et; 
luire ag^afif ^ùea ^'propre bnt, de- 
êiévré sûbalteràé, à^ssairt dans le Bttt 
nitré. JVî d^à' expoisé pér qiifel moyèh eela 
fmt s'Srïter dé ta mààiîiriè la pins complète , 
sovai^eai ribdépâidancè Ik plus entière pou- 
ît Sire assiinSé \ tohtè ville , dans ce qui n'in- 
jressait pas la province, et à toute province en 
ce qui h'întéréssaii pas le nation eut entière. 
Je Vais tâcnei* niainténant de lîûre voir de quelle 
manière riÉfdiVidu doit être protégé dans sa ré- 
cberclie individuelle du bonlieur, dans tout ce 
qui n'âOecte pas inunédiatèihent la Société poE- 
6que , et de quelle manière îl faut que l'économie 
de celle-ci soit ré^ée, afin qu'il profite seul de son 
travail, et qu'il ne travaille janàaîs pour leè autres. 
. n est clair d'abord que lés tïDtèa doivétlt être 
en proportion de la propriété dé cbaiCild, qudle 
que soit sa qualité ou là source dont elle est déri- 
vée. Toute tôMs progressîre est néc^ftaireitf^t in- 
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juste, et, de plus, comme je le ferai voir tout à 
rheure, elle est impossible. 

Aucune industrie ne doit être plus protégée 
qu'une autre, car chaque homme doit pouvoir 
s'employer de la manière qui lui plaît le plus et 
lui semble la plus avantageuse. La concurrence, 
et la diminution dans les prix qui en résultera, 
serviront de balancier universel pour réduire à 
un taux égal les profits de toutes les occupations 
humaines ; c'est sur les profits nets que chacun 
retire de son industrie, que doit être établi l'im- 
pôt. Mais comment aller le mesurer, comment 
ne pas faire d'évaluations arbitraires et par con- 
séquent injustes ? Il n'y a qu'un moyen de mesu- 
rer les revenus ou profits de chacun, c'est par sa 
consommation ; mais celle-ci est, au premier' 
abord encore plus dîflScile à évaluer que le revenu. 
Cependant, si l'on considère que la consomma- 
tion d'une nation est égale à la production , plus' 
l'importation, moins l'exportation, et qu'un im- 
pôt assis sur un article quelconque est toujours 
payé, en dernière analyse, par le consommateur, 
cil se convaincra facilement^ qu'en taxant la pr6- 
duction et l'importation de tous les objets égale- 
ment, ôh arrivera a établir un impôt qui se ré- 
partira avec une scniptdeuse exactitude entre 
toutes les classes de la société en raison des réré' 
nus dfe chïtcun. 
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Il e8t scrupuleusement vrai de dire que tout 
impôt quelconque se répartit égalen^ent, au bout 
de quelque temps^ entre tous les individus d'une 
mction, de quelque manière qu'ail soit établi. Même 
Fimpôt progressii^ dont on se sert pour flatter le 
pauvre^ pèserait également sur l'ouvrier qui au- 
rait moins d'ouvrage à faire ^ et par conséquent 
serait obligé de vendi*e son travail meilleur mar- 
cbéy jusqu'à ce que l'équilibre se fût rétabli» Une 
taxe inégale sur la production de différens articles 
se répartirait de même; seulement il serait possi- 
ble qu'elle empêcbât la production d'un article 
dans le pays^ en y faisant substituer le même ar-« 
ticle venant de l'étranger. 

Mais ce n'est qu'au bout d'un certain temps 
qu'un nouvel impôt se répartit également, et cha- 
que changement dans son assiette opère une alté- 
ration arbitraire dans le prix, proportionnel des 
denrées et dans les fortunes. Si, par exemple, les 
vignes sont taxées et que les champs ne le soient 
pas, une vigne, valant aujourd'hui loo francs, 
rapportera (supposons) 5 francs netf tout comme 
un champ, valant lOO' francs, produira un revenu 
brut de 5 f mues. Si la taxe, que nous supposerons 
de a. francs, est changée de place, il est clair que 
la vigne achetée loo francs en rapportera 7; tan- 
dis que le champ acheté au même prix n'en pro- 
duira plus que 5, et que si les propriétairies VQU-« 
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laient vendre leur terre dans ce moment^ l'un re- 
cevrait 140 francs pour sa vigne, tandis que le 
champ ne faudi^ait plus que 60 francs. 11 est vrai 
que les nouvaux acheteurs ne paieraient pas plus 
d'impôts l'un que Tautre , mais la valeur relative 
des deux espèces de propriété aurait été altérée 
d*une manière tout à fait arbitraire et sans aucun 
avantage pour la nation, quoique niineusepour 
bcauooup d'individus. 11 faut donc que la taxe 
soit, quant à son assiette , aussi stable que possi- 
ble. Je sais bien qu'au bout de quelque temps, le 
prix de la vigne et du champ se trouverait éga- 
lisé de nouveau , parce que la valeur relative du 
blé augmenterait, et que celle du vin baisserait; 
mais il pourrait arriver que cela forçât l'iiidustrie 
nationale hors d'un canal dans un autre. Si, par 
exemple, une nation voisine était a même de 
fournir pour 6 francs le blé, qui n'en coûtait 
que 5 avant la taxe, et qui depuis en vaut 7, il est 
clair que la ciJture du blé doit être abandonnée 
dans le pays tant que la taxe existe. Si l'on veut 
donc que la taxe ne favorise aucun genre d'indus- 
trie, il faut qu'elle soit uniforme pour toute la 
production, et réglée sur la valeur de l'article 
produit. Chaque pays a été destiné par sa nature 
à des productions différentes, et les gouveme- 
raens se sont lourdement trompés quand ils ont 
tâche d'importer chez eux des genres d'industrie 
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qui ne pouvaient jamais y prospérer. L'intérêt des 
nations est de se pourvoir au meilleur marché : 
ainsi elles doivent favoriser rechange des pro- 
duits naturels des pays y les ims contre les au- 
tres, sans chercher à produire plutôt une chose 
que l'autre. La concurrence et la liberté de com- 
merce auront bientôt indiqué au:s industriels de 
quel coté ils peuyent employer leur travail avec 
le plus d'avantage. Mais, pour que cette nei^^ralité 
soit observée entre les différons articles de produc- 
^tion, il faut que la taxe soit uniforoie pour tous ces 
articles. Prenant, par exemple, o. \ (undixièn^e^ 
comme la base unique de tout impôt , il faudrait 
d'abord faire un cadastre oul'on diviserait les terres 
en classes, d'après leur revenu moyen, et cha- 
cune serait taxée à un dixième de ce revenu, que 
ses produits fussent du vin , du blé , du bois ou 
quoique ce fût, faisant attention, pourtant, que la 
taxe devrait changer suivant la culture adop- 
tée pour chaque champ, chaque ouvrée. 11 n'y 
aurait pas plus d'avantage alors à cultiver un pro- 
duit qu'un autre , et ce serait la nature qui déci- 
derait. 

Mais, si ce produit est de nouveau manufacturé 
au lieu d'être exporté ou consommé en nature^ il 
doit payer encore un dixième de l'augmentation 
de valeur qu'il. a reçue dans le procédé. Si, pai* 
exemple, le |>lé qui vaut cinq francs, après être 
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converti en farine, en vaut dix , il faut mettre sur 
le moulin une taxe directe égale a celle qui est 
payée sur les champs , par lequel est venu le blé 
qui est moulu pendant Tannée, pour que l'indus- 
trie du meunier ne soit pas plus favorisée que celle 
du cultivateur. Il faut que le boulanger soit taxé 
dans la même proportion . Tout peut être taxé de 
la même manière ; mais il faut bien faire atten- 
tion qu'il n'est question que d'une taxe directe , 
et non d'une accise. C'est sur le capital perma- 
nent, et non sur le capital circulant, ou l'ouvrier, 
qu'elle doit être levée ; autrement l'évaluation en 
serait toujours arbitraire^ et la collection vexatoire. 
Ainsi, les maisons seraient taxéesd'après leurs lo- 
yers, elles théâtres, auberges, hôpitaux, églises, et 
maisons de banque ne peuvent l'être autrement; 
et les acteurs, aubergistes, prêtres, banquiers ne 
sauraient l'être en aucune manière. Il est vrai 
qu'en retirant le droit de patente et les mille et 
une vexations dont l'octroi, les droits réunis, l'ac- 
cise, la police, la censure, etc, entourent ces dif- 
férens métiers, ils deviendraient plus lucratifs 
pendant quelque temps. Alors, le loyer des bâti- 
mens qui leur sont nécessaires augmenterait , ou 
ces bâtimens se mutilplieraient, et la taxe repren- 
di^ait son niveau. Une taxe dans le même genre 
devrait être mise sur les navires . les charrettes et 
autres moyens de transport, calculée d'après ce 



qu'ils peuvent i-apporter en fret pendant rannée. 
Une voiture de place paierait alors le inf me im- 
pôt qu'un fiacre ou une voiture de maître. 

Mais, si on taxe toute pi-oduction à lo p. ojo 
de la valeur de l'oljjeL produit , il faut mettre une 
(axeégale sur l'iinportatiou. Car, sans cela, l'in- 
dustrie de l'importateur serait favorisée. Il serait 
bdésii-er, non que les douanes fussent détruites, 
mais qu'elles fussent eonduites pailout dans un 
systfcme éj^al de liberté. Tant que cela n'aura pas 
lieu, les jjouvernemens seront obligés, outre cette 
taxe égale et proportionnelle à la valeur des ob- 
jets, d'en établir d'autres, basées sur les systèmes 
de taxation des autres pays. Jesaisbien qu'il existe 
une école qui prétend qu'une liberté de com- 
lucrce universelle devrait être immédiatement 
établie. Les argunieus par lesquels ils soutien- 
nent leur tbéorie sont très spécieux et s'appli- 
quent parfaitement aux différentes parties d'une 
même nation; mais il me semble qu'ils ne peu- 
vent régler les relations entre des peuples oii les 
impôts sont établis d'après ime base différente. 
JVous avons dit que, pour qu'aucuue industrie ne 
soitplusprotéjjée qu'une auti-c,d fallait que chaque 
production ou augmentation de valeur successive 
fût taxée proportionnellement au profit net qu'el- 
le i-apporlei-ait, et qu'afin d'an-iver à une stabilité 
dans les furtuuc;), l'assiette de l'impôt ue devait 
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pas changer; mais comment cela pourra-t-il 
avoir lieu^ si les gouvememens voisins peuvent, 
en changeant Tassiette de lem*s impôts, réagir 
sur notre industrie et détruire l'équilibre que 
nous avons établi ? D'ailleurs, ce que toute nation 
doit se proposer, c'est de tirer le plus grand parti 
de son sol, de son climat et de sa position natu- 
relle. Cela aurait lieu inunédiatement par l'action 
de la concurrence, s'il n'existait pas déjà un amas 
de capitaux et un monopole créé et maintenu par 
la législation dans les autres pays. Comment pour- 
rons-nous établir l'équilibre de l'industrie natu- 
relle, si nous sommes en butte aux caprices légis- 
latifs des autres pays, et si nous ne nous réser- 
vons pas les moyens de neutraliser leur action ? 
Le pouvoir de régler les relations commerciales 
avec les nations étrangères doit appartenir au 
gouvernement central. Il ne doit pourtant jamais 
avoir en vue la protection d'une industrie , mais 
seulement le maintien de l'égalité d'impôts en-^ 
tre elles, que la loi étrangère aurait détruit. IJ 
peut s^y prendre, pour cela, par des traités ou en 
établissant des droits d'importation indépendans 
et au-dessus des taxes proportionnelles. Il est aussi 
de son devoir de défendre la navigation nationale 
contre les impôts dont les autres nations pour- 
raient la charger, eu établissant sur leurs vais- 
seaux un droit de tonnage égal à celui que les 

a5 
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nationaux paient dans leurs ports , et en les trai- 
tant avec une parfaite réciprocité. 

De cette manière , les taxes nationales, une fois 
établies, seraient un facteur commun qui aJTecte- 
rait également toutes les parties de la nation 
et les pi-olégerait également contre l'étranger. 
Ou pom-rait changer chaque jour, suivant les in- 
constances, la quotité derimpôt; mais son assiette 
devrait toujours rester la même. Au bout de quel- 
ques années, les industries et les cultures qui ne 
sont pas naturelles au pays auraient disparu et 
fait place à celles que l'expérience aurait montré 
lui convenir davantage. 

Les gouvernemens provinciaux , de leur côté, 
subviendraient à leurs besoins , en établissant des 
taxes sur les mêmes principes d'égalité , mais 
dont la quotité varierait suivant les cii'constances. 
Les villes et les comnmncs feraient de même potu- 
faire face aux dépenses dont les habitans seraient 
les seuls à retirer un avantage. Il pourrait donc 
arriver que la production dans une ville fût moins- 1 
taxée que dans une autre ; mais cela ne pourrain 
durci' long-temps : car une concurrence d'écono; 
mie et de bon gouvernement s'établirait eob 
elles, et, si elles s'exposaient à un désavantage p 
reil, ce ne pourrait être que parce qu'elles ] 
voudraient bien , et dans la vue d'employer It 
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fonds qui résulteraient de l'impôt d'une manière 
qui les compenserait de cette perte. 

Aucune douane intéfièure ne peut exister : ctfir 
ce serait taxer doublement les produits de l'in- 
dustrie qui y serait sujette; et surtout aucuA 
droit de transit ne peut être établi : car les con- 
sommateurs d'un articlépaiëraient alors des droits 
à un gouyemenient dont ils ne retireraient aucnû 
ayantagè ; mais les moyens de transport devraient 
être taxés, conmie tout autre outil de production^ 
tant par la nation que par la province et la ville 
ou la commune à laquelle ils appartiendraient. 
Cela est à part des péages sur les routes perfec- 
tionnées et les canaux qui ne sont pas des taxes , 
mais l'intérêt d'un capital employé, et dont on est 
libre de s'affrancbir en passant par l'ancienne 
route. Aucune taxe non plus ne devrait être payée 
à Texportation : car il y aurait double emploi à 
faire payer les produits à leur sortie , et les pro« 
duits qu'on a obtenus en échange à leur entrée. 
A plus forte raison donc les primes d'encomrage- 
mens devraient être supprimées : en effet, si une 
industrie ne peut se soutenir toute seule , c'est 
qu'elle n'est pas naturelle au pays et elle en doit 
disparaître: car certainement le travail qu'elle 
exige peut être mieux eniployé. Les primes, d'ail-> 
leurs, ne servent qu'à rendre un article méiDeur 
é pour les étrangerê , de manière à diÏDai- 
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nuer la quantité de produits que l'on reçoit d^eux 
en échange de Farticle pour lequel on les ac- 
corde. Or, l'intérêt d'une nation n'est pas de beau- 
coup exporter ou produire^ mais de beaucoup 
consommer: car le bonheur est en raison des 
jouissances physiques, et celles-ci sont mesurées 
par la consommation. Si une nation était tdle- 
ment favorisée par la nature qu'elle pût, avec 
très peu de travail , se procurer beaucoup d'ob- 
jets à consomnier, elle doit bénir le ciel de ces 
avantages et ne pas aller imiter les peines que 
les autres se donnent, sans qu'elles leur procurent 
la faculté de jouir autant. 

Les octrois, les droits réunis et surtout les mo- 
nopoles , doivent être supprimés. Le sel et le ta- 
bac doivent , ainsi que les autres articles , être 
taxés dans les mains de ceux qui les produisent 
ou les importent. Le timbre et l'enregistrement 
doivent cesser entièrement. Au lieu du premier 
droit, les imprimeries, qui, d'une feuille de pa- 
pier blanc (qui a déjà été taxée) produisent un jour- 
nal , doivent payer la proportion générale de la dif- 
férence de valeur que leur industrie a donnée àleur 
produit. Quant au second, c'est un impôt éminem- 
ment injuste : car il tend àintervenir dans le droit 
que chacun a de disposer de sa propriété conune il 
l'entend. 

Les impots sur les jeux et les loteries doivent 
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aussi être supprimés. Cette industrie doit être li- 
bre comme toutes les autres. Chacun doit avoir 
le droit de vendre et d'acheter sans employer un 
courtier ou un agent de change^ soit à la bourse, 
soit ailleurs : caveat emptor est la maxime ; c'est 
sa faute^ s'il est trompé dans un marché à tei^ 
me ; cela le rendra plus prudent une a utre fois. 
Aucune loi ne peut exister, fixant le prix d'aucune 
commodité ; mais, au contraire, tout doit être lais- 
sé à la libre concurrence des parties. Il est vrai 
que les vendeurs d'un article peuvent, s'ils le veu- 
lent, s'arranger entre eux pour en fixer la valeui*; 
mais cet arrangement est purement volontaire, et 
il dépend de l'acheteur de s'y soumettre ou non. 
Les acheteiu's d'ailleurs peuvent aussi entrer dans 
des combinaisons semblables entre eux pour re- 
fuser de donner un plus haut prix. Je le répète, 
la concurrence doit être libre. Il n'y a que les in- 
dustries dont il résulte un dommage positif ou un 
danger imminent pour la société, quidoivent être 
soiunises à des règles de police particulières, ou 
mêmes défendues entièrement. Une poudrière, 
par exemple, ou une fabrique d'acide sulfuri- 
que, ne peuvent être établies au milieu d'une ville 
populeuse , et même le commerce de ces substan- 
ces délétères doit être réglé par la loi , de ma- 
nière à ce qu'il ne puisse en résulter de danger 
que pour ceux qui jugent k propos de s'y expo- 



I 
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ser. G'^t 8oi^s ce rapport, ÇPPV^P^^ nous Vscvoj^ 
.yu, que }e gouyemement a le droit de régler }es 
porpo^ajtipns. Les maisons ^e jeu et les lotefies 
rentrent dans )a classe des industries ayant du 
4apger pour |es lier s. On ne doit pourt^pt pas 
les y eiller de trop près , surtout les secondes ; car 
l^ur nom su^t pour prévenir du danger que Ton 
y courf;. Loin d'être nuisib^Ci d'a^!^^^^^ elles sont 
utiles dans un état bien organisé. 

U existe dans toute société bien organisée ui^ 
courant ascen4ant; il est formé de ceux qjf^ 
amé^c)rent leur posijtion sociale. ^ soldat qui ^e- 
yienj: maréchal, le ma};elot qui atteint le rang d'a- 
miral, le marmif;on qui s'élève k être cui^uiei*, puis 
Restaurateur, puis aubergiste; Favocat qui finit 
par monter sur le tribunal ; le commis, l'ouvrier, 
^ manœuvre , qui deviennent banquier, fermier; 
maitre-mliçon, en font tous partie. Tous les rangs, 
tous les grades , tous les avantages sociaux , doi- 
vent être mis au concours. La libre concurrence 
donnera le prix aux plus habiles. U existe aussi 
un courant descendant ; il est composé de ceux 
qui, se trouvant fortuitement placés au-dessus 
du rang que leur industrie et leurs talens leur as- 
signent dans récheUe sociale , ne savent pas s'y 
tenir et dégringolent. Le jeune héritier qui se 
ruine, le magistrat qui prévarîque, Thomme qui, 
se laissant emporter à ses passions, devient fau^ 
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saire ou meurtrier, en forment la plus grande 

partie. Il est de l'intérêt de la société que ces 
deux courans aient toute liberté d'agir. C'est de 
cette manière que le mérite en tous genres pren- 
dra sa place, et jouira de l'influence qui doit lui 
appartenir. Il faut qu'il soit tout aussi facile et 
loisible de se ruiner que de faire fortune. Il faut 
donc qu'aucune propriété ne puisse être retirée 
du commerce pour être pour toujours appropriée 
à un usage spécial. Il ne peut donc exister ni ma- 
jorats , ni substitutions. Les corporations elles- 
mêmes ne peuvent recevoir des dons rendus ina- 
liénables. Je sais bien que cela n'est pas a l'avan- 
tage d'une classe de jeunes gens qui , nés avec 
une grande fortune, placée de manière qu'ils ne 
peuvent la dépenser ni se ruiner , passent leur 
inutile vie en réjouissances folles , sans compter 
l'influence, et même le pouvoir politique qui 
suit toujours la richesse , par la nature même des 
choses , et qui est encore souvent augmentée par 
des droits et des privilèges exclusifs. Mais que 
nous importe ? Si ces gens ont seulement autant 
de bon sens que leurs laquais, ils profiteront de la 
position fortuite dans laquelle ils se trouvent pour 
s'élever d'autant plus haut , que leur point de dé- 
part était déjà plus élevé , tant mieux pour eux 
et pour la société ! car plus un homme capable a 
de moyens à sa disposition, plus il est utile. Mais 
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dignes de la fortune qu'ils possèdent et ne sa- 
vent pas en faire un bon usage. Les sommes qui 
leur sont ainsi enlevées ne s'arrêtent pas dans les 
mains des joueurs, mais passent bientôt dans celles 
de l'artisan et du fabricant. Le joueur ne sert que de 
de moyen pour opérer cette justice distributivc 

Dans un pays qui décline, le courant descen- 
dant est le plus fort; mais dans un pays qui 
prospère, dont le capital s'accroît continuelle- 
ment, c'est le contraire. Le grand problème éco- 
nomique serait d'arranger les cboses de manière à 
ce que le courant ascendant , tant au moral qu'au 
physique , f&t le seul , et imprimât à toute la so- 
ciété un mouvement progressif dans toutes ses 
branches, qui entraînerait avec lui les paresseux 
et les forcerait à être heureux. 

Mais conunent pouvoir arriver à ce résultat , 
quand , aii contraire , toutes les lois sont faites 
dans le but d'empêcher l'homme d'esprit pauvre 
de s'élever, et le sot riche de se ruiner ; quand le 
pouvoir^ le rang et la fortune sont rendus inabor- 
dables à la majorité des citoyens par des barriè- 
res fictives ; quand la loi ne semble considérer le 
pauvre et le roturier que comme un outil de tra« 
vail destiné au profit du riche et du noble; quand 
tout est combiné de manière à rejeter dans le 
goujBTre celui qui a assez d'énergie , malgré tous 
ces obstacles, pour tenter d'échapper? 



L'Europe iressemble aux sépulcres blancbîs. 
dont parle l'Evangile. La splendeur, le luxe , la^ 
prpspérité des hautes classes couvrent un abime dç 
misère plus horrible qu'il nen a peut-être ja- 
ipais existé. Elle vient du monopole. Des mono- 
poles de caste , de religion, d'opinion^ existant 
encore dans beaucoup de pays , même Ik où ils 
ont cessé d'avoir une existence légale , ils vivent 
encore dans le préjugé ; et le terme insultant de 
parvenus est appliqué a ceux qui ont su s^élever 
par le peqplç lui-même des rangs duquel ils soAt 
sortis , et q^i devrait applaudir à leur triomphe. 
Le monopole commercial et agricole existe par- 
tout. Partout la vraie source de toute richesse» la 
terre, est autant que possible retirée de la circu- 
lation , et sa possession, réglée par des lois parti- 
cidières, est enti^avée de formes qui en rendent la 
transmission plus di£Scile que celle de toute au- 
tre propriété. Pourtant des douanes protectrices 
viennent forcer Findustrie dans des canaux contre 
nature , où elle ne peut se maintenir qu'aux dé- 
pens de l'ouvrier, qui est réduit, pour tout salaire, 
à une sonune scrupuleusement nécessaire pour 
1 empêcher de mourir de faim ; même les enfans 
sont mis en réquisition dans le plus bas âge pour 
i^utenir le monopole que s'est arrogé le fabricant. 
Si, pourtant, les ouvriers veulent faire augmenter 
leur salaire et refusent de travailler à ces bai 



prix y yite c'est ime émeute, et la cayâlerî^ 
est mise en réquisition pour la calmer. Jje^ 
maîtres , pourtant , se combinent d'un liout de 
l'Europe à l'autre , sans que l'on cherche à s'y 
opposer. 

Je suis loin d^ proposer des mesures agraires let 
de vouloir protéger le pauvre au^L dépens du rir 
che. Je ne veux ni taxes progressives ^ ni impôt» 
sur le superflu , choses dont on éblouit la multir 
tude et qui ne sont pas possibles : car toute taxe 
se répartit toujours également au bout de quelr- 
que temps. Je ne veux pas non plus empêcher le» 
successions collatérales , ni même les taxer, parcç 
que chacun doit avoir la disposition de son bien ; 
mais je veux ne voir aucun obstacle k la circu- 
lation d'aucune espèce de propriété ; je veux voir 
chacun ayant une chance égale de s'élever, quel 
que soit son point de départ ; je veux voir établir 
la libre concurrence comme le seul moyen d'ar- 
river à ces TOsultats. C'est à elle a régler les con- 
trats entre le maître et l'ouvrier, et à indiquer 
aux capitaux dans quels canaux ils doivent cou- 
ler de préférence. C'est à elle à régler le crédit , 
tant du gouvernement que des banques et des in- 
dividus ; c'est à cette règle équitable de distribu- 
tion qu'il faut s'en rapporter si l'on veut voir tout 
fleurir. Je ne veux pas qu'on fasse des lois contre le 
riche pour protéger le pauvre à ses dépens, par 
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une bonne raison ; c'est queje veux, que le pauvre 
puisse devenir riche à son tour, et «ju'il Jouisse 
alors en pais de la fortune- 
Mais il faut que le principe de la concurrence 
soit adopté dans son entier : car, s'il reste une 
ombre de monopole , cela suffit pour en détruii-e 
les bonseflets. Je sais qu'il y aune école en France 
opposée au principe de la concurrence, et qui cite 
sans cesse comme exemple les messageries , et 
combien elles pourraient être mieux réglées par 
une seide administration. Mais pouvez-vous bien 
régler les messagei-ies en face du monopole de la 
poste ? Appelez-vous cela une libre concurrence 
là ob il faut des patentes , des permissions , des 
cautions , des dépôts , des passeports et mille au--« 
très entraves qui empêchent d'autres de se pré-J 
senter au concours ? Regardez l'Angleterre , oifl 
cette bi-ancbe d'industrie est libre , où la postfl 
aux chevaux n'est pas un monopole, et vous ver^ 
rez les fruits de la libre concurrence. Il faut quel* 1 
que temps , sans doute , pour les obtenir. Une J 
nation qui a été habituée à ce que son gouverne-* 
ment Ht tout, quoique mal, est comme un enranta 
qui a toujours été porté par sa nouriîce et ne sait 
pas marcher. Mettez le petit innocent par terre, 
il piaillera un peu ; attendrissez-vous, et reprenez- 
le, et il n'apprendra pas à marcher; mais soyez 
ferme , laissez-le seul à ses propres efforts ; dans 
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une heure ses larmes seront séchées , et il mar- 
chera. Le lendemain, vous le verrez se mêler aux 
jeux de ses camarades, avec qui des soins malen- 
tendus l'avaient empêché d'entrer en concur- 
rence. C'est aussi ce qui arriverait chez une na- 
tion qui passerait de l'état de monopole à celui de 
liberté. Il y aiu*ait au commencement beaucoup 
de fluctuation dans les prix ; tout serait dérangé 
pendant quelque temps ; mais cet état ne pour- 
rait pas durer. Un équilibre s'établirait bientôt 
qui serait stable et constant, parce que , au lieu 
d'être fondé sur des protections et des prohibi- 
tions arbitraires, il aurait pour base la nature 
même des choses , et ne pourrait être altéré que 
par des perfectionnemens introduits dans les arts, 
ou de nouveaux débouchés fournis au com- 
merce. 

L'administration économique d'im pays est la 
gi'ande affaire des gouvernemens : elle ne peut 
appartenir à aucun d'eux en particulier; mais 
tous doivent y contribuer. La science économi- 
que est encore peu connue , et ce qui en retarde 
le plus les progrès, c'est notre ignorance statisti- 
que ; les faits manquent sur lesquels on puisse 
établir une théorie. Mais la publicité qui résulte- 
rait de la forme de gouvernement que j'expose 
aurait bientôt répandu la lumière là oîi il n'y a 
que ténèbres. Chaque ville, chaque conimune, 
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chaque proTÏBcé, ea suivant une théorie à soi, â 
en en voj^t lés résultats, s'écTairérait, ainsi tjae 
ses voisines , par son expérience autant qiïe par 
les discussions auxquelles (tonnerait lieu la mut- 
tîpUcitè des législations locales. Le mieux une fois 
trouvé , toutes s'y rallieraient. 



CHAPITRE XVI. 



DE LA JUSTICE CIVILE ET CRIMINELLE. 



Les lois civiles et criminelles complètent la 
protection que le gouvernement a poiir mission 
d'assurer aux personnes et aux propriétés des ci- 
toyens. U leur offre , autant qu'il est en lui , les 
facilités d'arriver au bonheur moral , en laissant 
chacun le poursuivre à sa manière. Nous avons 
vu que c'est surtout les gouveriiemens provin- 
ciaux qui sont chargés de l'administration de ces 
lois y ainsi que les gouvememens communaux et 
municipaux administrent les lois de police , et le 
gouvernement central leslois politiques. Il est aisé 
pourtant de voir que, l'objet de toutes ces lois 
étant le même , là protection , ses différentes ^- 
pèces doivent souvent s'entremêler, et ^'3 est 
plus court d'en parler à la fois , sans sêpéitêr ce 
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qui appartient aux différens degrés de gouverae^ 
ment^ espérant que le lecteur intelligent sera 
lui-même en état de faire la part de chacun 
d'eux, 

La société doit, avant tout , protéger la vie des 
citoyens. Sans la vie, il est clair que l'on ne sau- 
rait jouir d'aucuns droits ; mais ce n'est pas seu- 
lement le mem^tre que la société doit empêcher. 
Toute violence à la personne , soit par des atta- 
ques à main forte, par des menaces, ou même par 
la privation de la liberté personnelle , doivent 
être considérées comme dirigées contre la vie et 
la personne des citoyens. Elles doivent être répri- 
mées par des punitions plus ou moins sévères. 
Mais pourtant , comme les dommages faits à la 
personne (différens en cela de ceux qui sont com- 
mis contre la propriété) ne peuvent pas être ré- 
parés, ils doivent , autant que possible , être pré- 
venus. Ce n'est, je crois, que dans la loi anglaise 
que se trouve un système complet de prévention 
à cet égard. C'est là qu'il faut l'étudier, et je 
pense qu'il ne samait assez être imité. Lorsque 
quelqu'un se croit menacé pai* un autre individu, 
si le juge trouve ses craintes fondées^ il oblige la 
personne soupçonnée d'entretenir des desseins 
hostiles de donner caution pour sa conduite fu- 
ture, ou, sans cela, l'envoie en prison jusqu'à ce 
que le temps du danger soit passé. 
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Il est pourtant des cas oii la société ne doit 
point intervenir. Chacun est libre de renoncer à 
la protection sociale par rapport a une attaqua: 
déterminée, et, dans ce cas, il reprend son indé^ 
pendance primitive. C'est un second contrat in- 
dividuel qui retire le cas particulier de la régie 
générale. C'est une espèce d'arbitration à main 
armée ; c'est le duel. 11 est dair que> pour cesser 
d'être criminel, il faut qu'il soit parfaitement 
volontaire , et que celle des deux parties qui 
réclamerait la protection sociale y aurait droit. Au 
lieu donc de défendre le duef et de le punir dea 
mêmes peines que l'assassinat, il devrait être r^ 
gularisé. ; c'est-à-dire que des formesparticulières^ 
une déclaration authentique et un certain nombre 
de témoins devraient être requis par la loi. Tout 
défaut de foi*malité rendrait )e duel criminel. Il de- 
viendrait beaucoup moins fréquent, et peut^êtrei 
fîhirait-il par disparaître de nos mceiirs, ce qui se^ 
rait beaucoup à désirer. 

Mais la protection que la société accorde k 
ses membres commence, non-seulement avec 
lem^ vie , elle s'étend aiissi jusqu'au temps même 
de la gestation. L'infieuiticide doit être prévenu 
et réprimé. Les peines, pourtant, que l'on a en 
général établies contre ce crime, étant trop fortes, 
ont manqué d'effet. C'est surtout en détruisant 
les causes qui y portent, que ce crime, toujours 
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iA secret et si difiScile k prouver, sera entière- 
pemeni prévenu. Il faut qae les lois de la société, 
ses inslitulioii et ses mceors soient bien vicieu- 
ses pour contrebalancer dans le cœur d une mère 
rinstinct naturel que la nature y a placé ! C'est 
à déduire œtte contradiction que le légisiatear 
doit s'occuper. La protection sociale doit même 
s'étendre epcore plus loin pour l'enfant et aar 
toriser la recbercbe de la paternité. Lorsque qnd- 
ques familles ont dea droits politiques où civils 
différens de ceux des autres , lorsque le monopole 
et 'raceumulation sont érigés eii principes, en 
faveur d'une ôlasse particulièret il est tcnit rim- 
pie que la reohercbe de la paternité soit interidite ; 
mais lorsque la loi ne considère plus cpe les in- 
dividus et leur accorde des droits égaux , de 
quelque père qu'ils viennent, il y aurait absur- 
dité à la prévenir, il est vrai que d'être fils d'un 
homme plutôt que d'un autre ne donnerait non 
plus aucun droit : car nous avons vu que cbacon 
doit être lùattre de laisser sa fortune à qui hd 
platt. 11 n'y aurait que le cas de mort éA miesiai 
du père qui donnerait des droits à ses enfans, et, 
dans ce cas, ils devraient être égaux entre ceux 
qui sont nés dans le niai*iage ou en dehors. Duns 
les colonies aussi, où le mélange des races a lie«^ 
il fiiudrait que la loi prescrivit pour chaque classe 
partîralière combien de crotsemena sueccssifi 
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seraient nécessaires pour ramener la race infé- 
rieure au type de la race supérieure^ et de quelle 
manière ils seraient prouvés. 

Dès que la même importance n'est plus attachée 
à la descendance , et surtout à la légitimité , les 
registres de l'état ciyil deviennent presque inutiles 
et poiirraient sesuppruneravecavantage. Lesnàis- 
sauces^ les mariages, les décès devraient se prou* 
ver en justice oonune tovs lés autres faits; au Ueu 
qae, maintenant, il est souvent plus facile de prou-» 
ver le crime du meurtrier pour k faire exécuter,' 
que la mort de sa victime pour &ire ouvrir sa 
succession. 

Mais le mariage lui-même devrait cesser d'è^ '* 
tre un joug souvent odieux aux deux parties , et 
qui leur rend là vie insupportable > sans aucun 
avantage pour la société. Il est: bi^i &cile de 
prouver que l'institiition du imâriage, commet 
elle existe mainte&ant, est contraire aux mœurs^ 
et à la nature; il n'y a qu'à voir comment les liens 
en sont respectés» Le mariage ne doit être qu'un 
ocWbrat dvil entre les parties. Il doit être soumis 
% touÉfS les lois qui règlent les autres fermes 
d'as8éciatÎQii&. Il est bon que la loi règle ces for-- 
mes et la Hianière de constater ces contrats et' 
leurs conséquences variées ; mais elle doit laisser 
pleine liberté à toutes leurs stipulations. Il &ut 
qu'on pidsse s'associer pow* vivre ensemble, poui^ 
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tout le temps que les humeurs des deux paiiies 
s*aceorderont« Cela est même la forme naturdle 
du mariage dans notre race monogame ^ et la 
seule qui puisse procurer un bonheur stable. 11 
faut aussi que Ton puisse s'unir pour un temps 
donné ou jusqu'à un événement contingent. U 
faut que Ton puisse faire dépendre la continiia^ 
tion de l'union d'autres circonstances qui loi 
soient étrangères ; mais, dans tous les cas , il faut 
qu'elle soit respectée et que l'adult^-e soit séirè* 
rement puni. Au reste , sous un régime pareil , 
il n'ebiisterait pas : car il serait j^us court de se 
marier avec Thomme que l'on aimerait que de 
tromper son mari. 

L'union des sexes ^ constituée de cette ma- 
nière^ serait plus naturelle et aurait les plus heu- 
reuses conséquences pour la morale et la prospé*- 
rite publique et individueUe. Mais^ dira-t-on^ 
Tunion intime , indissoluble entre les époux, se^ 
rait détruite. On ne serait plus sûr de trouver 
toujours un compagne, une amie, dans la bonne 
comme dans la mauvaise fortune, et la famille 
serait dissoute. Au contraire, cette union qui est 
dans notre nature, et la seule qui fasse le bon-^ 
heur, existerait alor^ de fait conune de droit. Les 
époux, sachant qu'ils peuvent se quitter, se respec-- 
teraient, et s'ils étaient mal assortis, se sépare*- 
liaient et essaieraient de nouveaux liçns , jusqu'à 
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ce que chacun eût trouvé ce qui lui convient. 11 
est vrai que, dans les revers de fortune, il est bon 
d'avoir quelqu'un qui les partage avec vous et les 
adoucisse; mais n'oublions pas que, pour cela, 
il faut que ce sacrifice soit volontaire. Les mal- 
heurs d'un changement de position ne sont-ils 
pas aggravés par une compagne qui vous repro- 
che sans cesse que c'est vous qui l'avez attirée 
dans labime, et que, sans vous et le lien indisso- 
luble qui vous lie, le bonheur serait son partage! 
Je sais que l'on fera à ce système le reproche 
d'immoralité. Au contraire, l'adultère, la sé- 
duction et la prostitution seraient détruits. Le 
commerce entre les sexes n'a que deux choses qui 
le rendent vicieux ^ c'est la violation des droits 
d'autrui, et la déception qui, plus ou moins^ l'ac- 
compagne presque toujours hors le mariage. Il se 
trouverait dépouillé de ces deux caractères, et 
deviendrait non-seulement honnête , mais même 
serait une des sources de la prospérité des clas- 
ses pauvres. Se marier maintenant est une chose 
sérieuse, et qui entraîne un changement total 
dans la vie; il n'en serait plus de même. On se 
marierait toutes les fois que l'on s'aimerait. Loi-s- 
que deux personnes, d'une fortune et d'une 
éducation pareilles , s'uniraient , elles feraient 
probablement un contrat qui leur donnerait des 
droits égaux et des avantages réciproques. Elles 
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vivraient ensemble^ fréquenteraient les mêmes 
sociétés^ se seraient réciproquement fidèles^ et ne 
pourraient se quitter que d'un commun accord. 
Mais des contrats d'autres genres auraient lieu 
entre des personnes placées dans des circonstan- 
ces différentes. Une jeune ouvrière, n'ayant pour 
elle que sa beauté, stipulerait une union inégale 
avec un homme dont le principal mérite serait la 
richesse. Elle lui engagerait sa foi, sans lui de- 
mander de réciprocité, et si le contrat pouvait 
être rescindé à la volonté du maii , elle prendrait 
des précautions contre ses caprices , en se fesant 
assurer un sort pour la vie. Un homme, dans cette 
situation, pourrait avoir plusieurs femmes de cette 
sorte, si cela les arrangeait. Le contrat, étant pu- 
blic et reconnu par la loi, perdrait entièrement 
tout caractère d'immoralité. 

Mais, dira-t-on, c'est établir la polygamie; 
c'est nous faire adopter les usages et les mœurs 
des races inférieures. Non, lecteur, cette liberté 
donnée au contrat de mariage ne changerait rien 
à l'état présent de la société; seulement, elle 
harmoniserait les mœurs avec les lois. Qu'on voie 
la société des grandes villes. Est-ce que l'aristo- 
cratie n'est pas polygame? Ces messieurs ont d'a- 
bord une femme , puis des maîtresses de société , 
puis des maîtresses entretenues, puis •..•;.. MaiS; 
en voilà assez pour mon argument. La liberté du 
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contrat n'augmenterait pas le nombre des feni« 
mes de cbacun , mais il rendrait le sort de celles- 
ci plus stable. Ces pauvres malheureuses qui, 
après avoir brillé et trompé pendant leur prin- 
temps , vont maintenant finir leur vie à l'hôpital, 
seraient protégées par la publicité. Qui, ayant le 
moyen de Fempêcher ^ ne rougii*ait pas , même 
maintenant , d'entendre dire qu'une femme qui 
fut sa maîtresse végète dans la misère ; que l'en- 
fant qu'elle lui a porté , élevé dans le crime , est 
destiné à nourrir la guillotine ? A plus forte rai- 
son ne le souffrirait-il pas , si ses liaisons, au lieu 
d'être clandestines, avaient été publiquement 
avouées. Cette liberté du contrat nuptial ferait 
monter le prix des jolies fenunes, les rendrait 
honnêtes : car il serait de leur intérêt de l'être, et 
détruirait entièrement la prostitution proprement 
dite. 

Cette liberté aurait d'aub*es effets économiques 
bien plus importans , ce serait d'arrêter en partie 
la disproportion qui existe entre l'accroissement 
des classes ouvrières et celles des classes élevées, 
d'empêcher la cumulation des propriétés, et, en- 
fin, d'ouvrir aux femmes un courant ascendant 
qui permît k chacune d'elles d'aspirer à la for- 
tune et au bonheur pour son propre compte. 
Maintenant, les femmes sont stationnaires dans 
l'échelle sociale. Aucune carrière d'avancement 
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ches feraient une grande consommation de filles 
pauvres qui n'auraient pas à rougir d'un contrat 
honnête et reconnu par la loi , et prendraient des 
arrangemens pour se mettre à l'abri de la misère, 
elles et leiu*s enfans. De cette manière, les riches- 
ses accumidées par les pères se partageraient 
entre beaucoup de descendans. On aurait un 
nombi^ de femmes et d'enfans proportionné à sa 
fortune, et celle-ci , se divisant en un nombre de 
portions d'autant plus grand qu'elle serait plus 
considérable, rentrerait dans la circulation réduite 
au taux moyen de la propriété. La masse des 
femmes serait sans doute plus heureuse , et les 
• ouvriers mâles eux-mêmes, voyant leur nombre 
réduit, non seulement par l'emploi différent au- 
quel se livreraient les femmes , mais par le moin* 
di*e accroissement de leur population, seraient 
beaucoup mieux payés , et ne songeraient à se ma- 
rier qu'après avoir accumulé assez de quoi nour- 
rir et élever une famille. 

Voilà comment le problème de M. Malthus se 
résoudrait tout seul. Je sais que l'on dira que je 
propose une chose humiliante pour les pauvres. 
D abord , je ne propose rien , du moins , dans ce 
cas-ci j je déduis seulement les conséquences pro- 
bables qui dériveraient de la liberté du contrat 
nuptial. Mais de quel droit les ouvriers mâles 
voudraient-ils forcer les femmes de leur dasse à 



livre dans la misère et le tnTail, lors4|u'eIks 
penreni mien faire? Loin de dégrader les filles 
paurres, rairaDgemeiit dont je parle les ferait 
entrer dans nne carrière honnête , et leur assore- 
rait des avantages permanens et des droits légaos, 
an lieu du salaire précaire qu^elles retirent main- 
tenant de leur prostitution. Les riches mainte- 
nant les sédai^ent^ les déshonorent, les abandon- 
nent ensuite 9 sans qu'etles-mêmes oa leurs fa- 
milles profilent le moins du monde de la prospérité 
momentanée dont elles ont joui. Sous le système 
de liberté , au contraire , ce qui se fait mainte- 
nant en cachette se ferait publiquement. Le ri- 
che demanderait la fille d'un pauvre à son père, 
s'an-angerait avec elle et lui, et leui* ferait, par un 
contrat, des avantages qu'ils exigeraient. Tout le 
monde y gagnerait. 

Mais ce n'est pas seulement sous le rapport du 
manque de carrière ouverte à leur avancement 
que la raison nous dit que le sort des femmes est 
injuste. Sous le rappoil de la propriété, elles de- 
vraient être traitées exactement comme les hom- 
mes. Frère et sœur devraient succéder égale- 
ment, et même je crois que les épouses devraient 
hériter avant les enfans : car, si les enfans doivent 
hériter par portions égales des biens du père et de 
ceux de la mère, cela reviendrait presque au mê- 
me. Elles pourraient du moins avoir un intérêt 
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pour la vie dans l'héritage de leurs maris , mais 
tout cela pourtant sujet aux stipulations particu- 
lières du contrat de mariage. 

Âpres la protection de leurs personnes , ce qui 
intéresse le plus les citoyens , c'est la sûreté de 
leurs propriétés. Comme nous avons vu a pli;i- 
sieurs reprises, elle doit être complète, et consiste 
surtout dans la libre faculté d'en disposer sans 
restriction , soit par contrat, donation entre vifs 
ou par testament. Aucune ^différence ne devrait 
être faite entre les objets possédés : terres , mai- 
sons, vaisseaux, meubles, argent comptant, cré- 
dits , actions , tout doit suivre une règle unique ; 
tout doit pouvoir être sujet à l'hypothèque, de ma- 
nièi'e a servir de sûreté aux créanciers. Toute hy- 
pothèque ou vente frauduleuse, ou présumée telle 
par la loi , doit être mise au néant. 

Nous avons vu que les lois concernant les ban- 
queroutes devaient être réglées par le gouverne- 
ment central. Il existe des banqueroutes de deux 
espèces : tantôt le débiteur a été malheureux dans 
ses spéculations ou s'est follement ruiné en plai- 
sirs coûteux ; mais il est honnête , et remet tout 
ce qu'il possède à ses créanciers pour les satis- 
faire. Dans ce cas-là, il doit être laissé dans l'état 
de destitution oii il s'est mis lui-même; libre de 
recommencer sa carrière économique, éclairé par 
l'expérience. C'est aux créanciers à l'arrêter à 
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une partie de la race humaine. Un bon système 
judiciaire aussi , bien efficace à venger le$ atten- 
tats contre les citoyens , les rendra moins aptes à 
cherchera se faire justice eux-mêmes ; mais, mal- 
gré cela^ il y a des individus qui , soit par man- 
que de faculté logique , soit par organisation vi- 
cieuse f se rendront coupables de crimes : ik 
doivent être punis. 

Les punitions qu'inflige la société ont pour but 
d'empêcher le renouvellement du crime. S'il n'est 
pas atroce , il est à croire que les conséquences 
pratiques qu'en ressentira le criminel l'empêche- 
ront de recommencer. Dans ce cas , après avoir 
SuIh sa peine, il peut rentrer dans la société ; mais 
il en est d'autres qui dévoilent un tel degré de 
perv»sité, que la société ne peut plus se fier au 
coupable, et doit le considérer comme un emiemi 
qu'il faut détruire, comme un membre gangrené 
qu'il faut couper. Par quel mpyen y parvenir ?{ 
La peine de mort est certainement ce qu'il y 
a de plus sûr et de plus économique : c'est 
aussi ce qui produit l'exemple le plus terrible 
sur ceux qui seraient capables de suivre la 
route du crime ; mais, outre qu'dle répugne à la 
nature humaine, elle a le grand défaut que l'on 
ne peut revenir dessus. Et quel est le tribunal hu- 
main qui ne s'est jamais trompé ? On a proposé , 
pour la remplacer^ l'emprisoiuiement solitaire 



pour là. \ie ; mais , outre que le toomielit est en-' 
eol^ [dtis grand ; il ne produit pas le même éegrè 
de sArèté pour la société , est extrêmement coiflk 
tètut' et ne produit aucun exèih{>le. 

'H ^ d un meilleur moyen qui , possédant tons 
lai avantages de la peine de mort , en ofiîre d an- 
trts d'uil ordre bien plus relevé ; c'est la déporbb- 
tion avec les travaux forcés. Il offire toute sécurité, 
pfistit se ^duél* à volonté, et permet , ou de faire 
gritcè SI l6 cdri^mné montre du repentir et 
dbnliè dès gii^afitiés d'amendement, ou de reve- 
Hif-sâr k' sèûtënce si elle a été injuste. Cette 
pKitté j^ëilt êtr^{k)tljhun temps déterminé ou pour 
tà^burs ; elle peut être aggratée ou rendue pilis 
iSgëre, suivant la conduite du prisonnier dans 
Mn exil ; mais eUe doit toujours être combinée 
ilvecla peine de la mort civile : car, sans cela, elle 
agirait' sur FinnodeiJt aussi bien que sur le coupa? 
ble. Les liens âa mariage doivent être rompus> et 
là succession otikértéab intigstàt ^éû: xme sentenee 
de déportatioh. 

" Loin d^êt^é à charge à la société, le condamné, 
firanii}>èrié <Ëms tin nou'^eaNi eUinat, y fera fleurir 
fé désert; D'iipt^ sa éàhduite , il sera employé à 
dëà tiiavàui ^^ Vm ÂJoins durs , loué k de nou- 
fènùk colons libres, où pounhà mêtnë être auto- 
rise S triàvailM* ptoi* son propre compte , et à se 
lidnè un pètitr|iééule. L^'espôir S\tne grâce méri- 
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tée doit être toujours tenu devant ses yeux pour 
Tencourager dans ses efforts. C'est lui aussi qui^ 
sur les terres lointaines ^ commencera le procédé 
de la civilisation , en s'alliant avec les races im- 
parfaites. Il rendrait même encore un service à 
la société si , s'échappant , il allait instruire les 
sauvages dans les premiers rudimens des arts de 
la civilisation. 




CHAPITRE XVII. 



CONCLUSION. 



J'ai commencé cette etposîtion du nouveau 
système de gouvernement républicain inventé 
en Amérique , pour établir^les trois principes élé- 
mentaires sur lesquels il repose. J*ai ensuite fait 
la distinction des différens degrés de gouverne- 
ment auxquels il donne lieu. De là^ je suis passé à 
faire l'analyse des trois pouvoirs desquels chacun 
de ces gouvememens , quel que soit son degré , 
est composé^ et j'ai terminé en faisant voir l'ac- 
tion qu'un gouvernement constitué de cette ma- 
nière aurait sur les diffêrentes branches de l'ad- 
ministration publique. Il ne me reste plus à pré- 
sent qu'a réunir lès membres épars d u grand 
corps que, Jusqu'ici^ j'ai disséqué ; h, l'animer du 
souffle de la vie et k le présenter aulecteur comme 
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une unité complète dans toute sa force et sa yi- 
gueurpratîque, et non conuneun mannequin im- 
porté d'utopie. 

Une nation gouvernée d'aprësce système serait 
tout aussi forte et unie vis-à-vis les autres puis- 
sances que sous la forme d'administi*ation la plus 
centralisée. Sous ce rapport , en effet ^ elle n'au- 
rait qu'un seul gouvernement doué de toute Fu- 
nité imaginable et de toute la vigueur qui en ré- 
sulte. Ce gouvernement serait composé de deux 
chambres électives : Tune élue directement par 
tous les citoyens sans aucune distinction^ et re- 
nouvelée intégralement , tous les ans ou tous les 
deux ans; l'autre nommée par les législatures 
provinciales et renouvelée p^ir tiers , quarts ou 
cinquièmes. Ces deux chambres, s'assemblant à 
jour fixe, sans attendi^e de convocation ou de dis- 
cours d'ouverture, et sans être sujettes à une dis- 
solution, feraient la loi. Chaque chambre aurait 
un veto sur les décisions de l'autre , c'est-à -dire 
que, pour deVenir loi, une mesure devrait être 
adoptée par les deux branches de la législature. 
Les membres en seraient indéfiniment rééligi- 
bles , mais ils ne pourraient exercer aucune autre 
fonction quelconque tant que durerait leur man- 
dat. 

Pour appliquer les lois de la législature natio* 
nale , il existerait im système de tribunaux na- 
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tionaux dont la juridiction ne s étendrait qu'à 
toute cause à laquelle ces lois, ou la constitution, 
ou lestraités , donneraient lieu. Ces tribunaux au- 
raient trois degrés d*appel, c'est-à-dire que, dans 
chaque province, il y aurait un juge fédéral qui , 
secondé d'un jury, formerait la cour nationale de 
première instance. Ces juges , dans chaque dis- 
trict d'appel (composé de trois ou quatre pro- 
vinces ), se réuniraient à des termes fixes, ou , 
sous la présidence d'un^ j^g^ d'appel fédéral , ils 
formeraient une cour d'appel, avec ou sans jury, 
suivant la matière qui leur serait soumise. Une 
cour suprême, composée de plusieurs juges, sié- 
gerait dans le lien de la résidence du gouverne-- 
ment et déciderait toutes les questions d'une ma- 
nière finale. Des grands jurys ou jurys d'accusa- 
tion seraient élus par le peuple dans chaque res- 
sort de première instance , et remplaceraient les 
chambres de mise en accusation. Ils éliraient un 
membre du barreau qui représenterait le peuple 
accusateur ou la vindicte publique , et remplace- 
rait les gens du roi et les juges d'instruction. Le 
gouvernement, de son côté, serait représenté par 
un autre membre du barreau auquel il donnerait 
sa pratique. L'exécution de tous les arrêts des tri- 
bunaux serait confiée à un seul huissier, ou 
scïieriff qui serait seul responsable et pourrait 
employer sous ses ordres et sa responsabilité au- 
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tant de recors ou d'agens Bubalteme» q[u'il le 
jugerait nécessaire. 

Le pouvoir exécutif serait confié au magistrat 
unique et suprême , élu par le peuple directement 
pour un temps égal à la durée des fonctions de 
sénateur. Un remplaçant serait élu en m&ne 
temps f dont les fonctions ne commenceraient 
qu'en cas de mort, d'absence, de démission on 
de destitution de son priipcipal. Ce premier ma- 
gistrat^ ainsi que son remplaçant, seraient rééligi-- 
blés pour un nombre de fois indéterminé. Us se- 
raient personnellement responsables^ derant les 
tribunaux, de la violation ou de la non-exécit- 
tion des lois dont ils se rendraient coupables ; 
mais, en dedans de son pouvoir constitutionnel, 
le premier magistrat ne devrait compte de ses 
actions à personne. Sa responsabilité, souscerap- 
port serait entièrement morale , et ne se ferait 
sentir que dans le cas d'une nouvelle élec^tion. Le 
premier magistrat serait commandant en chef des 
armées et des flottes nationales, ainsi que des mi- 
lices ou gardes nationales dès quelles seraient mo- 
bilisées , soit qu'il voulût les commander en per- 
sonne ou seulement donner des ordres à leurs 
commandans et en diriger les opérations. C'ert 
lui qui représenterait la nation vis-à-vis de l'é- 
tranger, recevrait les ambassadeurs et négocie- 
rait avec eux. Mais cela ne devraitoas l'aolori- 



ser k avoir une cour, ni Fexempter de la loi com- 
mune k l'intérieur. Son salaire doit être considé- 
rable ^ afin qu'il n'ait pas à s'occuper de ses pro- 
pres afl&ires ^ et soit tout entier à celles de la na- 
tion ; mais il ne doit pas être hors de proportion 
avec celui des ministres et autres fonctionnaires. 

Le premier magistrat devrait avoir la nomi- 
nation des juges^ des ministres^ des ambassadeurs, 
et de toutes les places du gouvernement. Ce pou- 
voir pourtant ne serait pas arbitraire; mais, au 
contraire, il serait limité par les règles que la 
législature aurait adoptées^ en organisant lès dif- 
ferens services pubUcs. En dedans de ces règles, 
pourtant, son choix serait entièrement libre. Tous 
les agens du pouvoir exécutif, quel que ftit leur 
degré, seraient responsables envers lui de la 
non exécution de ses ordres ou de ses instructions, 
et le même pouvoir qui les aurait nommés pourrait 
toujours les destituer. D'un autre côté, cependant, 
ces agens seraient aussi responsables directement 
au peuple représenté par les grands jurys, et aux 
individu^ qui se trouveraient lésés, des violations 
ou non exécutions de la loi qui leur seraient per- 
sonnelles. 

Le gouvernement national ainsi constitué se- 
rait extrêmement simple et économique. D'abord, 
il n'y aurait ni cour, ni représentation, et par 
conséquent point de liste civile, proprement dite. 
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De plus, beaucoup de bi-ancbes d'administration 
w trouveraient supprimées entièrement et trans- 
portées à d'autres gouvememens. Tous les mi- 
nistères de l'intéiîeur, des cultes, de rinstrac- 
tion publique; des travaux publics et du com- 
merce seraient supprimés avec leurs budgets. Les 
administrations de la police^ de la poste aux che- 
vaux , des théâtres, des musées, des loteries, des 
ponts et chaussées, des eaux et forêts, auraient 
le même sort. Lesseids ministères qui resteraient 
seraient ceux des affaires étrangères, de la guerre, 
de la marine, de& finances et de la justice* 

Les affaires étrangères seraient également ex- 
trêmement simplifiées par un gouvernement qui 
ne s'occuperait pas d'intrigues à l'étranger, n'en 
souffrirait pas à l'intérieur de la part des autres 
puissances, qui bornerait ses soins à protéger 
ses gouvernés sur toute la terre et ne prétendrait 
qu'à une réciprocité parfaite. Un gouvernement 
pareil n'entreprendrait point de médiations , ne 
s'engouffrerait pas dans d'interminables confé- 
rences ou dans d'iniques congi*ès, et les négocia- 
tiations avec lui seraient très courtes. Ou la pro- 
position qu'on lui ferait serait dans l'intérêt na- 
tional et elle serait immédiatement acceptée , ou 
elle lui sci*ait conb^aire et alors elle serait tout 
aussi vite rejetée. Pour entretenir des relations 
dç ce genre avec les autres puisswçes, tfès peu 
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d'agens diplomatiques suffii*aient, et leurs frais de 
représentation devraient être réduits en propor- 
tion de la représentation du premier magistrat. 
Les affaires consulaires pourraient peut-être 
aussi êtr e confiées avec avantage a des négocians 
nationaux étabks a Tétranger au lieu d'être gérées» 
conune maintenant le sont celles du gouverne- 
ment français, par des agens salariés. 

Le ministère de la gueiTC et celui de la marine 
se trouveraient débarrassés des officiers en non 
activité, en disponibilité , en retraite, à la suite , 
honoraires, etc., etc., et n'auraient plus à s'oo-' 
cuper que d'une armée et d'une flotte active et 
réelle. Les pensions seraient supprimées et rem- 
placées par un capital payé une fois pour toutes, k 
prendre en portions de domaine national. Cela 
créerait une immense économie. Les fonctions de 
préfet maritime pourraient être réunies à celles 
de commandant des arsenaux k terre , de même 
que tout ce qui regarderait le recrutement de l'ar- 
mée pourrait être confié aux états-majors dépla- 
ce. On voit que , dans toutes ces opérations , le 
gouvernement national serait totalement in4é- 
pendant des gouveniemens pi'oviuciaux et. tout 
aussi compacte et centralisé qu'il l'est à présent. 

Cela serait aussi le cas du ministère des finan- 
ces. Four faire face aux dépenses du gouverne* 
ment et payer les intérêts, et autant aue possU)!^ 
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le capital de ses dettes, il faudrait lerer des im- 
pôts sur la production et rimportatiou d'une 
manière égale et semblable pour tout le terri* 
toire (i). Ces impôts seraient votés, assis et per- 
çus tout à fait indépendamment des gouveme- 
mens provinciaux et communaux? La percepticm 
s'en ferait par des receveurs qui toucberaieut une 
commission sur les versemens qu'ils feraient au 
compte du gouvernement dans une banque io- 
corporée parlui, et qui se chargerait de fidre tous 
les transports de fonds , de tenir ses compte^ de 
caisse et de recevoir ses dépôts. La perception d# 
l'impôt serait de beaucoup simplifiée : car ^ ne 
serait que de deux espèces , direct et de douanes. 
L'administration des domaines , de la poste aux 
lettres et des^ monnaies relèverait aussi de ce 
ministère. 
Le ministre de la justice ne pourrait être ni 



(i) Il faut pourtant faire attention qae , pour que rindottrie 
de l'importateur ne soit pas phis protégée , c'est à dire mmm 
taxée, que celle du producteur indigène, il £aut que l'impôt 
proportionnel à la valeur mis par le gouvernement national 
sur l'objet importé soit égal à celui que le même gonvemement 
met sur l'objet produit, plus le terme mojeii des impôts pro- 
vinciaux y communaux et municipaux sur le même objet. Le bfté 
produit est taxé par trois gouvernemens | mais le blé importé 
ne peut l'être que par le gouvernement national : il faut donc 
que cette taxe soit égale aux trois autres ; sans cela , le cultiva- 
tenr travaillerait avec 4é9avantage. 



gHtli4?}llge ni thunoelieÉ* : car il ne Bertlt pas le 
fhef.dM tfilniiiaiisi mais hien des parcpie^B. O'est 
]mi:i|lii 4irigemit les àvoeats An ^uvernemenf 
fl!ès4tt diffâraaa tribunanx^ soit pour eommen*-» 
9er des pienirsuites , les suspeadre ou entrepreis^ 
dvêtladéfimso des droits et intérêts nationanx. 
Lui-même serait le représentant de ees intérèli 
devsoit la oour supréine. C'est à Inique les autres 
ministres référeraient tout le eontentieui: , et ils 
anïfiWAt guidés par ses oonsidtations*. C'est lui c[ui 
ae c^argwait de soutenir ou de faire soutenir son 
<ipiiUDn devant les tribunaux , dans le cas oii les 
parties intéressées ne Tondraient pas s^ soum^' 
tire^ Q serait^ «i un mot^ le oonseil légal du gou^ 
iwiiement. 

Mais il est beaueoup de besMU intelleotuekf et 
scMÂux au^quek le gourernemèiJÉt'Bational, ttnsi 
constitué , ne subviendrait pas. Kbus avons iw 
qu'ils rentraient dans les attributions d'autîinP 
goiivernemens ; «eux des provinces seraient or^' 
ganiaés d'une numière analogue, et consisteraieMi 
également en une législature composée d'un sé^" 
nat nonuné par leslégislatures des commune éî' 
des Villes, vepouvelé par porticms, et d'une cham?^ ' 
hra dé représentans tfue dîreetemenC par kr p^tu^^ 
pie et renouvelée intégralen^en*. Un pduvùk* fiÉt^' 
cUeiaire provincial ', composé de trois degrài d^ap^t 
pel, serait chargé dn V^PF^'^"''''^^ 



Tindales^ et serait organiaé sur les mêmes prin-- 
cipes que les tribuDaux natioiiaiis:. £nfin , mi 
piremier magistrat électif et responsable serait 
chargé du pouvoir exécutif , et aurait au-dessous 
de lui d'autres agens en nombre suflfisant pour 
que les différens services du gouvernement n'en 
souffrissent pas. 

Les gouvememens provinciaux n'auraient pas 
de ministères des affaires étrangères ni de la ma- 
rine; mais il faudrait qu'un fonctionnaire fût 
chargé de tout ce qui regarde rorganisation , 
Tarmement et Féquipement de la milice. Cette 
orgunisation n'a besoin que d'être sur le papier, 
jusqu'au jour oii la milice est mobilisée , et oii 
elle passe sous radministration et le commande- 
ment du gouvernement national. 
- Les ministères des finances et de la justice dot- 
vent exister dans chaque gouvernement provin- 
cial sur le même principe qu'ils sont établis pour 
le gouvernement général ; mais, de plus, chaque 
province doit avoir une administration de l'édu- 
cation publique, arrangée de manière à assurer à 
chacun une portion d'éducation primaire gra- 
tuite , mais compuisoire pour les parens. Les 
moyens d'ob&enir ce but varieroïit sans doute 
dans les; différentes provinces, et, de nouveaux 
perfecU^^ncinens dans ce système seront conti^ 
ni|el)€9tMnt inventés et p^pfa^t 
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L'administration des prisons civiles et crimi- 
nelles, celle des travaux publics d'un intérêt pro- 
vincial, et quelques autres regardent les gouver- 
nemens provinciaux et peuvent être organisées 
de mille manières différentes. Ces gouvememens, 
pourtant , ne peuvent jamais se rencontrer avec 
celui de la nation : car leurs attributions sont tout . 
à fait différentes. Nous les avons déjà examinées as- 
sez en détail pour qu'il ne soit pas besoin d'y reve- 
nir. Il £Biut pourtant présenter une réflexion im- 
portante au lecteur : c'est que , les impôts levés 
par la nation , pour son usage , étant égaux et 
semblables pour toutes les parties du territoire , ' 
elles agiraient comme un facteur commun , et 
n'auraient aucune influence sur la prospérité r&* 
lative des différentes provinces entre elles ; tandis * 
que , les taxes levées par celles -ci étant particu- 
lières à leur territoire , quoique semblables et 
égales pour toutes les parties, si elles étaient plus 
fortes dans une province que dans une autre, 
elles déplaceraient bien vite les capitaux, l'indus- 
trie et la population. Outre donc l'intérêt que 
chaque individu a de payer le moins possible ^ et 
qui se ferait fortement sentir sous un système oii . 
le peuple se gouvernerait lui-même dans son in- 
térêt ^ il s'établirait de plus une concurreace d*6?^ 

copQiwe ^averoçmmtfd^ çntre le» dîfféreiit«« 
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provinces, et entre chaque yille et oommime dans 
chacune d'elles* 

Les communes , en suivant le même sy£it^me# 
seraient gouvernées , oomm^ nous l'avons vu, sur 
un modèle pareil ; leurs législature seraient 
composées de deux chambres élq^ Viwe par les 
propriétaires d'immeubles , quelle que fût knr 
quantité ( comme repré^entaps de rintérêt per- 
manent ) I l'autre , par tous les autrea oitoyei». 
Trpîs degrés d'appel devraient ^^nnent ewter 
punni les tribunaux chargés d'appliquer les lois 
df ces législatures. U serait peutHàt|*9 omvenable 
dç réunir plusieurs communes dans un Strict 
d'appel, et un certain nombre de ceux-ci pour 
former un ressort de cassation : car, sans cela, on 
aurait peut-être plus déjuges que d'affaires. Mais 
alors il faudrait toujours que les juges de ces tri- 
bunaux d'appel et de cassation fussent nommés 
conjointement par les premiers magistrats des 
communes qui se trouveraient dans leurs ressorts. 
Un magistrat exécutifseraitélu parle peuple; et, 
secondé de quelques fonctionnaires indispensa- 
bles et de gardes -champêtres, il compléterait l'ad- 
ministration de ce degré de gouvernement pa- 
triarchal. 

Dans les grandes villes, cependant, cette admi- 
nistration serait beaucoup plus compliquée. Le 
maire serait un petit potentat entouré de minis- 



Ares àe police ^ d'éclairage^ de pacage , etc. Son 
goaTemement serait soutenu par une totce publi- 
que armée, suivant le goût de la législature mu^- 
nicipale , d'épées ou de bâtons , de fusils ou de 
seringues, et prêts à maintenir Tordre sur la voie 
publique , mais ne se mêlant aucunement de po-*- 
litique, et étant entièrement indépendante du 
gouYcmement national et de celui de la province ; 
force innocente et protectrice du boui^;eois, qui 
ne serait redoutable qu'aux escrocs et amt tapa* 
geiiM. Les administrations municipales doivent , 
par la nature même des choses , varier tellement 
isntre elles, qu'il serait impossible d'établir derfe* 
gle pire à leur égard. 

Mais il reste encore beaucoup de choses qui se* 
raient abandonnées et qui doivent l'être pai^ ces 
gouvememens. Qui d'entre eux se chargera du 
culte, des théâtres, des musées, des banques, des 
assurances, et de faciliter les communications 
csômmerciales? aucun. Ces choses doivent être li- 
vrées à la concurrence des citoyens , payées 
et administrées par ceux qui en profitent. 
Les gouv^memens desdifi*érens degrés pourront 
cependant incorporer des compagnies anonymes 
pour se charger de ces diverses entreprises, cha-» 
cun suivant l'objet qu'elles auront en vue# 

De cette maniinre, le gouveiiiemènt d'une 
grande nation serait a la fois un et midtiplb, oen- 
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tralifté pour tout objet d'un intérêt général, indi- 
vidualisé pour tout ce qui n'est que d'un ayan- 
tage particulier , objectivement compacte pour 
l'étranger, et soumis au régime de la concurrence 
à l'intérieur. Les progrès que notre race ferait, 
sous cette forme seraient ijounenses* La masse de 
bonheur assurée à toutes les classes de la popnbe- 
tion serait incalculable. La misère disparatfarait 
avec le monopole et le privilège, et l'individu se- 
rait classé par la force des choses suivant son na^ 
rite. Le crime seul et le vice ne pourraient piér 
tendi^e au bonheur. Ce système a été essayé., . en 
très grande partie du moins, aux Etats-Unis , et 
Ton n'a qu'à voir les résultats ; que serait-ce s'il 
était appliqué dans son entier à uneiteation placée 
dans des circonstances plus favorables ? 

Je sais que ce que je dis là est cpnti*aire à l'opi- 
nion la plus généralement reçue. On croit, ou 
l'on affecte de croire, que le manque, de popida- 
tion et de capitaux , la cherté du travail et l'éloi- 
gnement de l'Europe , sont des circonstances fa- 
vorables au développement de la liberté, et que 
c'est à elles que TÂmérique doit sa forme républi- 
caine. 11 est d'ailleurs, si commode, lorsqu'on cite 
les Etats-Unis , de répondre : Ah ! oui, un pays 
neuf, où il y a tant de terres, et puis des mœurs 
simples , de la vertu ; la république peut prospé- 
rer là ; mais en Europe ! . . . 



- Cette réponse ferme la bouehe à tout, et la théo« 
rie qu'elle, contient est reçue ^ en général, comme 
une yérité qui ne saurait être contredite. Ce n'est 
pourtant qu'une erreur vulgaire et grpssiëre qu'il 
est enfin temps de combattre. Sous tous les rap- 
ports, le gouvemement excepté, l'Europe, la 
vieille Europe, a d'énormes avantages sur l'Amé- 
rique ; et ce n'est qu'à son gouvemement que 
celle-ci doit la /prospérité sans exemple dont on y 
jouit. Sous le rapport matériel, d'abord, il est 
vrai qu'il existe en Amérique une immense quan- 
tité de terres. Mais il a fallu la conquérir pied à 
pied sur les sauvages, avec mille risques et pé-^ 
rils. Ensuite, il faut la conquérir une seconde fois 
sur des arbres de six pieds de diamètre. Cette 
terre, d'ailleurs , n'est pas pour rien. Elle n'est' 
pas à qui veut la prendre. Par le seul fait qu'elle 
a été arrachée, aux sauvages, elle a acquis un prix, 
la valeur du droit de propriété garanti par les' 
Etats-Unis. Ce prix, il est vrai, est bas, mais' 
aussi ne donne-t-il pas grand'chose. On mourrait 
de faim avec 100,000 acres. 11 faut les mettre en 
rapport , défricher , bâtir , acheter et transporter 
au loin, pendant plusieurs années, quelquefois les 
alimens les plus grossiers ; il faut se sevrer de la 
société , de toutes les jouissances de la vie , vivre 
de privations et dans la solitude pendant long- 
temps , pour retirer un profit de sa propriété. 



' r 
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teur réussit a produire , il est yrai ^ mille fois la 
quantité d'objets de première nécessité dont il a 
besoin. C'est là tout à fait le tourment de Crésus. 
Il a les granges et les étables pleines » il y a assez 
de pain et de yiande sur sa table pour nourrir 
tingt familles de paysans européens , et pourtant 
il n'a pas le moyen de se procurer une culotte de 
drap ou un corset à sa femme. Ufaut^ direz-yous^ 
ouvrir des communications ^ créer un marché , 
appeler le commerce à son aide. C'est aussi ce 
qu'il fait. Il entreprend un canal ou une route en 
fer. Souvenez-vous, pourtant, que c'est au travers 
d'un pays désert et peu connu , que souvent les 
frais d'arpentage et ceux des reconnaissances des 
ingénieurs sont énormes. Il n^ ^ psis de provi- 
sions sur la route tracée dafis la forêt. Chaque pas 
doit être coupé à la hache au milieu de souches et 
de racines énormes. Il faut importer des ouvriers 
d'Irlande ; il faut faire venir le fer pour les routes 
de Liverpool. Les maladies et le découragement 
se mettent souvent parn^i ces ouvriers. La route 
ou le canal, pourtant , s'achève ; mais il a coûté 
dix fois plus qu'il ne ferait en Europe. Cependant, 
dans ces mêmes Etats-Unis oii, il y a cinquante 
ans , il n'existait presque pas de routes , il y a 
plus de canaux et de routes en fer que partout 
ailleurs , et le nombre de ceux auxquels on tra^ 
vaille est incroyable. Dans le seul état de Peu- 

a6 
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sylvanie, il y a déjà, à ce que je crois » sept ceut 
milles (à peu près deux cent trente lieues) de ca- 
naux. Pourquoi cela? Parce que, le gouTernement 
ne se m^ant pas de ces objets et se contentant 
d'incorporer les compagnies indiyiduelles qui se 
forment pour exploiter ces entreprises , celles-ci 
n'entreprennent que des traTaux utiles et les 
pofissent à leur fin avec activité : car ce n'est 
qu'après qu'ils sont terminés qu^elles en retirent 
un intérêt; parce que la concurrence qui sétablit 
entre elles et entre les différentes localités pousse 
tout avec un mouvement d'industrie accéléré. On 
voit donc qu'encore ici l'avantage que les Etats^ 
Unis semblent avoir sur l'Europe est dû a leurs 
bonnes lois et k leur forme de gouvernement. Il est 
certainement bien plip facile de faire des routes et 
des canaux dans un pays défriché et peuplé, 
qu'au milieu d'une forêt déserte , toutes choses 
étant égales d'ailleurs. Cependant, en Europe, on 
ne fait rien . Est-ce la faute du pays ou des gouver- 
nemens? 

Sous le rapport industriel et commercial , les 
Etats-Unis ont à lutter contre de bien plus grands 
désavantages naturels encore. L'immense distance 
a laquelle ils se trouvent des grands marchés, la 
cherté de la main-d'œuvre , le nianque de capi- 
taux , le manque d'espèces , sont autant d'obsta- 
cles dont un seul suflBrait pour détruire la pros- 
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{hérité de toute fiation europé^eiU]ie.« Le sol des 
]El^ts-Unis est fertile ^ il est vrai, ou du moins ce 
n'est que la partie la plus fertile que Ton a cultivée 
jusqu'ici ; mais la nature ne leur a accordé au- 
cune de ces productions exclusives que Ton trouve 
dans d autres dimats: Cependant les Etats-Unis 
sont à la tête du commerq^et de l'industrie. Pour- 
quoi, dans un pays où l'intérêt de l'argent est 
partQut' de sept à dix pour cent, trouve-tron 
plus facilement à emprunter que partout ailleurs ? 
Pourquoi la, où les espèces sont le plu$ rares, leur 
}>esoin ne se '&it-il ressentir nulle part? C'est 
parce que , en général ,^ les lois contre l'usure 
n'existent pas , ^e la propriété est bien assurée 
par les tribunaux; que le système de crédit public 
e^t bien organisé et exploité concurremment par 
des milliers de banques incorporées , parce que 
ces banques émettent des billets dont la valeur 
p'egt pas limitée ( il y a des billets ne valant que 
six sous un quart ) , et créent ainsi un capital de 
circulation dont la quantité est fixée par la de- 
mande. Pourquoi, lorsque la cpnstruction des 
vaisseaux est plus chère que partout ailleurs, que 
les gages des matelots so^ plus hauts , que la 
jnarine de guerre est si peu nombreuse, compa- 
rée à celle de la France et de rAng^e)*erre ; pour- 
quoi> dis-je, le pavillon de l'Union flotte-t-il sur 
toutes Içs mor^ 7 Pourquoi le» v^is^e^ux hollan- 



dais Tont-fls maintenant décharger a Z 
les marchandises qu^ils rapportent des GnndeS' 
Indes et de la Chine , poor qn^dles soient 
portées en Hollande a bord de Taisseaux 
cains? Pourquoi le conunem entre la Chinée 
rAngleterre^ qui est fermé aux An^ais, km* 
est-il ouTert ? Pourqoi^ les packeis entre Loa- 
dres, LÎYerpool^ leArrre et les Etats-Unis, sont- 
ils tous américains? Cest que, n*ao6ordant ni 
monopole ni priTil^;es aux étrangers , et n^cn 
demandant pas pour eux-mêmes, lenrs vaisseanx 
sont bien reçus partout. C'est que la nation pro- 
t^e ses citoyens tout jde bon , et serait prête à 
feire la guerre pour venger ka^nsnltes d*nn seal 
d'entre eux. C'est qu'elle se mêle de ses affilres et 
ne s'embrouille pas de celles des autres y et n est 
jamais partie a aucun congrès ou àancune confé- 
rence. C'est qu'elle n'a pas de compagnie des Io- 
des ni de monopole d'aucune espèce , et que le 
champ conmiercial est libre comme l'air pour an 
Américain. C'est^ enfin, parcequelanarigationet 
le commerce ne sont pas , comme ailleurs , écra- 
sés de taxes et de restrictions , et entoures d'en- 
trares fictives augmentant les difficultés natuid- 



Pourquoi, malgré les distamxs 
cultes, qui rendent les transports si owiïtenx , 
les produits circulent -ib avec une activité 
sans exemple , d'un bout de Toniven à Taa- 
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ire? Pourquoi le vin de Bordeaux est-il meilleur 
marché à New-Yorck qu'à Paris ? C'est qu'il nj. 
a ni octrois^ ni droits réunis. 

Sous le rapport intellectuel ^ il en est dp mê- 
me. On a à combattre le manque de biblioth^. 
ques et d instrumens de physique , et , malgré 
cela 9 il y a plus de collèges et d'universités que 
partout ailleurs. Quoique isolé au milieu des bois 
de l'extrême frontière ^ il n'y a pas de famille qui 
ne trouve le moyen de faire donner une éduca- 
tion primaire à ses enfans. Il n'y a pas de pays ou 
rinstruction soit plus répandue , ou l'on pense ^ 
parle, discute et lise plus. Cela est dû à l'absence 
de tout monopole universitaire , à la liberté 
pleine et entière de la presse , k la concurrence 
qui s'établit entre une innombrable quantité de 
journaux qui n'ont à payer ni timbre ni caution- 
nement , et peuvent accuser le congrès et toutes 
les législatures de prostitution , tant que cela leur 
plaît, sans encourir aucune amende. La poste cir- 
cule partout dans le désert , et les lettres et jour- 
naux parviennent à l'extrême frontière avec une 
exactitude rigoureuse, même là oii les routes sont 
à peine tracées; mais il est vrai que la malle est 
ti-ansportée par contrat , et que ces enti*eprises 
sont à la concurrence; enfin, malgré l'hypocrisie 
religieuse générale et les dogmes démoralisant 
d|Q8 presbytériens ^ des methçdistea et des baptis-^. 
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tes^ oh la religion a-t-elle fait moins de ma) ? Ott 
y a-t-il plus de morale privée et de Terta publi- 
que ? C'est à la liberté de discussion , c'est an 
manque'd-Nme religion de l'état^ c*est à la concur- 
rence et à la publicité; que Ton doit ces avanta- 
ges. On apprend bien vite qu'en face d'un publié 
éclairé le meilleur et plus court moyen de pairvie^ 
nir est Tbonnéteté et la droiture. 

Cela nous mène k l'autre partie de la question : 
la république est possible ; et tous ces avantages 
peuvent s'obtenir là où il y a de la vertu. Moi je dis 
l'inverse : la république est nécessaire à l'exis-^ 
tence de la vertu publique. L'esprit humain n'est 
jamais en repos , et s'il ne trouve une occupation 
utile et vertueuse , il s'en crée bientôt de futiles 
et de vicieuses. Si un gouvernement tyrannique 
l'empêche, par crainte , de se livrer k des entre- 
prises commerciales, littéraires , industrielles ou 
agricoles , son activité le jetera bientôt dans le 
jeu , les femmes et le vin. Son inutile vie sera 
traînée dans les coulisses, et du plaisir le plus en- 
traînant et raisonnable, celui d'un bon théâtre, il 
De fera bientôt qu'une occupation sérieusement 
frivole. Le cheval, ce noble compagnon du Aner- 
rîer et du laboureur, ne deviendra enti'e ses mains 
qu'un instrument de sotte rivalité avec des niais 
comme lui. Il ne connaîtra pas les noms des mi- 
nistres : car; que lui importe! quels qu'ils soiint; 
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il faut qu'il obéisse ; mais le nom des cliiens fa^ 
meiix^ celui du pugiliste distingué, du coursier lé 
plus, vite , de la danseuse la plus légère , sont ins-=^ 
cHt sur ses tablettes et dans sa mémoire ; pas dans 
son coeur, cariljn'enaplus. Il ne Sait qu'obéir; lâ- 
che , mou , efféminé, cmasculé, il ne résiste k la 
force que par la ruse, au châtiment que par le men- 
songe; et s'il se venge, c'est par derrière. Je mé- 
prise beaucoup moins ceux dont je fais le portrait, 
que je n'abhorre et ne déteste les gouvernemens 
et les systèmes qui sont la causé , oui , la seule 
cause de tous letirs vices ; détruisez ces causes ; 
renversez ces gouvernemens ; ouvrez mille car- 
rières à l'activité de l'esprit humain ; poussez-y la 
jeunesse, et vous verrez bientôt si, dès qu'elle a 
tâté de la vie active , réelle , positive, de la vie du 
soldat, du matelot, de l'avocat , du négociant ;. si, 
dè& qu'elle se verra une canière ouverte oîi lé 
prix sera offeft a la concurrence , vous verrez , 
dis-je, si elle s'y jetera avec transport et n'aban- 
donnera pas tous les vices dont elle était néces- 
sairement infectée, pour embrasser la vertu avec 
lin enthousiasme divin. Il n'y a que la liberté , 
l'égalité , la publicité, et surtout la concurrencé, 
qui puissent produire ces miracles. Quoi ! vous 
voulez que nous soyons vertueui avant de devenir 
républicains ? A ce compte -la , nous ne le devien- 
drions jamais. Il faut , au contraire, devenir d'à- 
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l)ord républicains» afin de pouvoir être vertueiLX. 
11 y a dans la carrière politique maintenant beau- 
coup de pauvres diables qui ont servi tous les gou- 
Ternemens que la France a eus depuis quarante 
ans f qui n'eussent pas mieux demandé que d*élre 
vertueux et honnêtes^ même de montrer une cer- 
taine fermeté^ si on les eût payés pour cela^ ou seu- 
lement si on ne les eût pas payés pour être et faire 
le contraire. S'il n'y eût pas eu d'acbeteurs , ils 
ne se seraient pas vendus^ et leur lâcbe exemple 
n'eût pas corrompu et démoralisé la nation. Si» 
au lieu d'avoir eu affaire à des ministres corrup- 
teurs» ils avaient été obligés de se présenter a vi- 
sage découvert devant le peuple souverain» et là, 
d'être responsables de leurs actes » ils auraient 
bientôt vu que leur intérêt leur enjoignait d'être 
honnêtes et vertueux » et ils l'eussent été : ce 
que cette première génération d'hommes publics 
eût fait par calcul» les suivantes le feraient par 
morale et par principe. 

Mais» dira-t-on, comment peut-on se parer 
dans une répid)lique de mœurs pures» simples et 
austères ? Quant à la pureté des mœurs» elle s'é- 
tablit d'elle-même dans une république. Chacun 
y reste fidèle à sa femme» parce qu'il est trop oc- 
cupe pour couriv les filles» et qu'il a besoin d'un 
chez soi. La publicité» d'ailleurs» cejtte gardienne 
viçil^ntc^ empêcljie le citoyen, ^e cQwntettre ai^ 
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cune de ces actions qui, quoiqu'elles ne soient 
pas punies par les lois, le sont par l'opinion, et 
détruiraient son influence à la prochaine élection. 
La censure s'établit d'elle-même, non par une 
magistrature ad hoc agissant d'une manière ar-: 
bitraire, mais par la voix publique. La simplicité 
des mœurs ne consiste pas à mal dîner, et a se 
mal vêtir ou à aller à pied lorsque l'on peut aller 
en Yoiture. Elle consiste à ne pas avoir de distinc^ 
tion de rang ou d'étiquette. La vertu n'a pas be^ 
soin de prendre un visage austère dans une ré- 
publique, parce qu'elle est triomphante et récom- 
pensée ; c'est sous les persécutions de la tyrannie 
qu'elle doit prendre un front revêche lorsqu'elle 
a besoin de se cacher. C'est une erreur vulgaire 
de considérer le luxe et les plaisirs comme anti- 
républicains. Ceux qui jouent à la république, 
s'imaginent qu'en se donnant un air rébarba- 
tif, s'habillantd'une manière inusitée, dédaignant 
les formes reçues de la politesse sociale ou les 
changeant, et surtout en médisant de toute espèce 
de luxe oîi leur fortune ne leur permet pas d'at- 
teindre, ils deviennent de petits Catons. Erreur 
grossière. La république est le gouvernement 
qui assure le plus tous les droits, surtout celui de 
propriété. C'est le seul où le bonheur du plus 
grand nombre soit l'objet de l'association polit^ 
^e, C'e$t ^donc la forme de gouvernement souii 
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laquelle on devrait goûter le plus de jouissances 
pbysiques et morales. Loin donc de vouloir ra- 
mener le riche au mode de vie que le prolétaire 
(i) suit par nécessité, c'est à élever ce dernier 
au- niveau du riche, c'est à lui faciliter les chan- 
ces de devenir riche lui-même en lui ouvrant im 
courant ascendant, que les lois, les institutions et 
les mœurs républicaines doivent tendre. Sous le 
règne d'un pacha on cache son argent^ on se don- 
ne l'air pauvre, afin de ne pas être rançonné par 
lui ou les jannissairesj mais, sous l'empire des 
lois et de la liberté, chacun jouit, sans réserve et 
tans crainte, de sa propriété. 

Plus le riche même fera de dépcmses j moins 
il amassera, et plus il fournira d'occasions M 
pauvre de s'enrichir. Le luxe devient donc, dans 
une république , sinon un devoir, du moins une 
vertu , pour ceux qui peuvent s'y livrer. Plus on 
«lura de besoins factices ^ plus ces besoins seront 

(i) Je me sers ici du mot de prolétaire pour être compris de 
ceux auxquels je réponds ; mais ce mot n'a pas de sens, du iikmds 
en France. Chez les Romains, il voulait dire ceux qui étaient 
admis à voter, quoiqu'ils ne possédassent rien, en raison des en- 
fans dont ils avaient enrichi la nation. Mais en France le paovre 
peut faire autant d*enfans qu'il veut, cela ne lui donne pas de 
TOte. Prolétaire ne vent donc dire que le pauvre mis en opposi- 
tion au riche. C'est un mot nouveau inventé pour exciter les 
passions, et que Ton ferait tout aussi bien d'abandonner. 
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répandus y pins le commerce! et Tindàstrie pros- 
péreront. L'économie n'est nne yertn que pour le 
pauvre qui vent faire fortune ^ et jusqu'à ce 
qu'il Fait faite. La jolie république que Ton aU^ 
rait en carmagnole et en sabots y et éoihmè elle 
avancerait la civilisation ! Ce qui serait Vraiment 
républicain^ au contraire^ dans mon opinion ^ se- 
rait de voir les sabots disparaître entièrement ^ 
excepté pour le temps du travail s'ils sont corn- 
nMdes ^ et de voir les ouvriers de toutes les elas-i> 
ses en escarpins les jours de fête ^ et après que 
leur journée est terminée. Je sais qu'on me citera 
Lycurgue et son brouet noir. Mais^ je le ré- 
pète y il n'y a jamais en de liberté qu'aux Etats- 
Unis. Les lois de Lycurgue étaient la phis alTreuse 
tyrannie : car elles s^étendaient à toutes les mi- 
nuties de la vie privée. Me prescrire mon habil- 
lement y ce que je dois manger, comment je doié 
me comporter avec ma maîtresse ou ma femme ! 
Voilà de la tyrannie ! L'ilote était plus libre que 
son maître : car au moins il mangeait ce qu'il 
pouvait, et faisait l'amour àsamanièi*e. Non, la 
république n'est pas le gouvernement des pri- 
vations, de l'austérité et delà pauvreté. C'est, au 
contraire , celui du bonheur, de la prospérité , 
de la richesse , de la sécurité , dh luxe et de la 
joie universelle; et voilà pourquoi elle triom- 

phéia : car lorsque les hommes finit un changé- 
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meaty ils tâchent de le iaire pour être mieux. 
11 laudrait donc que les partisans de ce gouver- 
nement se déridassent et promissent du bonhenr 
et de la richesse an peuple. Il.&udrait qu'au lieu 
d'-ameuter le prolétaire ct>ntre le riche , et de lui 
montrer le temps oii tout le monde sera égale- 
ment pauvre, comme le millenium politique, oq 
lui lasse envisager Tépoque où il pourra lui-même 
devenir riche à son tour, et .oU le bien-être sera 
universel. Ce n^est que par la concurrence que 
cette ère peut arriver. 

.11 est vrai pourtant que la distance qui sépare 
les £tats-Unb de l'Europe lui a été utile dans 
ses guerres avec rÂngletcrre ; mais par combien 
de désavantages cela n'a-t-il pas été racheté ? S'ils 
étaient loin de Fennemi, ils Tétaient également de* 
leurs alli^ et de toute espèce de secours. Cepen- 
dant ils ont triomphé avec de bien £adbles moyens. 
Ce succès est dû entièrement a leur énergie et à 
leur activité morale. Voilà pourtant le seul avan- 
tagé de position que les Etats-Unis ont sur tout 
autre pays. C'est de ne pas craindre l'interven- 
tion étrangère armée dans leurs propres affaires. 
Mais est-ce que la France, dont les armées ont 
été dans presque toutes les capitales de l'Europe, 
peut les craindre davantage? Qu'elle laisse les 
autres tranquilles che?i ^u^^ et ils sçrqut bien 
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heureux de ne pas déranger son repos. Si la lutte 
pourtant recommençait , quel est le parti qui de- 
vrait trembler? Quel est le trône qui n'est pas 
miné par nos opinions et nos principes? Quelle 
est la nation qui ne désire pas secouer le joug qui 
pèse siu" elle ? Toutes les nations tendent vers la 
république^ et même vers la forme fédérative. 

Voilà ce qui doit attirer Fattention du peuple 
français , et le faire profondément réfléchir. Dans 
ce moment , après les Etats-Unis , qui sont infi- 
niment plus avancés , puisque rien ne s'oppose 
plus à un progrès indéfini , la France et l'Angle- 
terre sont les deux pays les plus civilisés. Mais 
si dans quelques années FEspagne , rAllemagne^ 
et surtout Tltalie , cette terre des dieux , finissent 
par secouer le joug , elles formeront chacune une 
république fédérative. Que fera la république 
française une et indmsïble au milieu de ces trois 
fédérations , lorsque chacune aura vingt capi- 
tales f vingt centres de civilisation ^ et que la 
France n'en aura qu'une ? Ces pays se couvriront 
de routes , de canaux ; leur commerce, leurs ma- 
nufactures s'étendront j leui*s capitaux s'augmen- 
teront et circuleront avec une immense vélocité 
sous le régime de concurrence individuelle ; tan- 
dis qu'en France tout progrès sera aiTeté par la 
centralisation. Si l'on veut le progrès, ce n'est 
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